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HYGIÈNE  HOSPITALIÈRE 

PA  R 

LE    Dr    LOUIS    MARTIN 

Médecin    en   chef  de  l'Hôpital  Pasteur. 


EXPOSITION.  —  Vouloir  reprendre  un  historique  complet  de 
l'hospitalisation,  discuter  les  anciens  programmes,  exposer  les 
principaux  systèmes  qui  ont  été  en  usage  jusqu'ici,  serait,  à  notre 
avis,  refaire  un  travail  déjà  bien  établi  ;  nous  préférons  renvoyer  nos 
lecteurs  aux  publications  qui  sont  aujourd'hui  classiques  (1). 

Dans  la  présente  étude,  nous  désirons  renseigner  les  médecins,  les 
hygiénistes,  sur  les  principes  généraux  qui  doivent  diriger  la  con- 
struction, l'aménagement,  et  l'entretien  de  l'hôpital  moderne. 

Nous  essaierons  d'exposer  les  divers  modes  d'hospitalisation 
actuellement  en  usage  ;  et,  en  plus,  nous  indiquerons  les  améliora- 
tions que  des  circonstances  déterminées  peuvent  nécessiter. 

Après  un  tableau  d'ensemble  de  l'hôpital,  nous  reprendrons  en 
détail  les  services  spéciaux,  les  annexes,  les  dépendances,  nous 
dirons  comment  tout  doit  concourir  au  bien-être  du  malade,  qui,  à 
notre  époque,  doit  être  considéré  comme  un  blessé  digne  de  toute 
la  sollicitude  de  la  collectivité. 

Nous  étudierons  ensuite  les  besoins,  les  nécessités  des  hôpitaux 

(1)  Oswald  Kuhn,  Handbuch  der  Architectur. —  Krankenhàuser,  IV,  Theil  V,  1, 
Stuttgard,  1897.  Volume  très  important,  9*i9  pages,  bibliographie  très  complète, 
nombreuses  figures.  —  H.  Napias  et  A.-J.  Martin,  Hygiène  hospitalière.  Encyclo- 
pédie d'hygiène,  t.  V,  Paris,  1893.  —  Tollet,  Les  hôpitaux  au  xix^  siècle,  Paris, 
1889.  — Ed.  de  Lavarenne  et  F.  Jayle,  L'Esculape,  Paris,  1905.  Hôpitaux  et  Hos- 
pices, p.  455.  —  Reverdy,  Hygiène  des  Hôpitaux,  1904. 
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spéciaux  et  en  particulier  des  hôpitaux  pour  les  maladies  conta- 
gieuses. Ils  sont  destinés  à  des  malades  qui  constituent  pour  la  sociét 
une  menace,  un  danger  :  si  on  a  le  devoir  et  le  droit  de  sacrifier  l'indi- 
vidu pour  le  bien  de  tous,  on  doit  au  moins  lui  fournir,  en  l'hospita- 
lisant, souvent  malgré  lui,  la  sécurité,  les  bons  soins  et  même  le 
confort. 

C'est  alors  seulement  qu'il  est  possible  de  demander  à  l'individu 
de  sacrifier  une  partie  de  sa  liberté  pour  la  sauvegarde  de  tous. 

La  nouvelle  loi  sur  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards  remet  en 
question  l'établissement  ou  l'agrandissement  des  hospices. 

Les  progrès  de  l'alcoolisme  et  de  la  syphilis  font  que  chaque  jour 
les  asiles  d'aliénés  prennent  plus  d'importance. 

Mais  hospices  et  asiles  ont  été  étudiés  depuis  longtemps,  et  nous 
n'insisterons  pas  longuement. 

En  revanche,  nous  réunirons  dans  un  même  chapitre  les  œuvres 
antituberculeuses  et  nous  étudierons  en  détail  la  défense  de  la 
société  contre  cette  maladie. 

Enfin  nous  insisterons  sur  le  rôle  du  personnel  et  sur  les  garanties 
morales  et  professionnelles  qu'il  doit  présenter. 

Ce  corps  d'élite,  sur  la  brèche  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre,  a  toujours  fourni  beaucoup  de  travail.  Son  dévouement 
s'est  accru  sans  cesse  avec  les  difficultés;  aussi  nous  n'oublierons  pas 
que,  à  son  égard,  la  société  a  des  devoirs,  qu'on  lui  doit  le  respect,  la 
considération,  l'assurance  contre  la  maladie  et  l'assistance  dans  la 
vieillesse. 

Nous  espérons  montrer  le  bien  accompli,  les  progrès  réalisés,  tout 
en  indiquant  les  réformes  indispensables  qui  doivent  faire  de  notre 
hospitalisation  une  œuvre  saine  capable  de  soulager  le  malade  dans 
ses  souffrances,  de  le  consoler  dans  un  moment  pénible  de  la  vie, 
et,  s'il  guérit,  de  lui  donner  une  provision  de  forces  nouvelles  pour 
accomplir  sa  destinée. 

RÉSUMÉ  HISTORIQUE.  —  Les  civilisations  anciennes  ne  com- 
portaient pas  d'hôpitaux;  les  pauvres  d'aujourd'hui  étaient  alors  des 
esclaves,  et  chaque  patron  devait  lui-même  soigner  ses -malades  et 
ses  infirmes. 

Dès  les  premiers  siècles  du  christianisme,  les  évêques  s'occu- 
pèrent de  l'hospitalisation  et,  en  325,  le  concile  de  Nicée  prescrivait 
d'ouvrir  dans  chaque  ville  un  asile  pour  les  voyageurs  infirmes  et 
pauvres. 

Des  infirmeries  furent  dès  lors  annexées  aux  évèchés,  et  plus  tard 
aux  monastères;  puis  on  fonda  aussi  dans  les  grands  centres,  dans  les 
villes  qui  contenaient  des  sanctuaires  célèbres,  des  hôtels-Dieu 
pour  les  pauvres,  les  voyageurs  et  les  pèlerins. 

Sur  le  total  des  hôpitaux  qui  existent  actuellement,  68  ont  été 
fondés  avant  le  xne  siècle,  et  on  sait  la  date  de  leur  fondai  ion;  en 
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dehors  d'eux,  il  y  a  66  établissements  qui  sont  très  anciens  et  dont 
l'origine  est  inconnue (1). 

C'est  le  plus  souvent  un  généreux  donateur,  qui,  pris  de  pitié  pour 
les  voyageurs  ou  les  pèlerins,  lègue  sa  demeure  pour  loger  ou 
secourir  les  malheureux.  Cette  première  donation  devient  ordinaire- 
ment le  centre  du  futur  hôtel-Dieu.  Des  dons  nouveaux,  des  acqui- 
sitions, agrandissent  dans  la  suite  ce  patrimoine  des  pauvres;  mais, 
par  économie,  on  se  garde  bien  d'abattre  les  vieilles  maisons,  on  les 
utilise  comme  on  peut,  créant  ainsi  un  habit  d'arlequin  où  tout  est 
pêle-mêle,  sans  ordre  et  surtout  sans  souci  des  besoins  du  service  et 
moins  encore  de  l'hygiène. 

Dans  les  hôpitaux  très  anciens  qui  existent  encore,  il  est  rare  de 
trouver  un  plan  d'ensemble;  cependant  saint  Grégoire  de  Naziance 
nous  a  laissé  la  description  d'un  hôpital  bâti  par  saint  Basile,  évoque 
de  Césarée,  qui  a  dû  avoir  un  grand  développement,  puisque  l'éta- 
blissement contenait  des  quartiers  séparés  pour  les  nourrissons, 
pour  les  orphelins,  pour  les  malades,  pour  les  vieillards,  pour  les 
mendiants  et  les  étrangers. 

En  542,  saint  Césaire  construisit  sur  ce  modèle  un  grand  hôpital 
à  Arles. 

Dès  l'avènement  de  Clovis,  sous  l'inspiration  de  sainte  Clotilde, 
un  grand  nombre  d'hôpitaux  furent  fondés  ;  c'est  de  cette  époque 
que  datent  les  hôtels-Dieu  de  Lyon  (542),  d'Orléans,  du  Puy  (596), 
d'Autun  (604). 

Les  institutions  hospitalières  se  développèrent  un  certain  temps  ; 
puis  il  y  eut  dans  les  oeuvres  charitables  un  ralentissement  qui 
coïncida  avec  la  décadence  des  Mérovingiens. 

Sous  Charlemagne,  les  établissements  hospitaliers  reçurent  une 
très  grande  extension. 

Les  nombreuses  abbayes  de  l'ordre  de  Saint-Benoît,  disséminées 
dans  toute  l'Europe,  bâtirent  des  hospices  parfaitement  installés  à 
l'usage  des  pauvres,  des  malades  et  des  voyageurs. 

Mais  ces  essais  de  civilisation  ne  furent  qu'éphémères,  et  il  en  fut 
ainsi  jusqu'au  xne  siècle. 

Sous  l'impulsion  de  Louis  IX,  de  nouveaux  hôpitaux  furent  fondés  ; 
c'est  de  cette  époque  que  datent  les  Quinze- Vingts,  l'hôpital  de 
Tonnerre  (1293). 

A  la  fin  du  xme  siècle,  on  comptait  19000  hôpitaux  on  maladreries 
dans  les  pays  chrétiens,  dont  2000  pour  la  France. 

Ce  qui  nous  reste  de  la  maladrerie  de  Tortoir,  qui  remonte  au 
xivc  siècle,  nous  montre  que  les  plans  des  hôpitaux  étaient  conçus  dans 
un  excellent  esprit,  puisqu'on  y  pratiquait  l'isolement  individuel  des 
malades  et  qu  on  mettait  à  leur  disposition  un  cube  d'air  énorme. 

(1)  Pour  les  dates,  Voy.  :  Encyclopédie  d'hygiène  et  de  médecine  publiques,  t.  V, 
p.  340,  article  de  H.  Nai^as  et  A.-J.  Martin.' 
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Après  cette  époque  survinrent  les  invasions  des  Anglais,  les 
ravages  des  grandes  compagnies,  les  guerres  de  religion;  aussi, 
tandis  que  le  xine  siècle  avait  fondé  124  hôpitaux,  le  xive  siècle  n'en 
fonde  que  85  et  le  xvc,  moins  encore,  73. 

Au  xvie  siècle,  la  charité  reprend  ses  droits:  116  hôpitaux  sont 
créés,  et,  au  xvne  siècle,  370  :  il  y  eut  une  diminution  au  xvme  siècle, 
mais  il  s'en  fonda  encore  227. 

D'après  les  chiffres  approximatifs  que  nous  avons  pu  recueillir,  il 
y  avait  1  130  hôpitaux  en  France  avant  le  xix'  siècle  :  il  en  existait 
1 708  à  la  fin  de  ce  siècle,  ce  qui  donne  pour  le  xixe  siècle  578  fon- 
dations d'hôpitaux  et  hospices. 

Dans  le  xixc  siècle,  de  grands  progrès  ont  été  accomplis.  La  con- 
struction, l'aménagement,  l'hygiène  des  hôpitaux  ont  été  bien 
étudiés,  en  France  surtout;  il  faut  reconnaître  que  d'autres  peuples 
ont  profité  plus  que  nous  des  études  de  nos  savants. 

C'est  à  la  fin  du  xvmc  siècle  que  les  études  sur  les  hôpitaux  ont 
été  entreprises  et  poursuivies  méthodiquement. 

Les  divers  mémoires  et  projets  soumis  au  roi  pour  le  déplace- 
ment (1)  et  la  reconstruction  de  l'Hôtel-Dieu  furent  envoyés 
en  1785  à  l'Académie  des  sciences,  qui  choisit  dans  son  sein  pour 
les  examiner  une  commission  composée  de  Lassone,  Daubenton, 
Tenon,  Bailly,  Lavoisier,  Laplace  et  Coulomb  d'Arcet.  Tenon  fut 
nommé  rapporteur. 

Les  cinq  mémoires  qu'il  rédigea  alors  présentent,  dans  leur 
ensemble,  l'étude  la  plus  complète  qui  ait  jamais  été  faite  sur 
les  conditions  d'établissement  des  hôpitaux. 

A  la  suite  de  ces  rapports,  l'Académie  rédige  un  programme  dans 
lequel  elle  préconise  le  système  des  pavillons  séparés  et  parallèles  à 
étages  multiples  et  régulièrement  orientés. 

Dans  un  premier  rapport,  l'espacement  prévu  entre  les  pavillons 
était  de  plus  du  double  de  la  hauteur  des  pavillons  :  c'était  très 
bien. 

Dans  un  second  rapport,  on  élève  les  pavillons  d'un  étage  et  on 
diminue  leur  espacement;  c'était  évidemment  une  concession  aux 
nécessités  budgétaires,  mais  cela  ne  peut  être  approuvé  :  il  faut, 
comme  nous  le  verrons,  entre  chaque  pavillon  un  espacement  du 
double  de  la  hauteur. 

Nous  étions  à  la  veille  de  la  Révolution,  et  les  réformes  hospita- 
lières préparées  avec  tant  de  soins  ne  purent  être  appliquées.  C'est 
seulement  en  1839  qu'une  commission  proposa  d'appliquer  le  pro- 
gramme de  l'Académie  des  sciences  pour  la  construction  de  l'hôpital 
Lariboisièrc.  Cet  hôpital  ne  s'ouvrit  du  reste  qu'en  1854. 
Dix  ans  plus  tard,  en  1864,  la  Société  de  chirurgie  reprend  l'étude 

fl)  Nous  empruntons  ces  détails  au  livre  de  G.  Tollet,  Les  hôpitaux  au  xix"  siècle, 
p.  44,  Paris,  1889. 


RÉSUMÉ  HISTORIQUE.  S— 9 

des  hôpitaux  sur  l'initiative  du  professeur  U.  Trélat  ;  les  chirurgiens 
attaquent  vigoureusement  les  défauts  des  hôpitaux,  mais  ils  ne 
soupçonnent  pas  encore  qu'ils  sont  eux-mêmes  plus  dangereux  que 
l'hôpital  le  plus  insalubre  :  il  leur  manque  la  notion  du  germe  vivant, 
agent  de  contage.  Il  fallait  Pasteur  pour  éclairer  les  chirurgiens; 
il  fallait  Lister  pour  introduire  l'antisepsie  dans  la  pratique  chi- 
rurgicale. 

Durant  cette  discussion  de  la  Société  de  chirurgie,  Trélat,  Verneuil, 
Lefort  donnèrent  des  indications  fort  utiles  pour  les  futurs  hôpitaux, 
et  la  question  de  l'hospitalisation  des  malades  chirurgicaux  fut 
étudiée  dans  tous  ses  détails. 

Pour  les  accouchements,  ce  fut  Tarnier  qui  introduisit  des  notions 
de  contagion  dans  la  pratique  des  accouchements,  et,  avec  son 
esprit  clair  et  méthodique,  il  chercha  toute  sa  vie  à  rendre  pratiques 
et  utiles  les  données  bactériologiques  qui  éclairaient  si  bien  ses 
travaux,  indiquant  comment  on  devait  construire  une  maternité, 
comment  on  pouvait  désinfecter  les  linges  et  quelles  précautions 
devaient  prendre  les  médecins,  les  sages-femmes  pour  éviter 
l'effroyable  mortalité  des  femmes  en  couches. 

Les  médecins  suivirent  le  mouvement  de  plus  loin,  et  ce  n'est  que 
plus  tard  qu'on  parlera  d'antisepsie  médicale. 

Lentement,  mais  sûrement  les  doctrines  pastoriennes  conquirent 
les  médecins  ;  en  1883,  Rochard  tint  un  très  grand  compte  des 
données  bactériologiques  dans  le  rapport  qu'il  présenta  à  la  Société 
de  médecine  publique  et  d'hygiène  professionnelle.  Ce  rapport  est 
intitulé  :  «  Programme  pour  la  construction  d'un  hôpital  de  500  lits 
destiné  à  une  ville  de  60  000  à  80  000  habitants.  »  La  discussion  fut 
très  intéressante  ;  toutes  les  questions  de  l'hygiène  hospitalière 
y  furent  abordées,  et  c'est,  à  notre  avis,  le  travail  le  plus  important 
et  le  plus  complet  après  les  rapports  de  Tenon. 

Nous  devons  aussi  signaler  les  très  remarquables  études  de 
C.  Tollet  (1  )  :  son  livre  sur  «  Les  hôpitaux  au  xixe  siècle  »  est  très  docu- 
menté, rempli  d'idées  personnelles,  et  nous  le  citerons  souvent  dans 
le  cours  de  ce  travail. 

Dans  ces  dernières  années,  on  a  surtout  étudié  l'hospitalisation 
des  maladies  contagieuses.  Les  hôpitaux  les  plus  récents  ont  adopté 
le  système  des  pavillons  séparés,  chaque  maladie  ayant  son  pavillon; 
par  opposition  à  ce  mode  d'isolement  par  maladie,  nous  verrons 
que  plusieurs  hygiénistes  ont  proposé  l'isolement  individuel  du 
malade,  toutes  les  maladies  se  trouvant  réunies  dans  un  même 
pavillon.  Lorsque  nous  étudierons  les  hôpitaux  pour  maladies  con- 
tagieuses, nous  verrons  quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients 
des  deux  systèmes. 

(1)  Loc.  cit. 
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ÉTUDE  GÉNÉRALE  D'UN  HOPITAL. 

Les  malades  sont  reçus  dans  des  hôpitaux,  qui  sont  le  plus  habi- 
tuellement des  établissements  municipaux. 

Il  y  a  cependant  quelques  exceptions  :  quelques  hôpitaux  sont  créés 
pour  les  besoins  de  plusieurs  communes,  pour  tout  un  canton  par 
exemple  ;  d'autres  sont  créés  et  entretenus  par  l'initiative  privée. 

HOPITAUX  PRIVÉS.  —  Il  existe  en  France  quelques  établisse- 
ments hospitaliers  construits  et  entretenus  par  des  œuvres  privées. 
Ces  établissements  sont  loin  d'avoir  acquis  un  grand  développement 
comme  à  Londres.  Actuellement,  la  loi  les  ignore  :  tout  hôpital 
qui  reçoit  gratuitement  des  malades  est  libre  d'ouvrir  ou  de  fermer 
ses  portes,  libre  de  soigner  des  malades  comme  il  l'entend.  Par  contre, 
les  maisons  de  santé,  qui  reçoivent  des  malades  payants,  sont  sou- 
mises à  la  surveillance  de  médecins  inspecteurs  nommés  par  l'admi- 
nistration de  la  préfecture  de  police  de  Paris,  par  les  préfets  pour 
les  départements.  Il  est  évident  que  le  Gouvernement,  sans  s'immiscer 
dans  l'administration  des  œuvres  privées,  doit  avoir  un  droit  de  sur- 
veillance sur  tous  les  établissements  hospitaliers,  qu'ils  secourent 
des  riches  ou  des  pauvres;  nous  dirons  même  que  cette  surveillance 
doit  s'exercer  surtout  pour  les  établissements  qui  reçoivent  des 
malheureux,  et  que  l'administration  doit  veiller  à  ce  que  toutes  les 
règles  de  l'hygiène  soient  respectées  tant  au  profit  des  malades  hospi- 
lisés  que  pour  éviter  les  inconvénients  que  pourrait  créer  aux  voi- 
sins la  présence  de  maladies  contagieuses  dans  des  établissements 
mal  dirigés. 

HOPITAUX  INTERMUNICIPAUX.  —  Avec  les  nouvelles  lois 
sur  l'assistance  obligatoire,  sur  la  santé  pul  )lique,  il  faudra  évidemment 
créer  des  établissements  pour  des  réunions  de  plusieurs  munici- 
palités, pour  des  cantons  ;  car  les  villes  qui  ont  actuellement  des  éta- 
blissements hospitaliers  sont  souvent  à  des  distances  considérables 
des  communes  desservies  ;  de  plus,  leurs  lits  vont  devenir  rapide- 
ment insuffisants  ;  mais  le  problème  n'est  pas  encore  pratiquement 
résolu. 

HOPITAUX  MUNICIPAUX.  —  Législation.  —  Comme  nous 
l'avons  dit,  les  hôpitaux  sont  le  plus  souvent  municipaux,  et  ces  éta- 
blissements sont  soumis  à  certaines  lois. 

La  loi  principale  qui  les  régit  est  celle  du  7  août  1851. 

Cette  loi  comprend  un  titre  premier  qui  traite  de  l'admission  dans 
les  hôpitaux  et  hospices;  nous  ne  le  citerons  pas,  car  ses  dispositions 
ont  été  complétées  : 

1°  Par  la  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l'assistance  médicale  gratuite 
obligatoire  ; 
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2°  Par  la  loi  sur  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards  du  14  juil- 
let 1905. 

Le  titre  II,  qui  traite  de  l'administration  et  du  personnel,  trouvera 
plus  naturellement  sa  place  dans  le  chapitre  du  personnel  hospitalier. 

De  même,  nous  étudierons  à  cette  même  place  les  lois  du 
21  mai  1873  et  du  5  août  1879,  qui  fixent  la  composition  et  les  droits 
et  devoirs  des  commissions  administratives. 

La  loi  du  5  avril  1884  sur  l'organisation  municipale  porte  que  les 
établissements  hospitaliers  ne  peuvent  être  créés  que  par  un  décret 
rendu  au  Conseil  d'Etat,  après  avis  du  Conseil  municipal. 

Après  leur  fondation,  ces  établissements  ont  la  personnalité  civile 
et,  quoique  créés  par  les  communes,  ils  ne  sont  pas  dépendants  de 
la  municipalité,  mais  sont  régis  par  la  commission  administrative. 
Nous  étudierons  plus  spécialement  l'administration  des  hôpitaux  au 
chapitre  du  personnel. 

Droit  au  secours.  —  Avant  d'entreprendre  l'étude  de  l'hospi- 
talisation, nous  essaierons  de  fixer  quelles  sont  les  personnes  qui 
doivent  être  secourues  et  qui  doit  les  secourir  (1). 

Le  principe  admis  par  le  Congrès  international  d'assistance 
en  1889,  est  le  suivant  :  «  L'assistance  publique  est  due  à  ceux  qui 
se  trouvent  temporairement  ou  définitivement  dans  l'impossibilité 
physique  de  pourvoir  aux  nécessités  de  la  vie.  » 

D'après  ce  principe,  l'assistance  devrait  être  assurée  : 

1°  Aux  enfants,  orphelins  ou  non,  matériellement  abandonnés, 
auxquels  aucun  parent  ne  peut  être  obligé  de  venir  en  aide.  C'est  à 
Y  Hygiène  sociale  (2)  que  seront  étudiés  les  moyens  de  secourir  et 
d'élever  ces  enfants  ; 

2°  Aux  malades  qui  sont  hospitalisés  d'après  les  règles  édictées 
par  la  loi  du  15  juillet  1893; 

3°  Aux  vieillards  et  aux  infirmes.  La  loi  du  14  juillet  1905  a  étudié 
tout  ce  qui  concerne  cette  classe  de  la  population  indigente  et  fixé  les 
règles  de  secours  ; 

4°  Aux  aliénés,  qui  sont  encore  régis  par  la  loi  du  30  juin  1838. 

Quant  aux  valides  sans  travail,  qui  sont  ordinairement  secourus 
par  les  bureaux  de  bienfaisance,  ils  n'ont  qu'une  simple  aptitude  au 
secours. 

Dans  ces  quatre  catégories,  ce  sont  surtout  les  malades  qui  nous 
intéressent,  et  nous  allons  étudier  d'abord  ce  qui  les  concerne  ;  pour 
les  vieillards,  les  infirmes  et  les  aliénés,  nous  citerons  avec  les 
hospices  et  asiles  les  lois  qui  peuvent  leur  être  appliquées. 

La    loi    du    15  juillet   1893,    en   instituant  l'assistance  médicale 

(1)  Nous  empruntons  ces  renseignements  au  Traité  d'assistance  publique  de 
Dehouin,  Gohy  et  Wohms,  Paris,  1905. 

(2)  Voy.  «  Hygiène  sociale  »,  fascicule  XX  du  Traité  d'hygiène  de  Brouardel  et 
Mosmr. 
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gratuite     obligatoire,    a    déterminé    aussi   les   droits    de    l'assisté 
et  les   devoirs   des   communes,   des   départements     et    de     l'Etat. 
Etant  donnée  son  importance,  nous  pensons  que  tout  hygiéniste 
doit  la  connaître. 

Loi  du  15  juillet  1893  instituant  l'assistance  médicale 
gratuite  obligatoire. 

TITRE  I.  —  Organisation  de  l'assistance  médicale.  —  Article  premier.  — 
Tout  Français  malade,  privé  de  ressources,  reçoit  gratuitement  de  la  com- 
mune, du  département  ou  de  l'État,  suivant  son  domicile  de  secours,  l'assis- 
tance médicale  à  domicile  ou,  s'il  y  a  impossibilité  de  le  soigner  utilement  à 
domicile,  dans  un  établissement  hospitalier. 

Les  femmes  en  couches  sont  assimilées  à  des  malades. 

Les  étrangers  malades,  privés  de  ressources,  seront  assimilés  aux 
Français,  toutes  les  fois  que  le  Gouvernementaura  passé  un  traité  d'assistance 
avec  leur  nation  d'origine. 

Art.  2.  —  La  commune,  le  département  ou  l'État  peuvenl  toujours 
exercer  leur  recours,  s'il  y  a  lieu,  soit  l'un  contre  l'autre,  soit  contre  toutes 
personnes,  sociétés  ou  corporations  tenues  à  l'assistance  médicale  envers 
le  malade,  notamment  contre  les  membres  de  la  famille  de  l'assisté  désignés 
par  les  articles  205,  206,  207  et  212  du  Code  civil. 

Art.  3.  — Toute  commune  est  rattachée  pour  le  traitement  de  ses  malades 
à  un  ou  plusieurs  des  hôpitaux  les  plus  voisins. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  impossibilité  de  soigner  utilement  un  malade  à 
domicile,  le  médecin  délivre  un  certificat  d'admission  à  l'hôpital.  Ce  certificat 
doit  être  contresigné  par  le  président  du  bureaud'assistance  ou  son  délégué. 

L'hôpital  ne  pourra  réclamer  à  qui  de  droit  le  remboursement  des  frais  de 
journée  qu'autant  qu'il  représentera  le  certificat  ci-dessus. 

Art.  4.  —  Il  est  organisé  dans  chaque  département,  sous  l'autorité  du 
préfet  et  suivant  les  conditions  déterminées  par  la  présente  loi,  un  service 
d  assistance  médicale  gratuite  pour  les  malades  privés  de  ressources. 

Le  Conseil  général  délibère  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  38  de 
la  loi  du  10  août  1871  : 

1°  Sur  l'organisation  du  service  de  l'assistance  médicale,  la  détermination 
et  la  création  des  hôpitaux  auxquels  est  rattaché  chaque  commune  ou 
syndicat  de  communes; 

2°  Sur  la  part  de  la  dépense  incombant  aux  communes  et  aux  départements. 

Art.  5.  —  A  défaut  de  délibération  du  conseil  général  sur  les  objets 
prévus  à  l'article  précédent,  ou  en  cas  de  suspension  de  la  délibération  en 
exécution  de  l'article  49  de  la  loi  du  10  août  1871,  il  peut  être  pourvu  à  la 
réglementation  du  service  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

TITRE  II.  —  Domicile  de  secours  (1).  —  Art.  6.  — Le  domicile  de  secours 
s'acquiert  : 

1°  Par  une  résidence  habituelle  d'un  an  dans  une  commune  postérieure- 
ment à  la  majorité  ou  à  l'émancipation  ; 

(1)  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  ce  titre  abroge  et  remplace  ce  qui 
restait  encore  en  vigueur  de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  II. 
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2°  Par  la  filiation.  L'enfant  a  le  domicile  de  secours  de  son  père.  Si  la  mère 
a  survécu  au  père,  ou  si  l'enfant  est  un  enfant  naturel  reconnu  par  sa  mère 
seulement,  il  a  le  domicile  de  sa  mère.  En  cas  de  séparation  de  corps  ou  de 
divorce  des  époux,  l'enfant  légitime  partage  le  domicile  de  l'époux  à  qui  a 
été  confié  le  soin  de  son  éducation  ; 

3°  Parle  mariage.  La  femme,  du  jour  de  son  mariage,  acquiert  le  domicile 
de  secours  de  son  mari.  Les  veuves,  les  femmes  divorcées  ou  séparées  de 
corps,  conservent  le  domicile  de  secours  antérieur  à  la  dissolution  du  mariage 
ou  du  jugement  de  séparation. 

Pour  les  cas  non  prévus  dans  le  présent  article,  le  domicile  de  secours 
est  le  lieu  de  la  naissance  jusqu'à  la  majorité  ou  à  l'émancipation. 

Art.  7.  —  Le  domicile  de  secours  se  perd  : 

•1°  Par  une  absence  ininterrompue  d'une  année  postérieurement  à  la  majo- 
rité ou  à  l'émancipation  ; 

2°  Par  l'acquisition  d'un  autre  domicile  de  secours. 

Si  l'absence  est  occasionnée  par  des  circonstances  excluant  touteliberté 
de  choix  de  séjour  ou  par  un  traitement  dans  un  établissement  hospitalier 
situé  en  dehors  du  lieu  habituel  de  résidence  du  malade,  le  délai  d'un 
an  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  ces  circonstances  n'existent  plus. 

Art.  8.  —  A- défaut  de  domicile  de  secours  communal,  l'assistance  médi- 
cale incombe  au  département  dans  lequel  le  malade  privé  de  ressources  aura 
acquis  son  domicile  de  secours. 

Quand  le  malade  n'a  ni  domicile  de  secours  communal,  ni  domicile  de 
secours  départemental,  l'assistance  médicale  incombe  à  l'Etat. 

Art.  9.  —  Les  enfants  assistés  ont  leur  domicile  de  secours  dans  le  dépar- 
tement au  service  duquel  ils  appartiennent,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  un 
autre  domicile  de  secours. 

TITRE  III.  —  Bureau  et  liste  d'assistance.  —  Art.  10.  —  Dans  chaque 
commune,  un  bureau  d'assistance  assure  le  service  de  l'assistance  médi- 
cale. 

La  commission  administrative  du  bureau  d'assistance  est  formée  par  les 
commissions  administratives  réunies  de  l'hospice  et  du  bureau  de  bienfaisance, 
ou  par  cette  dernière  seulement,  quand  il  n'existe  pas  d'hospice  dans  la 
commune. 

A  défaut  d'hospice  ou  de  bureau  de  bienfaisance,  le  bureau  d'assistance  est 
régi  parla  loi  du  21  mai  1873  (art.  1  à  5), modifiée  parla  loi  du  5  août  1879, et 
possède,  outre  les  attributions  qui  lui  sont  dévolues  par  la  présente  loi,  tous 
les  droits  et  attributions  qui  appartiennent  au  bureau  de  bienfaisance. 

Art.  11.  —  Le  président  du  bureau  d'assistance  a  le  droit  d'accepter,  à 
titre  conservatoire,  des  dons  et  legs,  et  de  former,  avant  l'autorisation,  toute 
demande  en  délivrance. 

Le  décret  du  Président  de  la  République  ou  l'arrêté  du  préfet  qui  inter- 
viennent ultérieurement  ont  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

Le  bureau  d'assistance  est  représenté  en  justice  et  dans  tous  les  actes  de 
la  vie  civile  par  un  de  ses  membres,  que  ses  collègues  élisent,  à  cet  effet,  au 
commencement  de  chaque  année. 

L'administration  des  fondations,  dons  et  legs  qui  ont  été  faits  aux  pauvres 
et  aux  communes,  en  vue  d'assurer  l'assistance  médicale,  est  dévolue  au 
bureau  d'assistance; 
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Les  bureaux  d'assistance  sont  soumis  aux  règles  qui  régissent  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  hospices,  en  ce  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à  la 
présente  loi. 

Art.  12.  —  La  commission  administrative  du  bureau  d'assistance,  sur  la 
convocation  de  son  président,  se  réunit  au  moins  quatre  fois  par  an. 

Elle  dresse,  un  mois  avant  la  première  session  ordinaire  du  conseil  muni- 
cipal, la  liste  des  personnes  qui,  ayant  dans  la  commune  leur  domicile  de 
secours,  doivent  être,  en  cas  de  maladie,  admises  à  l'assistance  médicale,  et 
elle  procède  à  la  re vision  de  cette  liste  un  mois  avant  chacune  des  trois  autres 
sessions. 

Le  médecin  de  l'assistance  ou  un  délégué  des  médecins  de  l'assistance,  le 
receveur  municipal  et  un  des  répartiteurs  désigné  parle  sous- préfet,  peuvent 
assister  à  la  séance  avec  une  voix  consultative. 

Art.  13.  —  La  liste  d'assistance  médicale  doit  comprendre  nominative- 
ment tous  ceux  qui  seront  admis  aux  secours,  lors  même  qu'ils  sont  membres 
d'une  même  famille. 

Art.  14.  —  La  liste  est  arrêtée  par  le  conseil  municipal,  qui  délibère  en 
comité  secret;  elle  est  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Le  maire  donne  avis  du  dépôt  par  affiches  aux  lieux  accoutumés. 

Art.  15.  —  Une  copie  de  la  liste  et  du  procès-verbal  constatant  l'accom- 
plissementdes  formalités  prescrites  par  l'article  précédent  est  en  même  temps 
transmise  au  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

Si  le  préfet  estime  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été 
observées,  il  défère  les  opérations,  dans  les  huit  jours  de  la  réception  de  la 
liste,  au  conseil  de  préfecture,  qui  statue  dans  les  huit  jours  et  fixe,  s'il  y  a 
lieu,  le  délai  dans  lequel  les  opérations  annulées  seront  refaites. 

Art.  16.  —  Pendant  un  délai  de  vingt  jours  à  compter  du  dépôt,  les  récla- 
mations en  inscription  ou  en  radiation  peuvent  être  faites  par  tout  habitant  ou 
contribuable  de  la  commune  (1). 

Art.  17.  —  Il  est  statué  souverainement  sur  ces  réclamations,  le  maire 
entendu  ou  dûment  appelé,  par  une  commission  cantonale  composée  du 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  du  conseiller  général,  d'un  conseiller  d'ar- 
rondissement dans  l'ordre  de  nomination  et  du  juge  de  paix  du  canton. 

Le  sous-préfet,  ou,  à  son  défaut,  le  juge  de  paix,  préside  la  commission. 

Art.  18.  —  Le  président  de  la  commission  donne,  dans  les  huit  jours,  avis 
des  décisions  rendues  au  sous-préfet  et  au  maire,  qui  opèrent  sur  la  liste  les 
additions  ou  retranchements  prononcés. 

Art.  19.  —  En  cas  d'urgence,  dans  l'intervalle  de  deux  sessions,  le  bureau 
d'assistance  peut  admettre  provisoirement,  dans  les  conditions  de  l'article  12 
de  la  présente  loi,  un  malade  non  inscrit  sur  la  liste. 

En  cas  d'impossibilité  de  réunira  temps  le  bureau  d'assistance,  l'admission 
peut  être  prononcée  parle  maire,  qui  en  rend  compte,  en  comité  secret,  au 
conseil  municipal,  dans  sa  plus  prochaine  séance. 

Art.  20.  —  En  cas  d'accident    ou   de  maladie  aiguë,  l'assistance  médicale 

(1)  Article  58  de  la  loi  de  finance  du  13  avril  1898  :  «  L'article  16  de  la  loi  du 
15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite  est  complété  par  le  paragraphe 
suivant  : 

«  Le  droit  de  réclamer  l'inscription  ou  la  radiation  devant  la  commission  canto- 
nale appartient  également  au  préfet  du  département  ou  à  son  délégué.  » 
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clos  personnes  qui  n'ont  pas  de  domicile  de  secours  dans  la  commune  où  s'est 
produit  l'accident  ou  la  maladie  incombe  à  la  commune,  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  21,  s'il  n'existe  pas  d'hôpital  dans  la  commune. 

L'admission  de  ces  malades  à  l'assistance  médicale  est  prononcée  par  le 
maire,  qui  avise  immédiatement  le  préfet  et  en  rend  compte,  en  comité 
secret,  au  conseil  municipal  dans  sa  plus  prochaine  séance. 

Le  préfet  accuse  réception  de  l'avis  et  prononce  dans  les  dix  jours  sur 
l'admission  aux  secours  de  l'assistance. 

Art.  21.  —  Les  frais  avancés  par  la  commune  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, sauf  pour  les  dix  premiers  jours  de  traitement,  sont  remboursés  par 
le  département  d'après  un  état  régulier,  dressé  conformément  au  tarif  fixé 
par  le  conseil  général. 

Le  département  qui  a  fourni  l'assistance  peut  exercer  son  recours  contre 
qui  de  droit.  Si  l'assisté  a  son  domicile  de  secours  dans  un  autre  département, 
le  recours  est  exercé  contre  le  département,  sauf  la  faculté  pour  ce  dernier 
d'exercer  à  son  tour  son  recours  contre  qui  de  droit. 

Art.  22.  —  L'inscription  sur  la  liste  prévue  à  l'article  12  continue  à  valoir 
pendant  un  an,  au  regard  des  tiers,  à  partir  du  jour  où  la  personne  inscrite  a 
quitté  la  commune,  sauf  la  faculté  pour  la  commune  de  prouver  que  cette 
personne  n'est  plus  en  situation  d'avoir  besoin  de  l'assistance  médicale 
gratuite. 

Art.  23.  —  Le  préfet  prononce  l'admission  aux  secours  de  l'assistance 
médicale  des  malades  privés  de  ressources  et  dépourvus  d'un  domicile  de 
secours  communal. 

Le  préfet  est  tenu  d'adresser  au  commencement  de  chaque  mois,  à  la 
commission  départementale  ou  au  ministre  de  l'Intérieur,  suivant  que  l'assis- 
tance incombe  au  département  ou  à  l'État,  la  liste  nominative  des  malades 
ainsi  admis  pendant  le  mois  précédent  au  secours  de  l'assistance  médi- 
cale. 

TITRE  IV.  —  Secours  hospitaliers.  —  Art.  24.  —  Le  prix  de  journée 
des  malades  placés  dans  les  hôpitaux  aux  frais  des  communes,  des  dépar- 
tements ou  de  l'État  est  réglé,  par  arrêté  du  préfet,  sur  la  proposition  des 
commissions  administratives  de  ces  établissements,  et  après  avis  du  conseil 
général  du  département,  sans  qu'on  puisse  imposer  un  prix  de  journée  infé- 
rieur à  la  moyenne  du  prix  de  revient  constaté  pendant  les  cinq  dernières 
années. 

Art.  25.  —  Les  droits  résultant  d'actes  de  fondations,  des  édits  d'union  ou 
de  conventions  particulières  sont  et  demeurent  conservés. 

Il  n'est  pas  dérogé  à  l'article  l01'  de  la  loi  du  7  août  1851. 

Tous  les  lits  dont  l'affectation  ne  résulte  pas  des  deux  paragraphes  précé- 
dents ou  qui  ne  seront  pas  reconnus  nécessaires  aux  services  des  vieillards 
ou  incurables,  des  militaires,  des  enfants  assistés  et  de  maternités,  seront 
affectés  au  service  de  l'assistance  médicale. 

TITRE  V.  —  Dépenses,  voies  et  moyens.  —  Art.  26.  —  Les  dépenses  du 
service  de  l'assistance  médicale  se  divisent  en  dépenses  ordinaires  et  dépenses 
extraordinaires  : 

Les  dépenses  ordinaires  comprennent  : 

1°  Les  honoraires  des  médecins,  chirurgiens  et  sages-femmes  du  service 
d'assistance  à  domicile; 


L6 


LOUIS  MARTIN.  —  HYGIENE  HOSPITALIERE. 


2°  Les  médicaments  et  appareils; 

3°  Les  frais  de  séjour  des  malades  dans  les  hôpitaux. 

Ces  dépenses  sont  obligatoires.  Elles  seront  supportées  par  les  communes, 
le  département  et  l'État,  suivant  les  règles  établies  parles  articles  27,  28 
et  29. 

Les  dépenses  extraordinairescomprennent  les  frais  d'agrandissement  et  de 
construction  d'hôpitaux. 

L'État  contribuera  à  ces  dépenses  par  des  subventions  dans  la  limite  des 
crédits  votés. 

Chaque  année,  une  somme  sera  à  cet  effet  inscrite  au  budget. 

Art.  27.  —  Les  communes  dont  les  ressources  spéciales  de  l'assistance 
médicale  et  les  ressources  ordinaires  inscrites  à  leur  budget  seront  insuffi- 
santes pour  couvrir  les  frais  de  ce  service  sont  autorisées  à  voter  des  cen- 
times additionnels  aux  quatre  contributions  directes  et  des  taxesdoctroi  pour 
se  procurer  le  complément  des  ressources  nécessaires. 

Les  taxes  d'octroi  votées  en  vertu  du  paragraphe  précédent  seront  soumises 
à  l'approbation  de  l'autorité  compétente,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  137  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

La  part  que  les  communes  seront  obligées  de  demander  aux  centimes 
additionnels  ou  aux  taxes  d'octroi  ne  pourra  être  moindre  de  20  p.  400,  ni 
supérieure  à  90  p.  100  de  la  dépense  à  couvrir,  conformément  au  tableau  A 
ci-dessous. 


TABLEAU  A  servant  à  déterminer  la,  part  de  dépenses  a  couvrir  par  les  communes 
au  moyen  des  ressources  extraordinaires  ( centimes  additionnels  et  taxes  d'octroi  i 
et  le  montant  de  la  subvention  qui  doit  leur  être  allouée  pour  l'assistance  médi- 
cale gratuite,  eu  égard  à  la  valeur  du  centime  additionnel. 


VALEUR 

DU    CENTIME    COMMUNAL. 

PORTION 

DE    LA    DÉPENSE     A    OHJVHIR 

par  les  communes 

au  moyen  des  ressources 

extraordinaires. 

par  le  département 

au  moyen  «le  ses  subventions 
et  de  celles  de  l'état. 

Au-dessous  de  20  francs 

De     20  fr.  01  à     40  francs 

De     40  fr.  01   à     60       -      

De     60  fr.  01  à     80      —     

De     80  fr.  01  à  100      —      

De  100  fr.  01   à  200      —     

De  200  fr.  01  à  300      —      

De  300  fr.  01  à  600      —     

De  600  fr.   01   à  900       —     

De  900  fr.  01  et  au-dessus 

20  p.  100. 
25        — 
30       — 
35        — 
40      •  — 
50        - 
60       —    - 
70       — 
80        — 
90       — 

80  p.  100. 
75       — 
70       — 
65        — 
60       — 
50       — 
40       — 
30       — 
20        — 
10       — 

Art.  28.  —  Les  départements,  outre  les  frais  qui  leur  incombent  de  par 
les  articles  précédents,  sont  tenus  d'accorder  aux  communes  qui  auront  été 
obligées  de  recourir  à  des  centimes  additionnels  ou  à  des  taxes  d'octroi  des 
subventions  d'autant  plus  fortes  que  leur  centime  sera  plus  faible,  mais  qui 
ne  pourront  dépasser  80  p.  100,  ni  être  inférieures  à  10  p.  100  du  produit  de 
ces  centimes  additionnels  ou  taxes  d'octroi,  conformément  ait  tableau  A 
précité. 
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En  cas  d'insuffisance  des  ressources  spéciales  de  l'assistance  médicale  et 
des  ressources  ordinaires  de  leur  budget,  ils  sont  autorisés  à  voter  des  cen- 
times additionnels  aux  quatre  contributions  directes  dans  la  mesure  nécessitée 
par  la  présente  loi. 

Art.  29.  —  L'État  concourt  aux  dépenses  départementales  de  l'assistance 
médicale  par  des  subventions  aux  départements  dans  une  proportion  qui 
variera  de  10  à  70  p.  100  du  total  de  ces  dépenses  couvertes  par  des  cen- 
times additionnels,  et  qui  sera  calculée  en  raison  inverse  de  la  valeur  du 
centime  départemental  par  kilomètre  carré,  conformément  au  tableau  B 
ci-dessous  : 


TABLEAU  B  serrant  à  déterminer  le  montant  de  la  subvention  qui  doit  être 
allouée  par  l'État  aux  déparlements  pour  leur  part  dans  les  frais  de  l'assis- 
tance médicale,  eu  égard  a  la  valeur  du  centime  départemental  par  kilomètre 
carré. 


VALEUR 

DU    CENTIME    DEPARTEMENTAL 

par  kilomètre  carré. 


Au-dessous  de  2  francs 
De  2  fr.  01  à  2  fr.  50 
De  2  fr.  51  à  3  francs 
De  3  fr.  01  à  3  fr.  50 
De  3  fr.  51  à  4  francs 
De  4  fr.  01  à  4  fr.  75 
De  4  fr.  76  à  6  francs 
De  6  fr.  01  à  0  - 
De  9  fr.  01  à  15  — 
Au-dessus  de  15      — 


COEFFICIENT 

DEPENSE 

de  subvention  de  l'État. 

à  couvrir  par 

e  département. 

70  p. 

100. 

30  p 

100. 

65 

— 

35 

— 

60 

— 

40 

— 

55 

— 

45 

— 

50 

— 

50 

— 

45 

— 

33 

— 

40 

— 

60 

— 

30 

— 

70 

— 

20 

— 

80 

— 

10 

— 

90 

— 

L'État  est  en  outre  chargé  : 

1°  Des  dépenses  occasionnées  parle  traitement  des  malades  n'ayant  aucun 
domicile  de  secours  ; 

2°  Des  frais  d'administration  relatifs  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  générales.  —  Art.  :\Q.  —  Les  communes,  les 
bureaux  de  bienfaisance  et  les  établissements  hospitaliers  possédant,  en  vertu 
d'actes  de  fondations,  des  biens  dont  le  revenu  a  été  affecté  par  le  fondateur 
à  l'assistance  médicale  des  indigents  à  domicile,  sont  tenus  de  contribuer 
aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  jusqu'à  concurrence  dudit 
revenu,  sauf  ce  qui  a  été  dit  à  l'article  2^1. 

Art.  31.  —  Tous  les  recouvrements  relatifs  au  service  de  l'assistance 
médicale  s'effectuent  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Toutes  les  recettes  du  bureau  d'assistance  pour  lesquelles  les  lois  et 
règlements  n'ont  pas  prévu  un  mode  spécial  de  recouvrement  s'effectuent  sur 
les  états  dressés  par  le  président. 

Ces  États  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires,  et  le  bureau  peut  y 
défendre  sans  autorisation  du  Conseil  de  préfecture. 

Art.    32.    —    Les   certificats,    significations,   jugements,    contrats,    quit- 
Traité  d'hygiène.  VIIÎ.    —   2 
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tances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi  et  exclusivement 
relatifs  au  service  de  l'assistance  médicale,  sont  dispensés  du  timbre  et 
enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  sans 
préjudice  du  bénéfice  de  la  loi  du  22  janvier  1851  sur  l'assistance  judiciaire. 

Art.  33.  —  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'exécution  soit  de  la  déli- 
bération du  conseil  général  prise  en  vertu  de  l'article  4,  soit  du  décret  rendu 
en  vertu  de  l'article  5,  ainsi  que  les  réclamations  des  commissions  adminis- 
tratives relatives  à  l'exécution  de  l'arrêté  préfectoral  prévu  à  l'article  24, 
sont  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  requérant  et, 
en  cas  d'appel,  devant  le  Conseil  d'État. 

Les  pourvois  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  les  cas  prévus  au  paragraphe 
précédent  sont  dispensés  de  l'intervention  de  l'avocat.  . 

Art.  34  —  Les  médecins  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  ne 
pourront  être  considérés  comme  inéligibles  au  conseil  général  ou  au  conseil 
d'arrondissement  à  raison  de  leur  rétribution   sur  le  budget  départemental. 

Art.  35.  —  Les  communes  ou  syndicats  de  communes  qui  justifient  rem- 
plir d'une  manière  complète  leur  devoir  d'assistance  envers  leurs  malades 
peuvent  être  autorisés,  par  une  décision  spéciale  du  ministre  de  l'Intérieur 
rendue  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  à  avoir  une 
organisation  spéciale  (1). 

Art.  36.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  du  décret-loi  du  24  vendémiaire 
an  II,  en  ce  quelles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Règlement  annexé.  —  Un  règlement  a  été  annexé  à  la  loi  ;  voici  ce 
qui  concerne  l'hospitalisation  : 

TITRE  III.  — Secours  hospitaliers.  — Art.  10  —  Lorsqu'un  malade  qui  ne 
se  trouve  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'article  premier  de  la  loi  du  7  août  1851  (2) 
ne  peut  être  soigné  à  domicile  et  doit  être  placé  dans  un  établissement 
hospitalier,  l'admission  de  ce  malade  n'est  autorisée  que  sur  la  production  : 

1°  D'un  carnet  de  visite  constatant  que  le  malade  est  inscrit  sur  la  liste 
d'assistance,  ou  la  note  du  président  du  bureau  d'assistance  attestant  qu'il  a 
été  l'objet  d'une  décision  d'admission  d'urgence; 

2°  D'un  certificat  qui  est  délivré  par  le  médecin  de  l'assistance  traitant  le 
malade  et  qui  indique  la  nature  de  la  maladie  et  les  raisons  pour  lesquelles 
il  y  a  impossibilité  de  soigner  le  malade  utilement  à  domicile. 

Art.  11.  —  Les  malades  des  communes  sont  dirigés  sur  l'hôpital  ou  l'un 
des  hôpitaux  auxquels  est  rattachée  la  commune. 

Le  certificat  du  médecin  mentionne  l'hôpital,  sur  lequel  le  malade  doit  être 
dirigé.  —  Dans  le  cas  de  rattachement  à  une  infirmerie,  si  le  choix  du  médecin 
porte  sur  le  grand  hôpital,  les  motifs  en  doivent  être  indiqués  sur  le  certi- 
ficat. 

Le  transport  a  lieu  par  les  soins  du  représentait  du  bureau  d'assistance  et 
aux  frais  du  service. 

(1)  L'article  35  a  été  ainsi  complété  par  la  loi  du  18  avril  1906  :  En  cas  d'urgence, 
la  décision  spéciale  du  ministre  de  l'intérieur  peut  être  rendue  dans  l'intervalle 
des  sessions  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique,  sur  l'avis  de  la  section 
compétente  du  Conseil. 

^2)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  individu  privé  de  ressources  tombe 
malade  dans  une  commune,  aucune  condition  de  domicile  ne  peut  être  exigée  pour 
son  admission  dans  l'hôpital  existant  dans  la  commune.  » 
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La  loi  du  15  juillet  1893  n'avait  pas  prévu  l'assistance  obligatoire 
aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  privés  de  ressources  ; 
il  fallait  pour  cela  une  nouvelle  loi,  qui  a  paru  le  14  juillet  1905.  Nous 
rétudierons  dans  le  chapitre  consacré  aux  hospices. 

Commentaires  de  la  loi.  —  En  relisant  attentivement  la  loi  que 
nous  venons  de  transcrire,  nous  verrons  : 

1°  Qu'elle  a  fixé  qui  devait  être  secouru; 

2°  Qu'elle  a  défini  le  domicile  de  secours  ; 

3°  Que,  d'après  ce  domicile  de  secours,  elle  a  indiqué  dans  quelle 
proportion  l'Etat,  le  département,  la  commune  devaient  participer 
aux  frais  nécessaires  pour  secourir  les  malades. 

Ces  points  bien  fixés,  nous  pouvons  poursuivre  notre  étude  par 
rétablissement  d'un  programme  d'un  hôpital  général  ;  c'est,  croyons- 
nous,  le  moyen  le  plus  rapide  et  cependant  le  plus  pratique  pour 
étudier  sans  rien  oublier  toutes  les  questions  que  soulèvent  la  con- 
struction, la  création  et  l'entretien  d'un  hôpital. 

CONSTRUCTION    ET  AMÉNAGEMENTS. 

Le  programme  d'un  hôpital  général  est  évidemment  un  peu  diffé- 
rent, suivant  que  l'on  considère  un  hôpital  pour  une  grande  ou  pour 
une  petite  ville  ;  mais,  si  nous  voulions  étudier  séparément  les  deux 
cas,  nous  devrions  nous  répéter  fréquemment;  aussi  préférons-nous 
traiter  d'abord  dans  leur  ensemble  les  questions  générales,  et 
établir  ensuite  le  programme  d'un  hôpital  général  complet, 
pour  indiquer  les  détails;  ce  programme,  simplifié,  pourra  servir 
d'indication  pour  l'installation  des  petits  hôpitaux  (1). 

PLANS  D'ENSEMBLE.  -  -  Hôpitaux  généraux.  —  Quand  on 
étudie  les  plans  d'ensemble  des  différents  hôpitaux,  on  voit  qu'avant 
les  études  de  Tenon  pour  la  reconstruction  de  l'Hôtel-Dieu  les  bâ- 
timents étaient  souvent  disposés  sans  ordre  ;  toutefois,  on  retrouve 
assez  fréquemment  deux  dispositions  ;  le  carré  et  la  croix.  Les 
architectes  ont  souvent  adopté  la  forme  carrée,  comme  à  l'hôpital 
Saint-Louis  (fig.  1). 

Cette  forme  carrée,  qui  englobe  à  son  centre  une  cour  toujours 
froide,  privée  de  soleil,  a  été  modifiée  pour  l'hôpital  Necker,  en 
abaissant  le  côté  sud  du  carré,  ce  qui  permet  au  soleil  de  pénétrer 
dans  la  cour  intérieure  (fig.  2). 

Une  autre  disposition  souvent  employée  est  la  forme  en  croix.  On 
dispose  quatre  salles  autour  d'un  dôme,  comme  à  Laënnec  (fig.  3). 

Dans  ce  cas,  les  bâtiments  sont  mal  orientés  ;  ce  dispositif  a  été 
généralement  rejeté. 

(1)  Nous  avons  puisé  nos  documents  :  1°  dans  A.  Gory,  Note  sur  un  programme 
pour  la  construction  d'un  hôpital  à  Paris,  Paris,  Administration  de  l'Assistance 
publique,  1903;  2*  Note  sur  les  constructions  hospitalières.  Journal  officiel, 
8  juillet  1903. 
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—  Plan  de  l'hôpital  Saint-Louis. 


Rez-de-chaussée  :  A,  bureaux,  salle  de  pansement,  bibliothèque,  cabinet  den- 
taire ;  A',  chambres  d'interne  en  médecine  ;  A",  loge  du  concierge,  vestiaire  des 
médecins,  logement  du  concierge  de  nuit;  B1,  internes  en  pharmacie,  consultation 
d'accouchements;  B2,  consultation;  G,  cuisine;  D,  pharmacie;  D1,  caveau  de  la 
pharmacie;  E,  pavillon  servant  de  logement  au  personnel  ;  F,  bains;  G,  buanderie; 
H,  chapelle;  I,  service  des  morts;  J,  lingerie.;  K1,  magasin  du  mobilier;  K2,  maga- 
sins; K3,  écuries  et  remises,  logement  du  charretier,  ateliers  et  logements 
d'ouvriers;  K>,  logement  du  garçon  d'amphithéâtre;  ateliers,  peintre  et  fumiste; 
K8,  ateliers  divers;  L,  chantier;  M1,  salles  de  malades;  M2,  salles  de  malades; 
M1,  pavillon  Gabrielle  (malades  payants)  ;  M2,  pavillon  Emery  (malades payantes): 
M1,  pavillon  Bazin  (salles  de  malades);  M2,  accouchements;  M*,  salles  de  malades: 
B,  réfectoires;  U,  étuves;  3,  chaudières;  4,  machines  et  dynamos;  5,  accumula- 
teurs; 6,  cheminée  et  four;  7,  ambulances  urbaines;  8,  communauté;  9,  labo- 
ratoire ;  10,  photographie  et  radiographie  ;  11,  séries  ;  12,  cabane  aux  eaux 
grasses;  13,  bascule  ;  14,  réservoirs  et  champ  d'étendage  ;  15,  magasin  ;  16,  cave 
aux  sirops;  17,  gardien;  18,  compteurs  à  eau;  19,  cabanes  à  animaux  ;  20,  caveaux  à 
linge  sale. 

Premier  étage  :  A,  appartement  du  directeur  et  de  l'économe;  A',  chambres 
d'internes;  A",  logements  de  sous-employés;  B1,  communauté;  B2,  musée  et 
bibliothèque  Feulard;  G.  logement  des  tilles  de  la  communauté,  magasins,  loge- 
ments de  sous-empîoyés  ;  1),  laboratoire,  magasin  des  plantes;  D',  laboratoire 
Alibert;  F,  logement  de  surveillant  et  dortoir  des  garçons  de  bains;  G,  logement 
du   couleur;  J.    salle   de   pliage   et   magasin   au   linge;   K.1,   logement  d'employé; 
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L'architecte  Poyet,  partant  de  cette  disposition  en  croix,  avait  pro- 
posé, pour  la  reconstruction  de  l'Hôtel-Dieu,  un  hôpital  radié,  qui  a 
pour  avantage  de  faciliter  le  service  ;  mais  les  pavillons  sont  mal 
orientés,  les  angles  intérieurs  mal  ventilés.  Le  plan  de  la  figure  4  en 
dérive. 

Après  les  études  de  l'Académie  des  sciences  de  1786  (fig.  5),  l'Assis- 
tance publique  et  la  plupart  des  administrations  adoptèrent  le  système 
des  pavillons  séparés,  bien  orientés,  reliés  entre  eux  par  des  galeries; 
Lariboisière  est  l'hôpital  type  qui  dérive  de  toutes  les  études  entre- 
prises pour  la  reconstruction  de  l'Hôtel-Dieu  et  exposées  dans  les 
mémoires  de  Tenon. 

La  disposition  de  la  figure  6  a  été  proposée  par  la' Société  de  méde- 
cine publique,  après  le  rapport  de  Rochard  ;  elle  se  distingue  du  plan 
de  Lariboisière  en  ce  que  les  galeries  de  service  aboutissent  aumilieu 
de  chaque  pavillon. 

La  figure  7  réduit  encore  la  surface  occupée  par  l'hôpital  et  dimi- 
nue les  parcours  de  service;  si  les  espaces  entre  les  pavillons  étaient 
plus  grands,  ce  plan  serait  avantageux  et  économique.  Ce  résultat 
est  obtenu  avec  les  plans  des  figures  8  et  9  ;  mais  le  service  devient 
plus  difficile. 

Les  figures  10  et  1 1  représentent  le  type  qui  a  été  adopté  pour 
l'hôpital   Tenon,    avec    variante   dans  la    disposition    des  galeries. 

La  figure  12,  qui  dérive  de  ce  type,  augmente  la  surface  des  cours 
placées  entre  les  pavillons,    sans  rendre   le   service  plus  pénible. 

On  peut  aussi  disposer  les  pavillons  sur  deux  lignes;  ce  plan 
donne    de  très    vastes   cours,   bien    aérées,  où    on  peut  placer  les 

K{,  magasin  du  mobilier,  magasin  du  charron,  greniers  et  marchandises  diverses  ; 
K>,  logement  du  garçon  d'amphithéâtre;  M1,  salles  de  malades;  M2,  salles  de 
malades;  M1,  chambres  de  malades  payants;  M2,  salles  de  malades  payantes; 
M*,  salles  de  malades  (pavillon  Bazin). 

Deuxième  étage  :  A,  sous-employés;  A',  logements  de  sous-employés;  A",  loge- 
ments de  sous-employés;  B1,  communauté;  B2,  ateliers  de  moulage  et  greniers; 
C,  dortoirs  de  garçons  de  cuisine  et  logements  de  sous-employés;  D,  logements 
de  sous-employés  ;  F,  un  réservoir  pour  eau  froide  et  deux  réservoirs  pour  eau 
chaude;  K1,  logement  de  sous-employé;  M1,  logements  de  sous-employés;  M2,  lo- 
gements de  sous-employés;  M1,  chambres  de  malades  payants,  au-dessus  dortoir 
des  gens  de  service;  M2,  dortoirs  des  infirmières. 

Ecole  des  teigneux  :  Bâtiment  A. 

Rez-de-chaussée  :  S,  classes  pour  les  deux  sexes  et  services  divers  ;  SS,  labora- 
toires. 

Premier  étage  :  S,  dortoirs,  logements  de  surveillantes,  lavabos  pour  les  enfants 
des  deux  sexes. 

Deuxième  étage  :  S,  dortoirs  pour  les  enfants  des  deux  sexes  et  logements  du 
personnel. 

École  des  teigneux  :  lia  liment  B,  infirmerie. 

Rez-de-chaussée  :  M,  salles  de  malades  ;  S,  classes  et  services  divers. 
Premier  étage:  M,  chambres  des  filles  do  service;  S,  dortoirs;  S,  logements  du 
personnel. 
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Fig.  2.^—  Plan  de  l'hôpital  Necker. 

Rez-de-chaussée  :  A,  bureaux,  direction  et  économat;  A',  entrée,  concierge; 
B,  B',  B",  consultations;  G,  cuisine  ;  D,  pharmacie;  E,  logement  de  sous-employé; 
F,  bains;  H,  chapelle;  I,  service  des  morts;  J,  lingerie;  K,  atelier,  magasin; 
L,  chantier;  M,M-'M"M'",  salles  et  pavillons  de  malades  :  M»v,  gynécologie;  N,  am- 
phithéâtre d'opérations  et  de  cours  :  R,  réfectoire  ;  T,  préaux,  cour,  jardin  ;  U,  étuve  ; 
V,  repassage,  linge  à  pansements;  X,  laboratoires;  Y,  écuries  et  remises. 

Premier  étage  :  A',  salle  de  malades  Trousseau;  IV,  logement  du  directeur: 
B",  chambres  des  internes  en  médecine  et  salle  de  garde;  G,  M",  V,  logements; 
D,  logement  du  directeur  et  des  commis  ;  E,  R,  dortoir  des  infirmiers  ;  F,  ,T,  clinique 
des  voies  urinaires;  K,  vestiaire  des  malades,  radiographie;  M,  M',  salles  de  malades. 

Deuxième  étage  :  A,  salle  de  malades  Civiale;  B'D,  logement  de  l'économe; 
B",  logement  de  sous-employé  et  dortoir  ;  G,  dortoir  des  infirmières;  E,  R,  logement 
du  pharmacien;  M,  salles  de  malades  hommes  Ghaufl'ard,  Bouley  ;  M',  salles  de 
malades  femmes  Delpech,  Lasègue. 
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Fig.  3.  —  Plan  de  l'hôpital  Laënnec. 


Rez-de-chaussée  :  A,  bureaux;  B,  consultation;  C,  cuisine;  C,  dépendance  de  la 
cuisine,  D,  pharmacie;  E,  logement;  E',  internes,  salle  de  garde;  F,  service  des 
bains;  G,  buanderie;  H,  chapelle;  I,  service  des  morts;  K,  atelier,  magasin; 
L,  chantier;  M,  médecine  (femmes);  M',  médecine  (hommes);  M",  crèche;  M",  chi- 
rurgie (Récamier)  ;  R,  R',  réfectoires;  T,  préaux,  cours  et  jardins;  U,  étuve  ; 
V,  V,  galeries  ;  X,  salles  de  cours,  vestiaire  des  médecins. 

Premier  étage  :  A,  E',R',  V,  logements;  B,  chirurgie  (hommes)  ;  C,  vestiaire  des 
malades;  C,  chirurgie  (femmes);  D,  chirurgie  (hommes);  E',  médecine  (femmes), 
dépendances;  M,  médecine  (femmes);  M.',  médecine  (hommes);  M",  crèches; 
R,  X,  lingerie. 

Deuxième  étage  :  A,  E',  R',  V,  logements  ;  B,  chirurgie  (femmes)  ;  D,  laboratoire, 
musée  ;  E,  médecine  (femmes)  dépendances  ;  M,  dortoir  des  filles. 

Troisième  étage  :  B,  dortoir  des  garvons. 
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Fig.  4.  —  Plan  d'hôpital  circulaire  (1). 


Fig.  5.  —  Plan  d'hôpital  de  l'Académie  des  Sciences. 
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Fig.  6.  —  Plan  d'hôpital  de  Rochard. 


Fig.    7.    —    Variante  du   plan    de 
l'Académie  des  Sciences. 


Fig.  8  et  9.  —  Variantes  du  plan  de  l'Académie  des  Science. 
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Fi^.  10.    —  Plan  de  l'hôpital  Tenon. 
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Fis.  11. et  12.  —  Variantes  du  plan  de  l'hôpital  Tenon, 
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services  généraux  (fig.  13).  La  forme  en  A  (fig.  14)  a  été  recom- 
mandée par  l'administration  militaire. 

Lorsqu'on  désire  construire  des  pavillons  isolés  sans  étage,  on 
peut  encore  adopter  la  forme  en  X  (fig.  15). 

De  grands  hôpitaux  ont  été  construits   où  tous  les  pavillons  sont 


Fig.  13.  —  Plan  d'hôpital  à  pavillons  parallèles. 

isolés,  sans  être  reliés  par  des  galeries  :  tels  l'hôpital  de  Hambourg, 
l'hôpital  du    Havre.  Le  service  esl   pénible  ;    pour   remédier   à  cet 


Fig,  14.  —  Plan  d'hôpital 
en  A. 


Fig.  15.  —  Plan  d'hôpital  en  X. 


inconvénient,  tout  en  conservant  les  pavillons  bien  isolés,  bien 
aérés,  on  a  utilisé  les  galeries  souterraines,  comme  à  l'hôpital 
Boucicaut  (fig.  16). 

Ces    galeries    deviennent    absolument    indispensables    dans    les 
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Fig.  16.  —  Plan  de  l'hôpital  Boucicaut. 


Rez-de-chaussée  :  A,  bureaux;  B|,  consultation  chirurgie;  B2,  consultation 
médecine;  C,  cuisine;  D,  pharmacie;  G,  buanderie;  H,  chapelle;  1,  service  des 
morts;  J,  lingerie;  K,  atelier;  M1,  chirurgie  femmes;  M2,  chirurgie  hommes; 
M3,  chirurgie  femmes;  M;,  chirurgie  hommes;  M5,  maternité;  Mri,  observation, 
chirurgie;  M7,  observation  médecine;  N,  salle  d'opérations;  T,  préaux;  U,  étuve  ; 
V,  vérandas;  X,  écuries  et  remises;  Y,  machines;  Z,  pavillon  du  Bon-Marché; 
AB,  abri  des  voitures  de  médecine  ;  AG,  animaux  d'expérience  ;  AD,  cheminées 
des  machines. 

Premier  étage:  A,  Bl,  B2,  D,  logements  du  personnel;  M1,  M2,  M3,  M*,  Employés 
du  Bon-Marché;  M%  maternité  ;  N,  laboratoires. 
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hôpitaux  modernes,  qui  exigent  l'emploi  de  la  vapeur,  du  gaz,  de 
l'électricité,  de  l'eau  chaude  et  de  l'eau  froide. 

En  plaçant  ces  canalisations  dans  les  galeries  souterraines,  on 
peut  les  surveiller,   les  entretenir  et  les  réparer  facilement. 

Le  desideratum  d'un  plan  d'hôpital  peut  se  résumer  ainsi  : 
construire  des  pavillons  séparés  qui  soient  bien  ventilés,  bien  aérés, 
bien  ensoleillés;  les  espacer  du  double  de  leur  hauteur:  les  disposer 
de  telle  façon  que  la  galerie  souterraine  qui  les  reliera  soit  le 
moins  longue  possible  et  placer  les  services  généraux  de  telle 
sorte  qu'avec  les  galeries  on  puisse  facilement  atteindre  tous  les 
pavillons. 

Nous  venons  devoir  quelques  dispositions  générales  qui  ont  élé 
adoptées  pour  de  grands  hôpitaux;  pour  les  petits  établissements,  on 
pourra  se  contenter  d'un  corps  central  et  de  deux  ailes. 

Au-dessus  d'une  soixantaine  de  lits,  il  ne  sera  possible  de  réaliser 
une  bonne  installation  qu'en  construisant  des  pavillons  séparés,  reliés 
aux  services  généraux  par  des  galeries,  dont  la  hauteur  ne  doit  pas 
dépasser  celle  du  rez-de-chaussée.  Il  est  mieux  d'avoir  des  galeries 
souterraines. 

Hôpitaux  temporaires.  —  Les  plans  d'ensemble  que  nous  venons 
d'exposer  s'appliquent  surtout  à  des  hôpitaux  permanents;  dans 
certaines  circonstances,  on  peut  être  amené  à  créer  des  hôpitaux 
temporaires,  par  exemple  en  temps  d'épidémies,  en  lemps  de 
guerre. 

Les  hôpitaux  temporaires,  installés  sous  la  menace  d'une  épidémie, 
seront  forcément  incomplets  et  provisoires:  ils  devront  s'inspirer 
des  besoins  du  moment,  et  il  est  difficile  de  donner  des  descriptions 
précises.  Par  contre,  les  hôpitaux  temporaires  qui  doivent  être  établis 
en  temps  de  guerre  le  sont  suivant  des  règles  qu'il  importe  de  con- 
naître; leur  description  trouvera  sa  place  naturelle  dans  l'article 
qui  traite  de  l'hygiène  des  hôpitaux  militaires  (1). 

Les  plans  d'ensemble  qui  précèdent  donnent  une  idée  des  dis- 
positions qui  ont  été  le  plus  souvent  adoptées  ;  il  faut,  dans  la  pratique, 
tenir  grand  compte  du  terrain  dont  on  dispose,  et,  de  ce  fait,  de 
nombreuses  modifications  seront  apportées  aux  plans  types  que  nous 
avons  exposés. 

CHOIX  DU  TERRAIN.  —  Quand  on  doit  construire  un  hôpital 
et  qu'on  est  libre  de  choisir  un  terrain,  il  faut  l'établir  dans  un  lieu 
salubre  et  sur  un  terrain  solide. 

Voici  quelques  points  qui  pourront  guider  pour  juger  de  la  salu- 
brité des  emplacements  :  il  faut  autant  que  possible  choisir  un  sol 
non  remblayé,  un  emplacement  libre  et  vaste,  éloigné  des  habitations, 
des  marais,  des  prairies  humides,  des  fossés  où  l'eau  séjourne  et  des 

(1)  Rouget  et  D  ivtër,  IIy0riè  >e  militaire,  fascicule  IX  du  Traité  d'hygiène  de 
Brouardbl  et  Mosny. 
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rivières  tarissant  très  notablement  en  été.  On  doit  éviter  les  bas- 
fonds,  tout  comme  les  sommets  des  collines  :  tenir  compte  de  Telle t 
des  vents  habituels  dans  la  localité,  tant  pour  le  choix  de  l'emplace- 
ment que  pour  l'orientation  des  bâtiments. 

Un  hôpital  étant  un  établissement  qui  doit  être  bien  construit,  qui 
doit  durer  longtemps,  il  est  important  de  s'assurer  un  terrain  solide 
pour  asseoir  les  constructions.  Tous  travaux  de  substruction  ou  de 
consolidation  coûtent  cher:  il  faut  les  éviter  quand  on  le  peut  et 
rejeter  tout  terrain  fouillé  par  des  carrières,  tout  terrain  glissant  par 
suite  de  l'existence  des  bancs  de  glaises;  aussi  est-il  bon,  avant 
l'acquisition  d'un  terrain,  de  s'assurer  de  la  constitution  du  sous-sol 
par  des  sondages  suffisamment  nombreux. 

Le  terrain  doit  être  d'un  accès  facile  et  sûr,  éloigné  de  tout 
établissement  bruyant,  insalubre  ou  dangereux.  Suivant  la  loi,  il  doit 
être  à  300  mètres  au  moins  d'un  cimetière  ;  on  évitera  aussi  le  voi- 
sinage des  écoles  et  des  casernes. 

Les  établissements  hospitaliers  doivent  être  de  préférence  établis 
en  dehors  des  agglomérations  ;  en  tout  cas,  l'établissement  situé 
dans  une  agglomération  devra,  autant  que  possible,  être  entouré 
de  voies  publiques. 

Surface  de  l'hôpital.  —  Il  est  difficile  de  fixer  quelle  doit  être 
l'étendue  de  l'hôpital  par  rapport  au  nombre  des  malades  hospitali- 
sés et  si,  pour  la  province,  on  peut  demander  la  plus  grande  surface 
possible,  pour  les  grandes  villes  et  pour  Paris,  on  doit  faire  pour  le 
mieux;  le  service  central  de  l'inspection  des  hôpitaux  au  ministère  de 
l'Intérieur  demande  au  minimum  50  mètres  par  lit  d'hospitalisé.  Ce 
chiffre  est  suffisant  si  on  doit  construire  un  hôpital  de  200  lits  et 
plus  ;  il  est  faible  pour  des  hôpitaux  de  moindre  importance,  qui 
pour  un  petit  nombre  de  lits  ont  des  services  généraux  occupant 
une  grande  surface. 

Eau  potable.  —  Pour  les  petites  villes,  il  importe  de  s'assurer 
que  l'établissement  futur  sera  pourvu  d'eau  en  quantité  suffisante 
pour  les  besoins  de  l'alimentation  et  ceux  du  nettoyage.  L'eau 
d'alimentation  devra  au  préalable  avoir  été  analysée  et  reconnue 
potable;  des  dispositions  seront  prévues  pour  assurer  une  bonne 
captation  et  pour  mettre  la  source  à  l'abri  de  toute  cause  de  pollu- 
tion ultérieure.  Il  sera  donc  utile  de  demander  le  plus  rapidement 
possible  l'établissement  d'un  périmètre  de  protection. 

Si  l'eau  est  amenée  avec  une  pression  insuffisante,  ou  si  elle  est 
puisée  sur  place,  on  devra  prévoir  des  moyens  mécaniques  pour 
l'élever  au  niveau  des  étages  ;  il  est  très  important  pour  un  hôpital 
d'avoir  de  l'eau  sous  pression  en  quantité  suffisante  :  cela  est  très 
utile  pour  l'intérieur  de  l'hôpital  ;  c'est  indispensable  pour  se  prému- 
nir contre  un  incendie. 

Établissement  des  vidanges.  —  Dans  le  choix  des  terrains, 
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on  devra  se  rendre  compte  par  avance  de  la  façon  dont  s'opérera  la 
vidange  des  cabinets  d'aisances  ainsi  que  l'évacuation  des  eaux  des 
cuisines  et  de  la  buanderie  ;  en  prévoyant  dès  le  début  rétablissement 
des  égouts,  on  épargne  souvent  pour  la  suite  des  dépenses  consi- 
dérables. Nous  verrons  du  reste  comment  un  hôpital  moderne  doit 
traiter  ses  vidanges  et  ses  eaux  de  vannes  ;  ce  problème  très  impor- 
tant sera  traité  à  propos  de  la  désinfection  (1). 

Construction.  Orientation.  —  Le  grand  axe  des  bâtiments 
doit  être,  autant  que  possible  pour  la  France,  orienté  suivant  la 
direction  nord-est. 

Espacement  des  pavillons.  —  Il  sera  mesuré  entre  les  faîtages 
des  bâtiments  et  sera  égal  à  deux  fois  au  moins  la  hauteur  de  ces 
faîtages  au-dessus  du  sol. 

Nombre  d'étages.  —  Dans  bien  des  cas,  lorsque  le  terrain 
n'aura  pas  une  grande  valeur,  lorsqu'on  disposera  d'un  grand 
espace,  on  pourra  se  contenter  d'un  rez-de-chaussée  pour  les  bâti- 
ments réservés  aux  malades  ;  mais,  pour  ne  pas  éloigner  les  services 
des  organes  centraux,  et  surtout  lorsque  les  terrains  coûteront  un 
prix  élevé  et  seront  par  suite  de  peu  d'étendue,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  pavillons  possèdent  un  étage  au-dessus  du  rez-de-chaussée. 
Dans  les  deux  cas,  il  est  préférable  de  construire  des  caves  sous  les 
pavillons.  Si,  par  économie,  on  supprime  les  caves,  il  faut  toujours 
exhausser  d'au  moins  GO  centimètres  le  plancher  du  rez-de-chaussée 
et  avoir  bien  soin  de  ventiler  largement  ce  sous-sol. 

Dans  l'intérêt  des  malades,  pour  les  soustraire  aux  variations 
brusques  de  température,  il  est  important  d'avoir  des  combles  :  c'est 
un  matelas  d'air  qui  constitue  un  bon  isolant.  En  aucun  cas,  les 
combles  pas  plus  que  les  sous-sols  ne  doivent  être  affectés  au  séjour 
des  hospitalisés. 

Dégagements.  —  Les  escaliers  qui  desservent  les  salles  doivent 
être  bien  éclairés,  assez  larges  et  assez  doux  pour  que  l'on  puisse 
aisément  y  porter  les  malades  et  que  les  hospitalisés  les  montent 
sans  trop  de  fatigue.  Ils  doivent  être  bien  aérés,  de  façon  à  ne 
pas  devenir  des  centres  d'infection  pour  les  salles  qu'ils  desservent. 
Les  couloirs  doivent  être  larges  de  2  mètres  au  moins,  pour 
permettre  de  rouler  les  lits;  ils  doivent  être  bien  éclairés.  Il  ne  doit 
pas  y  avoir  un  seul  coin  sombre  dans  un  hôpital,  car  le  soleil  est 
un  très  bon  désinfectant  :  c'est  un  grand  facteur  hygiénique. 

Les  établissements  à  étages  pourront  avoir  un  ascenseur  monte- 
lits  qui  rendra  de  grands  services.  Le  coût  de  premier  éta- 
blissement est  élevé;  mais,  avec  un  ascenseur,  il  suffît  d'avoir 
dans  chaque  pavillon  pour  les  gros  travaux  un  garçon  qui  roule 
seul  les  malades  dans  leurs  salles;  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'ascenseur, 

(1)  A.  J.  Martin,  Désinfection,  in  Prophylaxie  générale,  fascicule  XVII  du 
Traité  d'hygiène  de  Brouaroki.  et  Mosny. 
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il   faut   forcément  deux    garçons    pour   porter  un   malade   sur   un 
brancard. 

Les  ascenseurs  monte-lits  (fig.  17)  doivent  toujours  avoir  une 
longueur  d'au  moins  2m,10  à  2m,20  et  une  largeur  de  lm,40  à  lm,50  ; 
il  faut  avoir  ces  mesures  bien  présentes  à  l'esprit  sous  peine 
d'avoir  un  ascenseur  dont   on  ne  pourra   pas  se  servir. 


Fig.  17.   —  L'ascenseur  monte-lits. 


Tous  les  dégagements  doivent  être  très  bien  ventilés  cl  chauffés 

pendant  l'hiver. 

Des  dispositions  seront  prises  pour  parer  aux  dangers  din- 
cendie. 

Cours  et  annexes.  —  La  partie  de  rétablissement  où  les 
hospitalisés  ont  accès  d'une  manière  générale  (cours,  préaux,  jar- 
dins, etc.)  devra  être  entourée  de  clôtures,  murs  ou  grilles;  pour  ne 
pas  séquestrer  les  malades,  une  murette  surmontée  d'une  grille  est 
préférable  ;  ils  ont  ainsi  quelques  distractions  en  voyant  le  va-et- 
vient  de  l'hôpital. 

Un  hôpital  ou  hospice  ne  doit  contenir  ni  salles  de  classe,  ni  école. 
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ni  crèche  intérieure.  S'il  existe  un  asile  de  nuit,  un  dispensaire,  un 
fourneau  alimentaire,  ils  devront  être  indépendants  des  services 
hospitaliers,  avoir  une  sortie  spéciale  sur  rue  pour  que  les  gens 
qui  les  fréquentent  ne  soient  jamais  en  contact  avec  les  malades  de 
l'hôpital. 

Lorsque  les  fondations  hospitalières  demanderont  la  création  d'un 
orphelinat,  lorsque  le  service  des  enfants  assistés  sera  annexé  à 
Thôpital  ou  hospice,  on  les  éloignera  des  bâtiments  affectés  aux 
vieillards  et  aux  malades. 

Bâtiments.  —  Tout  dans  la  construction  doit  tendre  à  rendre  les 
bâtiments  le  plus  salubres  possible.  A  l'extérieur  comme  à  l'intérieur, 
on  bannira  toute  ornementation  dénature  à  former  une  saillie  inutile. 
Les  surfaces  internes  doivent  être  facilement  nettoyables:  à  cet  effet, 
les  angles  formés  par  la  rencontre  des  murs  entre  eux  et  avec  le 
plafond  ou  le  plancher  seront  arrondis  sur  un  rayon  d'au  moins 
10  centimètres  pour  les  planchers;  le  rayon  sera  plus  grand  pour  les 
angles  des  murs  et  surtout  pour  les  angles  formés  par  la  rencontre 
des  murs  et  des  plafonds.  On  arrondira  aussi  les  arêtes  des  murs. 
On  proscrira  les  moulures,  les  niches  ou  socles  à  statues  et  les 
poutrelles  apparentes. 

La  menuiserie  sera  aussi  simple  et  aussi  bien  ajustée  que  pos- 
sible. 

La  décoration  devra  être  très  sobre  et  revêtir  le  caractère  pictural 
plutôt  que  le  caractère  sculptural. 

Toutes  les  pièces  sans  exception  devront  prendre  jour  directement 
sur  l'extérieur. 

Une  distribution  d'eau  desservira  tous  les  étages. 

Des  dispositions  seront  prises  dans  la  construction  pour  éviter  que 
l'humidité  persiste  après  les  lavages. 

AMÉNAGEMENTS.  —  Division  des  services.  —  Un  hôpital 
doit  comprendre  des  salles  de  médecine  (service  des  fiévreux)  dis- 
tinctes des  salles  de  chirurgie  (service  des  blessés).  Chacun  des 
services  comprendra  au  moins  deux  salles,  une  pour  chaque  sexe  ; 
ces  salles  pourront  être  d'inégale  grandeur.  Il  est  préférable  que 
chaque  service  occupe  un  pavillon  spécial. 

Dans  les  hôpitaux  d'une  certaine  importance,  il  y  a  lieu  de 
prévoir,  en  outre  des  services  de  médecine  et  de  chirurgie  :  un 
service  d'accouchements,  un  service  pour  les  enfants  malades,  un 
service  de  tuberculeux;  un  service  pour  les  maladies  vénériennes, 
qui  peut  être  utile  dans  certains  cas;  enfin  il  est  toujours  bon  d'avoir 
un  service  pour  les  convalescents  dans  la  partie  la  plus  aérée  de 
l'hôpital;  il  y  a  aussi  dans  les  grands  hôpitaux  des  services  d'ophtal- 
mologie, de  laryngologie  ;  nous  les  étudierons  en  détail.  Il  faut 
en  outre  un  ou  plusieurs  pavillons  pour  les  maladies  contagieuses; 
dans  les  grands  hôpitaux  parisiens,  ces  pavillons  peuvent  servir 
Traité  d'hygiène.  VIII-   —  3 
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pour  isoler  les  suspects  ;  dans  les  villes  de  province,  où  les  contagieux 
se  trouvent  dans  l'hôpital  général,  il  est  indispensable  d'établir 
des  pavillons  pour  contagieux,  qui  doivent  avoir  tous  les  perfection- 
nements modernes,  que  nous  étudierons  à  propos  de  l'hospitalisation 
des  maladies  contagieuses  (Voy.  page  80). 

Ouvertures.  —  Dans  les  grandes  salles,  les  fenêtres  sont  ména- 
gées sur  les  deux  faces  parallèles  des  longs  côtés  des  salles.  Elles 
doivent  s'élever  aussi  près  que  possible  des  plafonds  et  pouvoir 
s'ouvrir  à  volonté,  aussi  bien  dans  toute  leur  hauteur  que  dans 
leur  partie  supérieure  ou  imposte. 

On  fait  généralement  les  impostes  beaucoup  plus  petites  que 
les  fenêtres  proprement  dites  ;  il  serait  souvent  utile  de  donner  plus 
d'importance  aux  impostes. 

Le  système  de  fenêtres  à  guillotine,  très  employé  à  Londres, 
donnerait,  croyons-nous,  de  très  bons  résultats  pour  les  hôpitaux. 
Les  fenêtres  doivent  être  situées  de  telle  façon  que  les  lits  se 
placent  facilement  dans  leur  intervalle  à  raison  de  un  ou  deux  par 
trumeau. 

Toutes  les  salles  auront  leur  porte  d'accès  sur  un  vestibule  ou  sur 
une  galerie.  Ce  n'est  qu'au  cas  où  elles  auraient  deux  portes  que 
l'une  de  celles-ci  pourrait  s'ouvrir  directement  sur  l'extérieur,  et 
encore  est-il  préférable,  pour  préserver  les  malades,  de  placer  un 
tambour  intérieur  ou  extérieur  au-devant  de  cette  porte,  si  elle  doit 
s'ouvrir  dans  la  journée. 

Les  salles  devront  avoir  une  aération  naturelle  suffisante;  on 
évitera  d'avoir  recours  à  la  ventilation  artificielle,  dont  les  résultats 
sont  trop  aléatoires. 

Disposition  des  lits.  —  11  ne  doit  pas  y  avoir  dans  une  salle 
plus  de  deux  rangées  de  lits,  entre  lesquelles  on  laissera  un  inter- 
valle de  3  mètres  au  moins  dans  le  sens  de  la  largeur. 

Les  lits  d'une  même  rangée  seront  distants  de  lm,50  environ. 

On  devra  laisser  entre  la  muraille  et  la  tête  du  lit  un  espace 
de  0m,25  au  moins. 

Dans  les  salles,  on  place  généralement  la  tête  du  lit  du  côté 
du  mur  extérieur. 

A  l'hôpital  Saint-Antoine,  à  Paris,  les  salles  sont  divisées  par  une 
grande  cloison  médiane,  et  la  tête  du  lit  est  contre  cette  cloison, 
si  bien  que  le  malade  regarde  la  lumière  ;  cette  disposition 
devrait  être  plus  généralement  employée  ;  elle  donne  de  très  bons 
résultats. 

Nombre  des  lits  dans  les  salles.  —  Le  nombre  des  lits  qu'on 
peut  mettre  dans  une  même  salle  est  tantôt  fixé  à  20,  tantôt  à  plus, 
tantôt  à  moins.  Nous  estimons  qu'il  vaut  mieux  créer  de  petites 
salles  de  3  à  6  lits  et  qu'il  faut  toujours  prévoir  un  certain  nombre 
de   chambres    pour  isoler    certains    malades.    Pour  la    médecine, 
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la  chirurgie  et  les  accouchements,  nous  estimons  qu'il  faut  un 
quart  des  lits  en  chambres  isolées,  pour  les  hôpitaux  généraux. 

Surface  et  cube.  —  Chaque  salle  devra  être  prévue  de  manière 
à  présenter  par  lit  un  espace  superficiel  de  10  mètres  et  un  espace 
cubique  de  40  mètres.  Les  dimensions  généralement  adoptées  pour 
une  grande  salle  à  deux  rangs  de  lits  sont  :  8  à  9  mètres  de  large 
sur  4m,50  ou  5  mètres  de  haut,  la  longueur  variant  suivant  le 
nombre  des  lits,  chaque  lit  occupant  2m,50  environ. 

Nombre  des  lits  dans  un  hôpital.  —  Cette  question  est  impor- 
tante à  résoudre  à  deux  points  de  vue. 

On  devra,  dans  une  grande  ville,  fonder  un  hôpital  répondant  aux 
besoins  de  la  population. 

Au  ministère  de  l'Intérieur,  à  défaut  d'indications  contraires, 
résultant  de  circonstances  locales,  on  demande  que  la  proportion 
des  lits  de  malades  nécessaires  dans  un  hôpital  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi  du  7  août  1851  soit  de  un  lit  pour  500  habitants 
ou  fraction  de  500  habitants  ;  d'autre  part,  la  proportion  des  lits 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi  du  15  juillet  1893  s'évalue  à  un 
lit  d'hôpital  pour  1  000  ou  fraction  de  1  000  habitants  de  population 
rattachée. 

Les  circonstances  locales  qui  peuvent  faire  modifier  ces  propor- 
tions tiennent  surtout  à  l'état  de  fortune  et  aux  professions  des 
habitants.  Les  villes  industrielles,  manufacturières  ou  minières,  dont 
les  populations  vivent  au  jour  le  jour,  et,  en  cas  de  maladie, 
réclament  tous  les  secours  de  l'hôpital,  devront  prévoir  un  nombre 
de  lits  plus  considérable. 

Ce  point  résolu,  une  autre  question  se  présente,  plus  particuliè- 
rement pour  de  très  grandes  villes.  Doit-on  créer  de  grands  centres 
hospitaliers  de  1  200  ou  1  500  malades,  ou  de  petits  hôpitaux  de  100  à 
200  lits?  Il  faut,  autant  que  possible,  créer  des  hôpitaux  de  500  lits 
environ;  au-dessous  de  500  lits,  les  frais  généraux  sont  trop  forts  ; 
au-dessus  de  800  lits,  la  surveillance  et  l'administration  deviennent 
difficiles. 

Rappelons  que,  dans  le  chiffre  des  lits  prévus,  il  faut  toujours 
songer  aux  lits  de  secours,  aux  salles  de  rechange,  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  Ces  salles  serviront  l'hiver  pour  hospitaliser  les  mal- 
heureux qui  augmentent  pendant  cette  saison;  on  pourra  ainsi  éviter 
l'encombrement  des  services.  Elles  serviront  l'été  pour  suppléer  ou 
remplacer  les  services  qui  devront  être  désinfectés  ou  repeints. 
Dans  les  hôpitaux  qui  ^ont  obligés  de  prévoir  l'hospitalisation  des 
maladies  contagieuses,  ce  qui  est  le  cas  du  plus  grand  nombre  des 
hôpitaux  des  villes  de  province,  ces  salles  de  secours  doivent  être 
placées  de  telle  façon  qu'en  temps  d'épidémies  elles  puissent 
recevoir  les  convalescents  des  services  de  contagieux. 

Eclairage.  —  On  assurera  le  service  de  l'éclairage  en  écartant 
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tout  procédé  qui  impliquerait  la  fabrication  d'un  gaz  par  rétablisse- 
ment hospitalier.  A  l'heure  actuelle,  le  mode  d'éclairage  préférable 
pour  les  hôpitaux  est  l'électricité. 

Dans  le  cas  d'éclairage  par  un  autre  mode  que  l'électricité,  les 
appareils  seront  aménagés  de  façon  à  permettre  l'évacuation  des 
produits  de  la  combustion  par  des  tuyaux  ou  des  hottes,  faisant  ainsi 
servir  l'éclairage  à  la  ventilation. 

Chauffage.  —  Dans  les  hôpitaux  modernes,  il  importe  de  prévoir, 
dans  les  plans,  les  chauffages  et  les  ventilations. 

Toute  pièce  habitée,  dans  un  hôpital,  doit  avoir  une  température 
constante  de  16  à  18°  G. 

Pour  avoir  une  température  constante,  il  importe  que  tout  soit  bien 
prévu  par  avance  et  que  le  réglage  des  appareils  soit  simple  et  puisse 
être  conduit  parle  personnel  qui  soigne  les  malades. 

Actuellement  tous  les  nouveaux  hôpitaux  ont  adopté  le  chauffage 
par  la  vapeur  ou  par  l'eau  chaude  ;  toutefois,  en  Angleterre  et  dans 
les  pays  où  le  charbon  est  bon  marché,  on  a  conservé  en  plus,  dans 
les  pièces,  quelques  cheminées  à  feu  visible.  Ces  cheminées  égayent 
la  chambre,  tout  en  produisant  une  bonne  ventilation  ;  mais  c'est 
un  luxe  qu'on  peut  éviter;  de  plus  la  poussière  qu'engendre  ces 
foyers  fait  qu'il  est  mieux  de  les  supprimer. 

Le  chauffage  par  l'eau  chaude  coûte  plus  cher  comme  première 
installation,  mais  il  est  plus  simple  comme  marche;  aussi  peut-il 
être  employé  dans  de  petits  pavillons  ou  dans  de  petits  hôpitaux, 
lorsqu'on  ne  possède  pas  un  générateur  à  vapeur. 

Dans  les  hôpitaux  un  peu  importants,  il  est  indispensable  d'avoir 
de  la  vapeur,  et  on  pourra  dès  lors  l'utiliser  pour  le  chauffage. 

Gomme  cette  question  n'est  pas  encore  très  connue  des  médecins, 
et  qu'il  importe  cependant  que  les  hygiénistes  puissent  étudier  et 
discuter  une  installation,  aussi  avons-nous  prié  M.  Deharme  de 
résumer  en  quelques  lignes  les  points  les  plus  essentiels  pour  établir 
un  chauffage  à  vapeur  :  voici  ses  indications  : 

La  quantité  de  chaleur  à  fournir  dans  les  locaux  habités  dépend  : 

1°  De  la  température  extérieure; 

2°  De  la  température  intérieure  qu'on  vent  avoir  suivant  la  desti- 
nation des  locaux) ; 

3°  Des  dimensions  et  de  la  nature  des  parois  refroidissantes. 

Température  extérieure.  —  Elle  varie  suivant  la  saison  et  le 
climat. 

Le  tableau  ci-après  indique,  à  Paris,  les  moyennes  prises  sur  une 
observation  de  soixante-quinze  années  : 
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Températures  moyennes  mensuelles  à  Paris  de  1806  à  1880. 


Janvier.. . . 
Février.    . . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre. .  . 
Novembre. 
Décembre. 


MOYENNES 

annuelles. 

4-     2° 

4 

40 

,3 

6° 

,5 

1 0° 

2 

i;o 

0 

17° 

,1 

18o 

,9 

18° 

,6 

15o 

,7 

110 

,3 

60 

,5 

3o 

4 

lOo 

7 

VARIATION 

des  moyennes  mensuelles. 


—  l'\0 
+      1°,3 

+■  5V 
100.6 
140,5 
150,5 

15°, 5 
13o,0 

7o,3 
3o,l 

—  7o,4 


(1838Ï 
(1827) 
(1845) 
(1837) 
(1879) 
(1869) 
(1816) 
(1844) 
(1877) 
(1817) 
(1871) 
(1879) 


+ 


70,1 
7<>,8 

10°, 2 
15o,l 

17o,7 
21°  2 

22°, 7 
22°^5 
19o,4 
14o,7 
10°, 6 


(1834) 
(1809) 
(1880) 
(1865) 
(1868) 
(1822) 
(1859) 
(1842) 
(1865) 
(1831) 
(1852) 
(1806) 


Moyenne  annuelle 10o,7  +     8°, 7     (1879)     à     +  14°, 2     (1871) 

Moyenne  pour  six  mois  d'hiver  (du  15  octobre  au  15  avril)....     5°, 6 


On  voit  immédiatement  que,  d'après  ces  variations,  les  dépenses 
de  chauffage  peuvent  varier  notablement  et  qu'il  est  impossible  de 
prévoir  d'une  manière  certaine  et  même  approximative  la  consom- 
mation de  combustible  d'un  chauffage  établi  ou  à  établir. 

Le  chauffage  se  fait  généralement  du  15  octobre  au  15  avril,  c'est- 
à-dire  aux  époques  où  la  température  moyenne  atmosphérique  est 
au-dessous  de  10°. 

Température  intérieure.  —  Elle  varie  avec  la  destination  des 
locaux.  On  adopte  généralement  pour  : 

Des  bureaux 16°  à  18° 

Des  hôpitaux 16°  à  18° 

Des  salles  d'opérations 30°  à  35° 

Des  crèches 15°  à  16° 

Dimensions  et  nature  des  parois  refroidissantes.  —  La 
quantité  de  chaleur  à  fournir  doit  compenser  les  pertes  par  trans- 
mission à  travers  les  parois  et  par  le  renouvellement  de  l'air. 

Ce  sont  ces  pertes  qu'on  calcule  d'après  les  données  générales 
suivantes,  susceptibles  de  variations  suivant  les  cas  particuliers. 

L'enceinte  à  chauffer  est  entourée  de  parois  de  natures  différentes 
(murs  de  matériaux  et  d'épaisseurs  variables,  vitres,  portes)  exposées 
à  des  températures  extérieures  qui  peuvent  ne  pas  être  ton  les  les 
mêmes.  On  calcule  la  perte  de  chaleur  pour  chaque  paroi,  et  on  fait 
le  total. 

L'air  de  ventilation  qui  arrive  dans  l'enceinte  à  chauffer  est  pris 
froid  à  une  température  déterminée  et  évacué  à  la  température  de 
l'enceinte.  Il  emporte  une  partie  de  la  chaleur  à  fournir  par  les 
appareils. 

En  revanche,  de  la  chaleur  perdue  pour  ces  deux  causes,  il  con- 


38  LOUIS  MARTIN.  —  HYGIENE  HOSPITALIERE. 

viendrait  de  déduire  la  chaleur  produite  dans  l'enceinte  à  chauffer 
par  la  respiration  des  habitants  et  parles  appareils  d'éclairage.  Dans 
la  plupart  des  cas,  ces  causes  sont  négligeables,  et  on  n'en  tient  pas 
compte. 

Deux  quantités  sont  à  calculer: 

l°La  perte  maxima  par  lesparois,  qui  estla perte  par  les  plus  grands 
froids  extérieurs,  pour  les  chaleurs  les  plus  grandes  à  obtenir.  C'est 
le  chiffre  qui  détermine  la  puissance  à  donner  aux  appareils  pour 
qu'ils  puissent  suffire  aux  cas  les  plus  défavorables  ; 

2°  La  perte  moyenne  par  les  parois,  qui  est  la  perte  calculée 
pour  le  froid  moyen  de  la  période  de  chauffage.  C'est  le  chiffre 
qui  détermine  la  consommation  moyenne  de  combustible  pendant 
cette  période. 

Données  numériques.  —  Les  quantités  de  chaleur  perdues  par 
une  enceinte  qui  se  refroidit  sont,  d'une  façon  générale,  en  prenant 
une  formule  simplifiée,  mais  très  suffisamment  exacte,  données  par 
une  Formule  de  la  forme  : 

Sq  (t  —  6). 

5  =  la  surface  de  la  paroi  en  mètres  carrés  ; 

q  —  un  coefficient  variant  avec  la  nature  de  la  paroi  et  les  limites 
de  température  qu'on  considère  ; 

t  =  la  température  intérieure  en  degrés  centigrades  : 

G  =:  la  température  extérieure  en  degrés  centigrades. 

Ces  quantités  de  chaleur  perdues  par  le  refroidissement  doivent 
être  compensées  par  les  quantités  de  chaleur  fournies  par  le  système 
de  chauffage  pour  que  la  température  de  l'enceinte  ne  change  pas: 

Pour  un  mur  de  construction  ordinaire  et  de  0m,50 

d'épaisseur q  —  1,50  à  !> 

Pour  des  vitres q  =  A  à  4,5 

Pour  un  plafond q  =  1,75 

Pour  un  sol  sur  cave q  =  1 

La  chaleur  emportée  par  l'air  neuf,  envoyé  de  l'enceinte  pour  la 
ventilation,  est  donnée  par  la  formule  : 

<p  =  V3c(*— -0).  . 
V  =  le  volume  d'air  ; 
o  =  1,293  est  sa  densité  prise  à  0°  ; 
c  =  0,2377  est  sa  chaleur  spécifique  ; 
t  —  la  température  de  l'enceinte; 

6  =  la  température  de  l'air  froid  pris  au  dehors. 

La  quantité  d'air  adoptée  pour  la  ventilation  d'une  enceinte  varie 
dans  de  très  grandes  proportions  suivant  la  nature  de  l'enceinte. 

Dans  un  hôpital,  elle  sera  déterminée  par  le  nombre  des  malades 
contenus  dans  la  salle  :  dans  les  classes,  d'après  le  nombre  des 
élèves. 
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La  quantité  de  chaleur  à  fournir  à  l'air  de  ventilation  variera  donc 
dans  de  très  grandes  limites  par  rapport  à  la  quantité  de  chaleur 
employée  à  combattre  le  refroidissement  par  les  parois. 

Elle  pourra  lui  être  inférieure  ;  ainsi,  dans  une  maison  de  rapport 
ordinaire,  elle  sera  le  quart,  le  tiers,  la  moitié  de  la  quantité  de  chaleur 
perdue  par  refroidissement. 

Elle  pourra  lui  être  bien  supérieure  :  deux,  quatre,  dix  fois  plus 
grande  dans  des  salles  d'amphithéâtre  ou  de  réunion. 

Calcul  des  appareils  de  chauffage.  —  Ayant  calculé  par  les 
méthodes  indiquées  ci-dessus  le  nombre  de  calories  nécessaire  au 
chauffage  de  l'édifice  considéré,  on  en  déduit  facilement  les  données 
nécessaires  au  calcul  des  appareils  à  employer,  surfaces  de  chauffe 
pour  chaque  local  et  chaudières  spéciales. 

Pour  un  chauffage  à  vapeur  : 

Les  surfaces  de  chauffe  seront  calculées  d'après  les  rendements 
moyens  suivants  : 

Pour  les  radiateurs,  800  à  1  000  calories  par  mètre  carré  ; 

Pour  les  tuyaux  à  ailettes,  600  à  700  calories  par  mètre  carré. 

Pour  les  tuyaux  en  batteries,  500  à  600  calories  par  mètre  carré, 

Connaissant  le  nombre  de  calories  à  fournir,  on  en  déduit  le 
nombre  de  kilogrammes  de  vapeur  nécessaires,  537  étant  le  nombre  de 
calories  abandonnées  par  la  condensation  de  1  kilogramme  de  vapeur. 

Connaissant  le  nombre  de  kilogrammes  de  vapeur,  on  en  déduit  la 
surface  de  chauffe  de  la  chaudière,  en  prenant  pour  base  une  pro- 
duction variant  de  10  à  15  et  20  kilogrammes  de  vapeur  par  mètre 
carré  de  surface  de  chauffe,  suivant  le  type  de  l'appareil  employé. 

Dans  la  pratique,  on  adopte  parfois,  pour  le  calcul  rapide  de  la 
quantité  de  chaleur  à  fournir  à  un  immeuble  dans  des  conditions 
moyennes,  le  chiffre  de  30  à  35  calories  par  mètre  cube. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  indication  plus  qu'incertaine,  puisque  ce 
chiffre  varie  pour  tant  de  raisons  différentes,  dont  l'importance 
relative  est  modifiée  sans  cesse,  que  l'ingénieur  le  plus  expérimenté 
ne  peut  pas  dire  même  d'une  façon  approximative,  à  première  vue, 
et  sans  de  longs  calculs,  la  quantité  de  chaleur  à  fournir  à  un  local 
placé  dans  des  conditions  déterminées. 

Quand  on  recherche  quelque  précision,  incalculables  sont  les 
éléments  dont  il  faut  tenir  compte  :  l'orientation  des  locaux,  l'agita- 
tion de  l'air  extérieur,  le  degré  hygrométrique  de  l'air,  d'une  part  : 
et,  d'autre  part,  la  position  des  bouches  dans  les  pièces  à  chauffer,  le 
nombre  d'habitants,  le  système  d'éclairage,  la  situationdes  locaux  les 
uns  par  rapport  aux  autres. 

Chaque  cas  particulier  doit  être  l'objet  'd'une  longue  étude,  qui, 
d'ailleurs,  quelque  soin  qu'on  y  mette,  est  toujours  imparfaite, 
puisqu'on  est  forcé  de  négliger  certains  éléments  ou  de  se  donner 
des  bases  qui  s'écartent  plus  ou  moins  de  la  réalité. 
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Lorsqu'on  possède  tous  les  éléments  indiqués  ci-dessus,  on  établit 
le  chauffage  en  plaçant  dans  chaque  pièce  des  radiateurs  ou  des 
tuyaux  à  ailettes.  Lorsqu'on  le  peut,  ces  radiateurs  sont  placés  dans  les 
embrasures  des  fenêtres,  et,  le  plus  souvent,  une  prise  d'air  froid  se 
trouve  en  arrière  du  radiateur.  L'air  froid  pénètre  dans  la  pièce, 
lèche  le  radiateur,  s'échauffe  et  se  répand  dans  la  chambre  ;  on  a  ainsi, 
en  même  temps  qu'un  bon  chauffage,  une  bonne  ventilation.  Le  radia- 
teur, toutefois,  présente  quelques  inconvénients;  d'abord,  c'est  un 
nid  à  poussière  qu'il  est  difficile  de  tenir  en  état  de  propreté  parfaite  ; 
en  second  lieu,  les  poussières  qui  se  déposent  sur  la  surface  sont 
brûlées  par  la  chaleur  :  il  se  dégage  un  légère  fumée  qui  goudronne 
les  parties  voisines  des  murs,  et  ce  goudronnage  est  difficile  à  enle- 
ver ;  enfin  le  troisième  inconvénient  est  la  difficulté  de  réglage.  Il  peut 
s'obtenir  toutefois  : 

1°  Dans  la  pièce  même,  en  ouvrant  plus  ou  moins  la  vanne  de 
réglage  de  l'appareil  ; 

2°  En  diminuant  ou  en  augmentant  la  pression  delà  conduite  géné- 
rale, suivant  qu'il  l'ail  chaud  ou  froid. 

Toutefois,  il  faut  bien  savoir  que  le  calorifère  à  vapeur  n'a  point 
de  volant  de  chaleur  :  qu'il  doit  fonctionner  constamment,  sinon  le 
malade  a  froid:  mais,  avec  quelques  précautions,  le  chauffage  à 
vapeur  donne  de  bons  résultats. 

A  l'hôpital  Pasteur,  qui  était  plus  spécialement  destiné  à  des  mala- 
dies contagieuses,  le  programme  demandait  la  suppression  des  appa- 
reils dans  les  pièces.  L'architecte  a  résolu  le  problème  en  plaçant  ses 
radiateurs  en  sous-sol  ;  pour  chaque  groupe  de  quatre  pièces,  il  existe 
un  coffre  de  chaleur  suspendu  au  plafond,  et,  de  ce  coffre,  l'air  chaud 
monte  par  des  gaines  dans  les  pièces  qui  doivent  être  chauffées, 
('/est  en  somme  l'ancien  calorifère  à  air  chaud,  mais  avec  celte  diffé- 
rence que  l'air,  au  lieu  d'être  chauffé  par  des  surfaces  qui  laissent 
filtrer  de  l'oxyde  de  carbone,  est  chauffé  par  des  tuyaux  à  vapeur  à 
ailettes. 

Le  réglage  devient  très  facile,  car  on  peut  faire  varier  la  pression 
de  la  vapeur  dans  la  conduite  principale  et  marcher  avec  100  grammes 
de  pression,  quand  la  température  extérieure  est  voisine  de  10°, 
pour  atteindre  1  kilogramme,  quand  la  température  est  inférieure  à  0. 

On  peut  aussi  régler  chaque  appareil,  par  exemple,  donner  plus  de 
vapeur  dans  les  chambres  nord-est  que  dans  les  chambres  sud-ouest . 

Enfin,  une  ventouse,  qui  existe  dans  chaque  pièce,  permet  de 
varier  la  quantité  d'air  chaud  à  introduire  et  de  régler  exactement 
la  température  de  la  pièce. 

De  plus,  tout  cet  air  chaud  est  de  Fair  neuf  et  produit  une  très 
bonne  ventilation. 

Autre  avantage  :  les  coffres  qui  sont  sous  le  plancher  du  rez-de- 
chaussée  chauffent  les  sols;  les  gaines  qui  se  trouvent  dans  les  murs 
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chauffent   les    parois,    et     on    obtient    une     très     bonne    chaleur. 

C'est  un  peu  plus  cher  comme  entretien  que  le  chauffage  par 
radiateurs  placés  à  l'intérieur  des  pièces  ;  mais  c'est  plus  facilement 
réglable  et  plus  propre. 

Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  des  anciens  calorifères  à  air 
chaud,  qui  ont  comme  premier  inconvénient  de  donner  un  air  très 
surchauffé,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  de  donner  un  air  qui,  à  l'usage, 
contient  très  souvent  de  l'oxyde  de  carbone. 

Ventilation.  —  Il  serait  inutile  de  donner  tous  les  procédés  de 
ventilation  artificielle  qui  ont  été  inventés,  car  tous  occasionnent 
des  dépenses  et  souvent  ne  donnent  pas  les  résultats  attendus;  il 
faut,  dans  un  hôpital,  se  servir  de  la  ventilation  naturelle. 

Le  meilleur  ventilateur  est  la  fenêtre,  et  il  est  bien  évident  que, 
sous  ce  rapport,  grâce  aux  fenêtres  à  guillotine,  les  hôpitaux  anglais 
sont  très  bien  aérés.  En  France,  on  se  sert  surtout  des  impostes:  pour 
éviter  que  l'air  ne  gêne  les  malades,  plusieurs  hôpitaux  possèdent 
des  impostes  à  soufflet,  qui  lancent  l'air  vers  le  plafond  ;  lorsque  la 
pièce  est  suffisamment  élevée,  cette  complication  est  inutile.  Signa- 
lons aussi  l'usage  des  verres  perforés,  qui,  bien  employés,  rendent 
de  grands  services. 

On  peut  encore  ventiler  les  pièces  en  plaçant  à  leur  partie  supérieure, 
tout  près  du  plafond,  des  gaines  d'aération.  L'air  s'échauffe  dans  les 
pièces,  monte  et  s'échappe  par  ces  gaines;  mais,  à  une  condition, 
c'est  que  tout  soit  prévu  pour  éviter  les  retours  d'air.  Il  ne  faut  pas 
que  ces  gaines  montent  sur  le  toit  pour  s'ouvrir  séparément  et  com- 
muniquer directement  avec  l'air  extérieur;  toute  gaine, ainsi  établie, 
peut  par  certains  vents  ou  dans  certaines  conditions  atmosphériques 
donner  lieu  à  des  retours.  Il  faut  absolument  envoyer  toutes  les 
gaines  d'aération  dans  des  lanterneaux;  c'est,  du  reste,  un  principe 
bien  connu,  puisqu'il  est  formulé  dans  le  livre  du  général  Morin. 

Il  est  indispensable  que  les  gaines  d'appel  soient  d'abord  distinctes, 
afin  qu'il  ne  puisse  s'établir  aucune  prédominance  de  l'une  sur 
l'autre;  mais,  ce  qui  est  non  moins  important,  il  faut  les  réunir 
d'abord  par  groupes  et  ensuite  dans  une  seule  et  unique  cheminée, 
afin  de  donner  à  l'ensemble  des  appels  une  énergie  et  une  stabilité 
convenable  :  on  évite  ainsi  les  retours. 

Rappelons  que  l'air  ne  doit  pas  se  refroidir  dans  les  gaines,  car  tout 
refroidissement  gênerait  le  tirage. 

D'après  le  général  Morin,  la  vitesse  de  l'air  dans  les  conduits 
d'évacuation  doit  être  de  0m,80  par  seconde,  et  le  cube  d'air  par 
malade  et  par  heure  doit  être  de  90  mètres  cubes. 

Rappelons  aussi  que,  si  la  ventilation  a  pour  but  d'entraîner  l'air 
vicié,  toute  extraction  d'air  implique  nécessairement  une  rentrée 
d'air,  et  il  faut  prévoir  l'introduction  et  l'extraction  de  l'air  pour 
obtenir  une  bonne  ventilation. 
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Il  est  nécessaire  d'éloigner  assez  les  orifices  dappel  des  orifices 
d'arrivée  pour  éviter  rétablissement  d'un  courant  direct  de  Tune  à 
l'autre. 

Lorsqu'on  se  sert  de  la  ventilation  naturelle,  l'orifice  d'entrée 
est  près  du  sol,  l'orifice  d'évacuation  près  du  plafond. 

Lorsqu'on  se  sert  de  moyens  mécaniques,  on  peut  placer  l'orifice 
d'appel  en  des  points  différents,  qui  ont  été  étudiés  par  de  nombreux 
techniciens  :  mais,  comme  leurs  conclusions  ne  sont  pas  concordantes, 
nous  renverrons  nos  lecteurs  pour  ce  point  particulier  aux  traités 
spéciaux. 

Sol. —  Le  revêtement  du  sol,  aux  étages  comme  au  rez-de-chaussér. 
devra  être  établi  de  manière  à  être  imperméable  et  à  pouvoir  être 
lavé  avec  des  solutions  antiseptiques. 

Les  planchers  les  plus  employés  sont  les  bois  durs,  autant  que 
possible  posés  sur  bitume.  Les  bois  de  teck  ou  autres  bois  des  îles 
supportent  bien  les  lavages  et  restent  bien  unis  ;  ils  doivent  être 
employés  de  préférence  aux  bois  durs  du  pays  ; 

Le  xylolilhe,  qui,  bien  préparé,  évite  toute  rainure  ; 

La  mosaïque,  qui  est  un  produit  solide  :  mais,  pour  le  xylolithe 
comme  pour  la  mosaïque,  par  suite  du  jeu  des  constructions,  il  se 
produit  parfois  des  fentes  ou  des  effritements. 

Le  carrelage  en  grès  cérame  posé  sur  ciment  donne  de  très  bons 
résultats;  il  a  l'inconvénient  d'être  froid  pour  les  pieds;  cet  inconvé- 
nient disparaît  dans  les  hôpitaux,  qui  sont  chauiï'és  jour  et  nuit. 

Murs.  —  Les  surfaces  murales  doivent  être  planes  et  autant  que 
possible  imperméables.  Les  bas  des  murs  doivent  avoir  une  gorge, 
qui  pourra  être  en  grès  cérame,  lorsque  les  planchers  seront  en  carre- 
lage. Dans  bien  des  cas,  on  se  trouvera  très  bien  déplacer  au-dessus 
de  cette  gorge,  en  guise  de  plinthes,  deux  à  cinq  rangées  decarreaux 
degrés,  simples  ou  vernissés;  cela  suffitpourles  hôpitaux  ordinaires; 
pour  les  hôpitaux  de  contagieux,  nous  verrons  que  les  revêtements 
durs  doivent  être  plus  élevés. 

Au-dessus  de  cette  plinthe,  qui  ne  doit  pas  faire  saillie,  les  murs 
en  plâtre  seront  enduits  d'une  peinture  grasse  ou  vernissée  suppor- 
tant les  lavages  répétés  au  besoin  avec  des  solutions  antiseptiques. 
Les  peintures  à  l'essence  doivent  être  rejetées. 

Nous  avons  déjà  dit  et  nous  répétons  que  tous  les  angles  doivent 
être  arrondis. 

Les  peintures  devront  être  toujours  de  nuances  claires,  même  dans 
la  partie  inférieure  des  murailles. 

Aussi  bien  que  les  teintes  unies,  les  peintures  décoratives  devront 
pouvoir  être  lavées  et  désinfectées. 

Annexes  des  salles.  —  Chaque  salle  de  malades  doit  compor- 
ter un  certain  nombre  d'annexés  :  chambres  de  surveillante  ou 
d'infirmière,  chambres  pour  séparer  certains  malades,  office,  tisa- 
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nerie,     lavabos,   salle     de     bains,    cabinets    d'aisances,     débarras. 

Les  chambres  de  surveillante,  ainsi  que  celles  des  malades 
isolés,  devront  avoir  un  cube  de  40  mètres  au  moins. 

Les  chambres  prévues  pour  isoler  les  malades  pourront  servir  aux 
agités  ;  elles  recevront  les  malades  graves  ou  moribonds,  les  malades 
douteux  en  incubation  de  maladies  contagieuses,  les  malades  conta- 
gieux qui  ne  sont  pas  prévus  comme  tels,  par  exemple  les  broncho- 
pneumoniques;  les  malades  contagieux  qui  pourront  être  hospita- 
lisés dans  des  services  spéciaux  seront  évacués,  lorsqu'on  aura  le 
diagnostic. 

L'office  ou  tisanerie  devra  être  pourvue  d'appareils  permettant  de 
donner  aux  malades  les  tisanes  et  les  aliments  à  la  température 
convenable.  On  devra  aussi  prévoir  un  récipient  assez  vaste  pour 
contenir  la  vaisselle,  qu'on  désinfectera  par  une  ébullition  d'un 
quart  d'heure  dans  de  l'eau  alcalinisée  avec  dû  carbonate  de 
soude.  Lorsque  l'établissement  aura  de  la  vapeur,  on  placera  dans 
chaque  office  une  armoire  chaude  et  un  autoclave  lave-vais- 
selle. Il  faudra  aussi  du  gaz  pour  les  tisanes.  Lorsqu'il  n'y  aura 
pas  de  vapeur,  il  sera  indispensable  d'avoir  un  fourneau  de  cuisine. 

Il  est  bon  d'annexer  aux  salles  un  ou  plusieurs  cabinets  de  toilette, 
lavabos  et  salles  de  bains,  où  les  malades  convalescents  pourront 
prendre  les  soins  de  propreté:  il  devra  y  avoir  des  bidets  pour  la 
toilette  intime  des  malades. 

Pour  les  grands  malades,  on  aura  des  baignoires  roulantes,  et  les 
bains  seront  donnés  près  du  lit  du  malade  ;  il  faudra,  par  conséquent, 
avoir,  dans  quelques  pièces  au  moins,  de  l'eau  chaude  et  de  l'eau 
froide. 

Les  cabinets  d'aisances  prendront  jour  sur  l'extérieur;  ils  seront 
séparés  des  salles  par  un  vestibule  aéré  et  chauffé  dans  lequel  on  pla- 
cera le  vidoir  et  au  besoin  les  lavabos.  Dans  les  services  d'hommes, 
on  devra  prévoir  des  urinoirs. 

Les  appareils  des  lieux  d'aisances  ne  seront  pas  enveloppés  de  bois: 
ils  seront  à  chasse  d'eau  et  siphonés;  de  même  on  siphonera  toujours 
les  tuyaux  d'écoulement  des  vidoirs  et  urinoires. 

Salles  de  rechange.  —  Dans  les  hôpitaux  un  peu  importants, 
il  sera  prévu  une  ou  plusieurs  salles  de  réserve.  Ces  salles  seront 
utilisées  soit  dans  les  cas  où,  par  suite  d'un  surcroît  de  malades,  les 
lits  des  salles  ordinaires  seraient  tous  occupés,  cela  éviterait  l'en- 
combrement par  les  brancards:  soit  lorsqu'il  y  a  lieu  d'évacuer  une4 
salle  ordinaire  pour  la  réparer  ou  la  désinfecter. 

Dans  cet  exposé  sur  la  construction  et  l'aménagement  d'un  hôpital, 
nous  avons  emprunté  un  grand  nombre  de  ces  prescriptions  aux 
indications  fournies  par  les  inspecteurs  généraux  des  services 
administratifs  du  ministère  de  l'Intérieur. 

Nous   avons   ajouté  un  plus  grand  nombre  de  chambres  d'isolé- 
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ment:  nous  avons  retranché  les  trémies  de  linge  sale,  tout  linge 
souillé  devant  être  placé  dans  des  poubelles  ou  dans  des  sacs  :  mais 
nous  avons  adopté  le  plus  grand  nombre  de  ces  prescriptions. 

Voyons  maintenant  comment  une  grande  ville  peut  appliquer  ces 
données,  et  étudions  avec  précision  le  programme  d'un  grand 
hôpital. 


PROGRAMME   DÉTAILLÉ  D'UN  GRAND  HOPITAL. 

Dans  ce  programme,  nous  supposons  la  construction  d'un  hôpital 
de  800  lits,  comprenant  : 

Quatre  services  de  médecine  (1); 

Deux  services  de  chirurgie  ; 

Un  service  d'accouchement  ; 

Un  service  des  maladies  du  larynx: 

Un  service  des  maladies  des  yeux  ; 

Un  service  des  maladies  des  voies  urinaires. 

Toutes  ces  divisions  comportent  des  services  de  consultation  et  des 
services  d'hospitalisation.  Nous  allons  commencer  leur  élude  par  les 
services  de  consultation. 

SERVICES   DE    CONSULTATION. 

Dans  les  hôpitaux  modernes,  le  service  de  consultation  tend  à  se 
développer  de  plus  en  plus;  en  cela,  nous  suivons  du  reste  l'exemple 
de  l'étranger,  qui,  sous  le  nom  de  polyclinique,  a  créé  pour  les  grands 
hôpitaux  des  services  fort  bien  installés  pour  toutes  les  branches  et 
toutes  les  spécialités  de  la  médecine. 

Le  service  des  consultations  doit  comprendre  : 

Une  consultation  générale  de  médecine  faite  par  des  médecins 
spécialement  chargés  de  ce  service. 

Une  consultation  de  spécialités  médicales,  qui  revient  généralement 
aux  médecins  chefs  de  service  à  l'hôpital;  les  uns  s'occupent  des  ma- 
ladies du  cœur,  des  reins,  du  foie  :  d'autres  plus  spécialement  des 
affections  nerveuses,  pulmonaires,  etc. 

Cela  fait  deux  consultations  médicales. 

De  même,  on  pourra  prévoir  dans  le  môme  but  deux  consultations 
chirurgicales  : 

Des  consultions  spéciales  pour  l'oreille  et  le  larynx,  les  yeux,  les 
voies  urinaires,  le  service  dentaire. 

Desservant  tous  ces  services,  il  faut  des  installations  pour  : 

L'électrothérapie  ; 

(1)  Pour  être  complet,  il  faudrait  que  l'un  des  services  de  médecine  fût  spéciale- 
ment consacré  aux  maladies  de  peau. 


SERVICE  D'ADMISSION  ET  SERVICE  DE  GARDE.         8—45 

La  radiographie  ; 

La  photographie  ; 

Et  des  laboratoires; 

Enfin  il  faut  prévoir  le  service  d'admission  adjoint  aux  services 
de  garde. 

C'est  même  par  ce  service  que  nous  allons  commencer  l'étude  du 
bâtiment  des  consultations  ;  nous  sommes  obligé  d1y  adjoindre  le 
service  de  garde  ;  car,  dans  un  hôpital  aussi  important,  de  nom- 
breuses admissions  se  feront  le  matin,  au  moment  des  consultations  : 
mais  un  grand  nombre  d'admissions  d'urgence  auront  lieu  pendant 
la  journée  et  incomberont  au  service  de  garde. 

SERVICE  D'ADMISSION  ET  SERVICE  DE  GARDE.  —  Que 
se  passait-il  dans  les  hôpitaux  d'enfants  avant  que  les  médecins 
aient  réclamé  un  triage  des  malades  et  un  isolement  des  conta- 
gieux? Que  se  passe-t-il  encore  dans  le  plus  grand  nombre  des  hôpi- 
taux d'adultes  ? 

Tous  les  malades  s'accumulent  pêle-mêle  dans  de  vastes  salles 
d'attente  :  un  garçon  leur  indique  vaguement  où  ils  doivent  se  rendre  ; 
en  médecine,  en  chirurgie  ;  et  on  peut  voir,  dans  ces  salles  d'attente, 
des  varioles  attendre  une  voiture  d'ambulance,  des  diphtéries  voisi- 
ner avec  des  rougeoles,  etc. 

Pour  un  hôpital  moderne,  il  est  indispensable  de  prévoir  un 
triage  des  malades  et  des  cellules  d'isolement. 

Voici  comment  nous  comprendrions  l'installation  de  ce  service, 
qui  serait,  pendant  les  consultations,  le  vestibule  des  consultations 
et  fonctionnerait  comme  service  d'admission  d'urgence  pendant 
le  reste  de  la  journée. 

Il  faut,  pour  un  hôpital  important,  deux  entrées: 

Une  entrée  générale  de  l'hôpital  par  où  pénètrent  les  médecins 
et  les  visiteurs,  par  où  sortent  les  malades  guéris;  une  entrée,  en 
somme,  aseptique. 

Il  faut,  en  outre,  une  seconde  entrée,  qui  sert  aux  malades  qui 
désirent  une  consultation,  aux  malades  qui  se  présentent  d'urgence 
à  l'hôpital. 

Un  vestibule,  ensuite,  pour  ne  pas  laisser  les  personnes  sous  la  pluie, 
el  tous  les  malades,  avant  les  consultations,  défilent  devant  un  mé- 
decin, interne,  ou  externe  en  fin  de  scolarité,  capable  de  reconnaître 
les  maladies  contagieuses  et  de  les  isoler  aussitôt. 

Les  malades  non  contagieux  sont  dirigés  par  les  soins  du  personnel 
sur  les  différentes  consultations. 

Les  malades  soupçonnés  contagieux  sont  isolés  dans  des  box,  puis 
examinés  d'une  manière  plus  précise  pour  bien  fixer  le  diagnostic, 
avant  de  les  évacuer  dans  des  services  spéciaux. 

Dans  ce  service,  il  faut  donc  :  l'antichambre,  la  cellule  d'examen 
pourvue  d'un  lavabo  et  d'une  fontaine  antiseptique,  pourvue  égale- 
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ment  d'un  bec  de  gaz  pour  flamber   les  instruments,  d'un  réchaud  à 
gaz  pour  faire  bouillir  les  abaisse-langue. 

A  proximité  se  trouvent  les  box  d'isolement.  Ces  box  peuvent  être 
de  petites  dimensions  et  au  nombre  de  dix  au  moins;  deux  pièces  plus 
grandes  pourront  recevoir  un  lit. 

Nous  venons  de  voir  comment  doit  fonctionner  ce  service  pendant 
les  consultations  :  il  peut  fonctionner  de  même  pour  les  admissions 
d'urgence. 

Toutefois,  comme  l'interne  de  garde  ne  peut  être  présent  toute 
la  journée,  ou  que  ses  occupations  peuvent  retarder  la  visite,  le 
mieux  est  de  placer  en  box  toute  personne  qui,  pendant  la  journée, 
se  présente  pour  être  admise  ;  l'interne  de  garde  l'examinera  très  bien 
dans  les  chambres  d'isolement,  et  on  évitera  ainsi  toute  contagion. 

Dans  un  hôpital  important,  lorsque  le  nombre  des  internes  dépasse 
quatorze,  il  est  utile  de  prévoir  deux  internes  de  garde  :  l'un  chargé 
plus  spécialement  des  admissions  d'urgence,  l'autre  des  malades 
déjà  hospitalisés,  ou  encore  l'un  de  la  médecine,  l'autre  de  la  chi- 
rurgie ;  en  cas  d'opération,  les  internes  peuvent  alors  donner  un 
concours  efficace  au  chirurgien  de  garde. 

Quand  les  malades  sont  reçus  à  l'hôpital,  il  est  de  toute  évidence 
qu'ils  ne  doivent  pas,  comme  cela  se  pratique,  venir  encombrer  les 
bureaux  de  l'administration.  On  peut  très  bien  leur  donner  une  simple 
feuille  qui  indique  le  service  où  ils  doivent  se  rendre  et  prendre 
ensuite  les  renseignements;  la  surveillante  de  chaque  service  est 
tout  indiquée  pour  remplir  les  feuilles  d'état  civil,  qui  doivent  être 
aussitôt  envoyées  aux  bureaux.  Il  n'y  a  rien  de  si  inhumain  que  les 
formalités  qui,  dans  les  hôpitaux  français,  retardent  l'admission 
des  malades. 

En  résumé,  précédant  le  service  des  consultations,  il  doit  y  avoir 
le  service  du  triage,  qui  est  en  même  temps  le  service  des  admissions 
d'urgence. 

Voyons  maintenant  le  détail  de  chaque  consultation. 

CONSULTATIONS  DE  MÉDECINE.  —  Nous  avons  dit  qu'il 
fallait  prévoir  deux  consultations  de  médecine  :  une  consultation 
générale  et  une  consultation  spéciale  ;  étant  donnés  les  usages  français 
qui  font  que  les  médecins  viennent  dans  leur  service  le  matin,  on  est 
obligé  de  prévoir  deux  locaux  distincts. 

On  pourrait  en  prévoir  un  seul  en  renvoyant  à  l'après-midi  les  con- 
sultations de  médecine  générale  et  de  chirurgie  générale;  cela  existe 
dans  toutes  les  polycliniques  étrangères. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  consultation  de  médecine  devra  comprendre  : 

Une  salle  d'attente  : 

Une  salle  pour  examen  du  malade  devant  les  élèves,  avec  deux  ou 
quatre  chambres  annexes,  pour  qu'on  puisse  examiner  les  malades 
à  l'abri  du  bruit  et  à  l'abri  de  la  curiosité  générale. 
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Toutes  ces  chambres  devront  avoir  des  lavabos  et  du  gaz  pour  faire 
bouillir  les  instruments. 

Enfin  il  faut  une  pièce  servant  de  lavabo  et  de  vestiaire  pour  les 
médecins  et  les  élèves. 

CONSULTATIONS  DE  CHIRURGIE.  —  Ce  que  nous  avons  dit 
pour  les  consultations  de  médecine  s'applique  à  plus  forte  raison  aux 
consultations  de  chirurgie.  En  réservant  la  matinée  aux  consultations 
spéciales, 4a  soirée  aux  consultations  générales,  on  éviterait  une 
double  installation. 

Le  service  comprendrait: 

1°  Une  vaste  salle  d'attente,  avec  water-closet,  urinoir  et  lavabo, 
et  un  cabinet  vitré  pour  le  surveillant  délivrant  les  numéros 
d'ordre; 

2°  Une  salle  d'examen  avec  cabinet  de  déshabillage  pour  hommes  ; 

3°  Une  salle  d'examen  avec  cabinet  de  déshabillage  pour  femmes  ; 

4°  Une  salle  d'opérations  avec  pièce  annexe  pour  les  appareils  : 

5°  Une  salle  de  repos  pour  les  malades  ayant  subi  une  opération  ; 

6°  Une  salle  de  pansements  pour  hommes  ; 

7°  Une  salle  de  pansements  pour  femmes  ; 

8°  Une  pièce  avec  lavabo  pour  le  vestiaire  des  élèves; 

9°  Une  pièce  avec  lavabo  pour  le  vestiaire  du  chirurgien; 

10°  Un  cabinet  avec  les  armoires  à  linge. 

CONSULTATIONS  SPÉCIALES.  —  Dans  le  programme  de 
l'Assistance  publique,  les  consultations  des  services  d'accouchements, 
des  services  d'ophtalmologie  et  de  laryngologie  leur  sont  annexées  : 
cela  peut  être  nécessité  par  une  raison  économique.  En  faisant  une 
consultation  dans  le  service  des  polycliniques,  il  faudrait  une  double 
installation  comme  chambres  d'examens  et  une  double  série  d'instru- 
ments ;  en  annexant  la  consultation  au  service  spécial,  on  économise 
et  le  local  et  les  instruments  :  de  plus,  le  personnel  du  pavillon  peut 
prêter  son  concours  au  moment  des  consultations. 

Nous  pensons  qu'on  peut  accepter  la  solution  de  l'Assistance 
publique,  mais  à  une  condition,  c'est  qu'on  mettra  ces  services  spé- 
ciaux très  pçès  du  service  des  entrants,  pour  qu'on  y  puisse  facilement 
diriger  les  malades  et  les  surveiller. 

CONSULTATIONS  DES  DENTS.  —  Pour  le  service  dentaire,  il 
y  a  lieu  de  prévoir  : 

1°  Une  salle  d'examen  et  d'extractions  ; 

2°  Une  salle  d'opérations  avec  pièce  annexe  pour  les  appareils; 

3°  Une  chambre  de  repos  ; 

4°  Une  pièce  avec  lavabo  pour  le  vestiaire  du  chef  et  des  élèves. 

SERVICE   D'ÉLECTROTHÉRAPIE.  Ce   service   compren- 

dra : 

1°  Une  salle  d'examen; 

2°  Une  salle  pour  les  bains  statiques  ; 
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3°  Un  cabinet  pour  le  chef; 

4°  Une  salle  de  déshabillage  pour  hommes  ; 

5°  Une  salle  de  déshabillage  pour  femmes. 

RADIOTHÉRAPIE  ET  PHOTOGRAPHIE.  —  Ces  deux  services 
se  complétant,  il  y  a  intérêt  à  les  réunir,  et  on  devra  prévoir  : 

1°  Une  salle  d'attente: 

*2°  Une  salle  de  pose  pour  la  photographie,  bien  éclairée  ; 

3°  Une  salle  noire  de  pose  pour  la  radiographie; 

4°  Un  laboratoire  éclairé  ; 

5°  Un  laboratoire  obscur  pour  le  développement  des  clichés. 

LABORATOIRES.  —  Dans  le  programme  de  l'Assistance  publique, 
auquel  nous  empruntons  beaucoup,  chaque  service  d'hôpital  a  un 
laboratoire,  chaque  consultation  a  un  laboratoire;  cette  façon  de  con- 
cevoir les  laboratoires  ne  peut  être  admise  pour  la  consultation. 
Pour  être  bien  aménagés  et  rendre  les  services  qu'on  est  en  droit  d'en 
attendre,  les  laboratoires  nécessitent  des  installations  coûteuses  : 
il  faut  des  étuves,  il  faut  des  glacières,  il  faut  des  centrifu- 
geurs,  etc.,  et  le  tout  doit  être  parfaitement  entretenu  et  surveillé  ; 
par  suite,  pour  les  consultations,  nous  ne  comprenons  pas  pourquoi 
on  accepterait  un  seul  service  d'électricité,  un  seul  service  de  radio- 
graphie et  plusieurs  services  de  laboratoire. 

Nous  allons  même  plus  loin  :  nous  comprenons  parfaitement  que, 
dans  chaque  service  d'hospitalisation,  il  y  ait,  annexée  au  service, 
une  salle  servant  pour  les  examens  du  sang,  pour  les  examens  des 
urines,  en  un  mot  pour  tout  ce  qui,  dans  les  laboratoires,  doit  être 
fait  au  lit  du  malade;  mais,  pour  toutes  les  autres  recherches,  il  est 
préférable  de  créer  un  laboratoire  central  avec  un  chef  de  labora- 
toire responsable  du  matériel.  Dans  ce  laboratoire,  chaque  chef  de 
service  aurait  une  ou  deux  pièces  indépendantes,  mais  les  grands 
appareils  seraient  communs.  Les  chefs  de  service  pourraient  y 
travailler,  mais  leurs  élèves  en  plus  trouveraient  auprès  du  chef 
de  laboratoire  les  connaissances  techniques  qui  permettraient  une 
meilleure  utilisation  de  leur  travail. 

Ce  laboratoire  central  ne  peut  être  installé  qu'en  deux  endroits  :  ou 
au  voisinage  de  la  salle  des  autopsies,  ou  dans  le  pavillon  des  consul- 
tations: nous  préférons  le  voisinage  de  la  salle  des  consultations, 
qui,  autant  que  possible,  devra  être  voisine  de  la  salle  de  garde  des 
internes.  Il  ne  faut  pas  que  l'interne  de  garde  soit  en  perpétuelles 
promenades;  on  lui  facilitera  sa  tâche  en  rendant  le  plus  voisins  pos- 
sible les  locaux  où  il  doit  se  trouver. 

L'installation  du  laboratoire  central  a  été  déjà  tentée  par  l'Assis- 
tance publique  de  Paris.  Les  résultats  n'ont  pas  été  satisfaisants. 
Cela  tient  en  grande  partie  à  ce  que  les  chefs  de  laboratoire  nommés 
ont  été  le  plus  souvent  placés  sous  la  dépendance  des  chefs  de  ser- 
vice; ce  n'est  pas  ce  qui  doit  être  :  un  chef  de  laboratoire  déviait 
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être  indépendant  comme  le  pharmacien  de  l'hôpital  et,  comme  lui, 
nommé  au  concours.  Il  pourrait  être  chargé  du  laboratoire  et  du 
musée  et  rendrait  ainsi  de  réels  services  aux  chefs  et  aux  élèves. 

SERVICES  D'HOSPITALISATION. 

Nous  adopterons  à  peu  près  le  programme  de  l'Assistance  publique  ; 
mais  nous  augmenterons  les  chambres  d'isolement.  Quatre  chambres 
d'isolement  ne  peuvent  pas  suffire  pour  des  servicesde  80  lits;  nous 
en  prévoyons  20,  dont  10  pour  les  hommes,  10  pour  les  femmes.  Nous 
en  prévoyons  proportionnellement  plus  pour  les  femmes,  car  cela 
nous  permettra  de  supprimer  le  service  de  la  crèche  et  de  répartir 
les  femmes-nourrices  dans  tous  les  services. 

Pour  éviter  les  effroyables  mortalités  des  crèches,  il  faut  que 
chaque  mère  soit  seule  dans  une  chambre  avec  son  nourrisson;  avec 
notre  programme,  le  but  est  atteint. 

Les  chambres  serviront  en  outre  : 

1°  Pour  les  malades  agités: 

2°  Pour  les  malades  mourants  :  il  est  humain  d'isoler  un  mourant, 
de  lui  procurer  le  maximum  de  repos  et  d'éviter  à  ses  voisins  la  vue 
de  son  agonie; 

3°  Pour  les  malades  atteints  de  maladies  aiguës  contagieuses,  qui 
ne  sont  pas  isolés  dans  des  services  spéciaux  ; 

4°  Pour  des  suspects  de  maladies  contagieuses  dont  le  diagnostic 
n'est  pas  suffisamment  établi. 

Remarquons,  en  passant,  que,  dans  le  programme  de  l'Assistance 
publique,  le  service  d'accouchement  est  très  bien  doté  comme  chambres 
d'isolement,  puisqu'on  en  prévoit  24,  et  les  médecins  accoucheurs 
ont  eu  raison  de  les  réclamer;  il  est  vraiment  singulier  de  voir  que 
les  médecins  seuls  sont  privés  des  moyens  d'isoler  leurs  malades. 

Ces  chambres  d'isolement  devront  avoir  au  moins  une  de  leur  paroi 
vitrée  pour  faciliter  la  surveillance. 

Après  ces  observations,  voici  rénumération  des  locaux  qui  com- 
posent un  service  : 

SERVICES   DE   MÉDECINE. 

Il  y  aura  quatre  services  de  médecine  de  80  lits  chacun,  soit  un 
total  de  320  lits. 

Les  80  lits  de  chaque  service  seront  répartis  entre  quatre  salles. 

Les  hommes  seront  séparés  des  femmes. 

Les  tuberculeux  seront  séparés  des  autres  malades. 

Il  y  aura  20  chambres  d'isolement  à  proximité  des  salles. 

La  répartition  des  lits  sera  la  suivante  : 


Hommes 

Aigus. 
18 

Tuberculeux. 

18 

Isolés. 
10 

Femmes 

12 

12 

~30~ 

10 

~3Ô~ 

~2Ô~ 
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Chacun  des  services  aura  les  annexes  suivantes  : 

1°  Water-closets,  vidoir,  et  pour  les  hommes  urinoir,  et  pour  les 
femmes  cabinet  de  toilette; 

2°  Lavabo  ; 

3°  Cabinet  avec  une  baignoire  fixe  et  une  baignoire  roulante; 

4°  Un  petit  réfectoire; 

5°  Et  pour  chacune  des  deux  salles  de  femmes  une  chambre  avec 
un  lit  à  spéculum. 

Seront   communes  aux  quatre    salles   du    service   les   annexes  : 

1°  Cabinet  avec  lavabo  pour  le  médecin; 

2°  Vestiaire  avec  lavabo  pour  les  élèves  ; 

3°  Un  petit  laboratoire; 

4°  Une  grande  office  ; 

5°  Un  cabinet  de  surveillante  avec  armoire  pour  les  médicaments; 

6°  Une  lingerie  ; 

7°  Un  cabinet  de  débarras; 

8°  Water-closets,  lavabo  et  urinoir  pour  le  personnel  hospitalier. 

Nous  indiquons  comme  annexes  des  salles  et  des  services  tout  ce 
qui  peut  être  prévu  :  mais  aucune  d'elles  n'est  absolument  indispen- 
sable, et  il  est  permis  de  simplifier. 


SERVICES  DE  CHIRURGIE. 

Les  chirurgiens  ont  obtenu  depuis  longtemps  des  pavillons  d'opé- 
ration, où  leurs  grands  opérés  sont  en  chambres  séparées.  Dans  le 
programme  de  l'Assistance,  ils  obtiennent  en  tout  36  isolés  sur 
120  malades  ;  mais  c'est  un  demi-isolement  qu'on  leur  propose  ;  mieux 
vaut,  croyons-nous,  pratiquer  l'isolement  absolu  de  24  malades  et 
répartir  les  locaux  comme  il  suit  : 

Il  y  aura  deux  services  de  chirurgie  de  1 20  litschacun,  soit  240au  total. 

Les  120  lits  de  chaque  service  seront  répartis  entre  quatre  salles. 

Les  hommes  seront  séparés  des  femmes. 

Les  malades  septiques  seront  séparés  des  aseptiques. 

A  l'entrée  ou  à  l'extrémité  de  chaque  salle,  on  disposera  des 
chambres  d'isolement  à  parois  vitrées. 

La  répartition  des  lits  sera  la  suivante  : 


SEPTIQUES. 

ASEPTIQUES. 

TOTAL. 

Hommes 

24+6  isolés. 
24.-H    6       — 

24  -f-    6  isolés. 
24  -H    6      — 

60 
60 

Femmes 

48  -+■  12  isolés. 

48  +  12  isolés. 

120 

60 

60 

» 

Il  sera  préférable  de  prévoir  4  salles  de  6  lits,  ou  2  de  12,  qu'une 


seule  grande  salle  de  24  lits. 
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Chacune  des  quatre  salles  de  chirurgie  aura  les  annexes  1,  2,  3 
et  4  indiquées  plus  haut  pour  les  salles  de  médecine. 

Sont  communes  aux  quatre  salles  du  service  de  chirurgie  les 
annexes  indiquées  plus  haut  pour  le  service  de  médecine. 

Il  y  aura  dans  chacun  des  services  de  chirurgie  deux  salles  d'opé- 
rations, Tune  pour  les  septiques,  l'autre  pour  les  aseptiques. 

Chaque  salle  d'opérations  aura  pour  annexes  : 

1°  Une  salle  d'anesthésie; 

2°  Une  salle  d'appareils  ; 

3°  Une  salle  de  pansements,  avec,  pour  les  septiques  seulement, 
une  salle  d'attente; 

4°  Enfin,  pour  les  aseptiques  seulement,  une  salle  de  préparation 
de  pansements  (1). 

SERVICES     SPÉCIAUX. 

Le  programme  des  services  spéciaux  est  vraiment  bien  détaillé 
et  bien  compris  dans  le  projet  de  l'Assistance  publique,  et  nous  le 
publions  intégralement  ;  peut-être  demanderions-nous  quelques 
chambres  d'isolement  en  plus  pour  l'oto-rhino-laryngologïe  et  pour 
l'ophtalmologie;  mais  il  y  en  a  un  certain  nombre  de  prévues. 

Tous  ces  services  réclament  laboratoire  et  salles  pour  les  ani- 
maux ;  nous  les  laissons,  tout  en  maintenant  que  nous  préférons  un 
laboratoire  central. 

De  même  nous  rappelons  que  nous  décrivons  avec  ces  services  les 
locaux  destinés  à  la  consultation  et  qu'on  peut  à  la  rigueur  trans- 
porter à  la  polyclinique. 

OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE.  —  La  consultation  externe 
de  ce  service  et  les  salles  affectées  à  l'hospitalisation  des  malades 
seront  installées  dans  un  bâtiment  unique  et  distinct. 

A.    Consultation.  —  Les  pièces  suivantes  sont  à  prévoir  : 

1°  Une  salle  d'attente; 

2°  Deux  salles  de  déshabillage  :  une  pour  les  hommes,  une  pour  les 
femmes  ; 

3°  Une  salle  d'examen  avec  lavabos  ; 

4°  Une  salle  d'opérations; 

5°  Deux  salles  de  pansements  :  une  pour  les  hommes,  une  pour  les 
femmes  ; 

(3°  Un  cabinet  pour  le  chef: 

7°  Un  vestiaire  pour  les  élèves; 

(1)  Nous  aurions  bien  voulu  donner  un  plan  de  salle  d'opérations,  mais  nous 
avons  reconnu  à  l'étude  que  les  facteurs  sont  trop  variables  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  trouver  une  synthèse  ;  nous  signalerons  toutefois  pour  les  services  de 
cliniques  les  salles  d'opérations  du  professeur  Guyon,  à  l'hôpital  Necker,  et  du 
service  du  D1'  Hartmann,  à  l'hôpital  Lariboisière.  Pour  les  petites  salles  dopéra- 
tions,  on  trouvera  de  très  bonnes  installations  dans  les  maisons  de  santé  privées. 
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8°  Un  laboratoire  ; 

9°  Un  petit  local  pour  animaux  à  expériences,  qui  devra  être  bien 
aéré  et  facile  à  laver  ; 

10°  Une  chambre  noire; 

11°  Une  pièce  pour  la  stérilisation  des  instruments; 

12°  Un  petit  cabinet  pour  la  garde  et  la  conservation  de  ces  instru- 
ments. 

B.  Service  d'hospitalisation.  —  Ce  service  comprendra  40  lits, 
dont  4  dans  2  chambres  à  2  lits  : 


SEPTIQUES. 

ASEPTIQUES. 

TOTAL. 

Hommes 

8-4-1 
8  +   1 

10   4-   1 
10   +   1 

18   +   2 
18   4-  2 

Femmes 

16   +   2 

20   +   2 

36   +   4 

Il  y  aura  en  qutre  : 

1°  Une  salle  d'opérations: 

2°  Une  pièce  pour  les  appareils; 

3°  Une  pièce  pour  l'anesthésie  ; 

4°  Une  salle  de  pansements  pour  les  malades. 

Seront  communes  à  tout  le  service  les  annexes  suivantes  : 

1°  Une  office  ; 

2°  Un  cabinet  de  surveillante  avec  armoire  pour  les  médicaments; 

3°  Une  lingerie  : 

4°  Une  chambre  de  débarras. 

Pour  les  malades  hommes  : 

1°  Water-closets,  vidoir  et  urinoir  ; 

2°  Lavabo  ; 

3°  Cabinet  avec  une  baignoire. 

Pour  les  malades  femmes  : 

1°  Water-closets,  vidoir  et  cabinet  de  toiïette; 

2°  Lavabo  ; 

3°  Cabinet  avec  une  baignoire. 

OPHTALMOLOGIE.  —  La  consultation  externe  de  ce  service 
et  les  salles  affectées  à  l'hospitalisation  des  malades  seront  installées 
dans  un  bâtiment  unique  et  distinct. 

A.  Consultation.  —  Une  salle  d'attente  sera  divisée  en  deux 
parties  par  une  cloison  s'élevant  à  hauteur  d'homme.  L'une  de  ces 
parties  sera  réservée  aux  contagieux  et  l'autre  aux  non-contagieux. 

Dans  la  division  des  contagieux,  on  établira  deux  box  pour  isoler  les 
enfants  atteints  de  la  rougeole  ou  de  la  coqueluche,  et  qui  viennent 
consulter  pour  une  affection  oculaire  coexistante. 
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A  chaque  division  de  la  salle  d'attente  seront  établis  :  lavabo, 
water-closets  et  urinoir. 

A  l'entrée  de  la  salle  d'attente  sera  installé  un  cabinet  vitré  pour  le 
surveillant  chargé  de  répartir  les  malades,  de  les  inscrire  et  de  leur 
remettre  une  fiche. 

Dans  le  cabinet  se  trouvera  un  casier  pour  les  fiches. 

De  la  division  des  contagieux  de  la  salle  d'attente,  les  malades 
pénétreront  directement  dans  trois  pièces  constituant  le  service  des 
contagieux  : 

1°  Une  salle  de  premier  examen  ; 

2°  Une  salle  de  pansements  externes  septiques  ; 

3°  Un  laboratoire  où  se  feront  le  diagnostic  microscopique,  les 
cultures  et  les  inoculations,  s'il  y  a  lieu. 

A  proximité  du  laboratoire,  on  établira  un  petit  local  pour  les 
animaux  à  expériences. 

De  la  division  des  non-contagieux,  on  accédera  : 

D'une  part,  dans  le  service  d'ophtalmoscopie  et  de  réfraction; 

Et,  d'autre  part,  dans  le  service  des  pansements  externes. 

a)  Service  d'ophtalmoscopie  et  de  réfraction.  —  1°  Une  salle  de 
premier  examen  (5m  x  5m)  ; 

2°  Une  salle  d'ophtalmoscopie  et  d'ophtalmométrie  (chambre 
noire,  6m  x  5m): 

3°  Une  salle  pour  le  diagnostic  des  paralysies  oculaires  (chambre 
noire  ou  claire  à  volonté,  4m  x  4m); 

4°  Une  salle  de  réfraction  et  d'optique  (chambre  claire,   7m  X  6m). 

b)  Service  des  pansements  externes.  —  1°  Une  salle  pour  les 
injections  sous-cutanées  et  pour  le  traitement  des  affections  des  voies 
lacrymales  (5m  x  4m)  ; 

2°  Une  salle  de  pansements  aseptiques  pour  les  petites  opérations, 
les  extractions  de  corps  étrangers  (5m  X  4m)  ; 

3°  Deux  salles  pour  l'examen  particulier  des  malades  avec  un  lit. 

B.  Service  d'hospitalisation.  —  Ce  service  comprendra  34  lits 
et  2  berceaux  ainsi  répartis  : 


HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

2  salles  de  6  lits  pour  les  opérés 

6 
4 
2 
4 

6 

4 
2 
4 

2 

12 

8 
4 

8 

2 

2  salles  de  4  lits  pour  malades 

4  chambres  d'un  lit  pour  malades  contagieux. 
2  salles  de  4  lits  pour  enfants 

2  chambres  d'un  lit  avec  berceau.. .         .... 

16 

18 

34 

Il  y  aura,  en  outre,  une  salle  d'opérations  avec  jour  latéral  et  d'un 
seul  côté. 
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Elle  sera  disposée  de  manière  qu'on  puisse  faire  l'obscurité  com- 
plète par  des  volets  extérieurs  manœuvres  du  dedans.  Il  y  aura  deux 
gradins  avec  barres  d'appui  pour  les  élèves. 

À  la  salle  d'opérations  seront  annexées  une  salle  pour  les  appareils 
et  une  salle  d'anesthésie. 

Il  y  aura,  pour  les  hommes,  un  réfectoire  et  des  water-closets, 
vidoir  et  urinoir,  et  une  cabine  de  bains,  et  pour  les  femmes,  water- 
closets,  vidoir  et  cabinet  de  toilette,  et  aussi  un  réfectoire  et  une 
cabine  de  bains. 

Seront  communes  à  tout  le  service  les  annexes  suivantes  : 

1°  Un  cabinet  avec  lavabo  pour  le  médecin; 

'2°  Un  vestiaire  avec  lavabo  pour  les  élèves; 

3°  Une  office  ; 

4°  Un  cabinet  pour  la  surveillante  avec  armoire  pour  les  médica- 
ments ;  ce  cabinet  aura  vue  sur  les  deux  salles  d'opérés  ; 

5°  Une  lingerie  ; 

6°  Un  cabinet  de  débarras. 

SERVICES  DES  VOIES  URINAIBES  OU  DE  GYNÉCOLOGIE. 
—  La  consultation  externe  de  ces  services  et  les  salles  affectées  à 
l'hospitalisation  des  malades  atteints  d'affections  des  voies  urinaires 
ou  d'affections  gynécologiques  seront  installées  dans  un  bâtiment 
unique  et  distinct  (1). 

A.  Consultation.  —  Les  pièces  suivantes  sont  à  prévoir  : 
1°  Une  salle  d'attente; 

2°  Une  grande  salle  de  pansements  ; 

3°  Une  salle  de  cystoscopie  ; 

4°  Une  salle  de  spéculum  ; 

5°  Un  laboratoire  ; 

6°  Une  chambre  noire  pour  la  photographie  ; 

7°  Un  local  pour  les  animaux  à  expériences; 

8°  Une  pièce  servant  de  magasin  pour  les  pansements  ; 

9°  Water-closets,  urinoir,  cabinet  de  toilette  et  lavabo. 

B.  Service  d'hospitalisation.  —  Ce  service  comprendra  60  lits 
répartis  entre  4  salles  et  8  chambres.' 


SEPTIQUES. 

ASEPTIQUES. 

TOTAL. 

TOTAL 

GÉNÉRAL. 

tt            „    (  Salle 

18 
1 

10 
3 

16 
1 

8 
3 

34 

18 
6 

36 

21 

Hommes.  <  ^r      Y 

(  Chambres.    .  . . 

tt>„               [  Salle 

femmes.  1  ^,      Y 

(  Chambres 

32 

28 

60 

60 

(1)  Le  programme  de  ce  service  a  été  dressé  d'après  les  dispositions  du  service 
des  voies  urinaires  de  l'hôpital  Lariboisicrc  sur  les  indications  du  Dr  Hartmann. 
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Chacune  des  quatre  salles  aura  les  annexes  suivantes  : 

1°  Water-closels,  vidoir,  et  pour  les  hommes  urinoir,  et  pour  les 
femmes  cabinet  de  toilette  ; 

2°  Lavabo  ; 

3°  Cabinet  avec  une  baignoire  fixe  et  roulante; 

4°  Un  petit  réfectoire. 

Seront  communes  aux  quatre  salles  les  annexes  suivantes  : 

1°  Cabinet  avec  lavabo  pour  le  chef  de  service; 

2°  Vestiaire  avec  lavabo  pour  les  élèves; 

3°  Une  office  ; 

4°  Cabinet  de  la  surveillante  avec  armoire  pour  les  médicaments  ; 

5°  Une  lingerie  ; 

6°  Un  cabinet  de  débarras. 

Enfin  il  faut  prévoir  une  salle  d'opérations  ayant  pour  annexes  : 

1°  Une  salle  d'anesthésie  ; 

2°  Une  salle  des  appareils; 

3°  Une  salle  de  stérilisation. 

Nous  avons  déjà  dit  ce  que  nous  pensions  du  service  d'admission 
des  malades,  qui  doit  servir  de  vestibule  à  la  polyclinique. 

MATERNITÉ.  —  La  maternité   comprendra    quatre  bâtiments 
distincts  : 

1°  La  maternité  proprement  dite  ; 

2°  Le  pavillon  d'isolement; 

3°  Le  pavillon  des  laboratoires  et  musée  ; 

4°  Une  petite  construction  pour  le  logement  des  animaux  à  expé- 
riences. 

Maternité    proprement    dite.    —    Ce    bâtiment    contiendra 
cinq  services,  savoir  : 

A.  La  consultation  ; 

B.  Service  des  femmes  enceintes  ; 

C.  Salle  de  travail  avec  annexes  ; 

D.  Salle  d'opérations  avec  annexes; 

E.  Service  des  accouchées  ; 

Et,  en  outre,  les  annexes  communes  à  ces  cinq  services  et  le  logement 
du  personnel. 

A.  Consultation.  —  La  consultation  se  compose  : 

1°  D'une  salle  d'attente  avec  water-closets  et  cabinet  de  toilette  ; 
2°  D'une  salle  de  consultation  avec  trois  lits  d'examen   et  trois 
lavabos  ; 
3°  D'une  salle  de  spéculum  avec  lit  et  lavabo; 
4°  D'une  chambre  pour  la  sage-femme  de  garde. 

B.  Femmes  enceintes.  —  Ce  service  aura  : 
1°  Un  dortoir  contenant  12  lits  ; 

2°  Un  réfectoire  ; 

3°  Un  cabinet  avec  une  baignoire  ; 
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4°  Un  lavabo  ; 

5°  Water-closets  et  cabinet  de  toilette. 

C.  Salle  de  travail.  —  La  salle  de  travail  comprendra  quatre 
lits.  Elle  sera  accompagnée  d'une  salle  de  bain  munie  d'une  grande 
et  d'une  petite  baignoire,  dune  petite  lingerie  et  d'un  chaufï'e- 
linge. 

Il  y  aura  en  outre  un  cabinet  pour  le  dépôt  des  placentas. 
Enfin  sera  installée  une  chambre  où  pourront  se  faire  les  accou- 
chements des  femmes  atteintes  d'éclampsie. 

D.  Salle  d'opérations.  —  Cette  salle  sera  en  communication 
directe  avec  la  salle  d'accouchements. 

Elle  aura  une  pièce  annexe  pour  les  appareils. 

E.  Service  des  accouchées.  —  Ce  service  comprendra  44  lits 
et  44  berceaux,  répartis  entre  2  salles  de  '20  lits  chacune,  et 
4  chambres  à  1  lit  pour  les  opérées. 

Chaque  salle  aura  pour  annexes  : 

1°  Water-closets,  vidoir  et  cabinet  de  toilette  ; 

2°  Lavabo; 

3°  Cabinet  avec  une  baignoire  ; 

4°  Une  salle  de  change  avec  baignoire  ; 

5°  Une  chambre  de  nourrice  à  deux  lits; 

6°  Une  pièce  où  seront  placées  les  couveuses. 

Les  annexes  communes  aux  services  seront  les  suivantes  : 

1°  Cabinet  avec  lavabo  pour  l'accoucheur; 

2°  Vestiaire  avec  lavabo  pour  les  élèves  ; 

3°  Une  office  ; 

4°  Un  cabinet  de  surveillante  avec  armoire  pour  les  médicaments  ; 

5°  Une  lingerie; 

6°  Un  cabinet  de  débarras  ; 

7°  Water-closets,  urinoir  et  lavabo  pour  le  personnel  ; 

8°  Un  cabinet  pour  l'interne  de  garde. 

Seront  logées  dans  le  bâtiment  de  la  maternité  la  surveillante  et 
cinq  sages-femmes. 

Le  logement  de  la  surveillante  se  composera  de  trois  pièces,  dune 
cuisine  et  d'un  water-closet. 

Les  sages-femmes  auront  chacune  une  chambre,  et  elles  auront  en 
commun  une  cuisine  et  une  salle  à  manger. 

Pavillon  d'isolement .  —  Ce  pavillon  comprendra  : 

1°  Douze  chambres  avec  chacune  un  lit  et  un  berceau; 

2°  Une  salle  d'opérations  avec  pièce  contiguë  pour  les  appareils  ; 

3°  Une  pièce  avec  une  baignoire  ; 

4°  Une  chambre  de  nourrice; 

5°  Une  chambre  pour  la  sage-femme  ; 

6°  Un  cabinet,  servant  à  la  fois  à  l'accoucheur  et  à  la  surveillante 
et  contenant  une  armoire  pour  les  médicaments  ; 
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7°  Une  office  ; 

8°  Une  lingerie: 

9°  Un  cabinet  de  débarras  ; 

10°  Un  lavabo; 

11°  Water-closets. 

Laboratoires  et  Musée.  —  Le  pavillon  des  laboratoires  et 
musée   contiendra   3   pièces,   savoir  :   2    laboratoires  et   1   musée. 

Dépôt  des  animaux.  —  Un  pavillon  minuscule  pour  ren- 
fermer les  animaux  à  expériences  se  trouvera  à  proximité  des 
laboratoires. 

SERVICE  DE  FEMMES  INFECTÉES  AYANT  ACCOUCHÉ 
EN  DEHORS  DE  L'HOPITAL.  —  A.  Service  d'hospitalisation. 
—  Ce  service  comprendra  : 

1°  Une  salle  d'attente  avec  wâter-closets; 

î2°  Une  salle  d'examen  avec  deux  lits  ; 

3°  Une  chambre  pour  la  personne  chargée  de  la  garde  (interne  ou 
sage-femme). 

Il  y  aura  40  lits  et  20  berceaux. 

Les  40  lits  seront  répartis  ainsi  : 

2  salles  de  10  lits  chacune 20 

2  chambres  de  4  Jits  chacune 8 

2  chambres  de  2  lits  chacune 4 

8  chambres  à  1  Jit 8 

A  proximité  des  salles  seront  installés  : 

1°  Water-closets  et  vidoir; 

2°  \Jn  cabinet  avec  trois  baignoires  roulantes  ; 

3°  Une  salle  de  change  avec  lavabo  et  baignoire  (eau  chaude  et 
eau  froide)  ; 

4°  Une  chambre  de  nourrice  à  deux  lits. 

Dans  chaque  salle  ou  chambre  de  malades  sera  installé  un  lavabo 
avec  eau  chaude  et  eau  froide. 

B.  Salle  d'opérations.  —  La  salle  d'opérations  aura  une  pièce 
contiguë  pour  les  appareils  et  une  petite  salle  de  pansements. 

C.  Annexes.  —  Le  service  aura  pour  annexes  : 
1°  Un  cabinet  pour  le  chef  de  service  ; 

2°  Un  vestiaire  pour  les  élèves  ; 
3°  Un  laboratoire; 
4°  Une  office  ; 

5°   Un  cabinet  de  surveillante    avec    armoire    pour    les    médi- 
caments ; 
6°  Une  lingerie  ; 
7°  Un  cabinet  de  débarras. 

D.  Logement.  —  Seront  logées  dans  le  service  une  sage-femme 
et  la  surveillante. 
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Les  logements  de  la  surveillante  et  de  la  sage-femme  se  compose- 
ront chacun  de  trois  pièces,  une  cuisine  et  water-closets. 

On  doit  conserver  au  voisinage  des  bureaux  le  service  des  ren- 
seignements et  aussi  le  service  des  sortants,  et  voici  rénumération 
des  services  généraux,  telle  que  la  prévoit  l'Assistance  publique. 

SERVICES  GÉNÉRAUX. 

1°  SERVICE  DE  LA  LOGE.  -  -  Le  bâtiment  de  la  loge  com- 
prendra : 

1°  La  loge  proprement  dite,  au  rez-de-chaussée  ; 
2°  Le  logement  du  concierge  (deux  pièces  et  une  cuisine,  et  water- 
closets)  ; 

3°  Une  pièce  au  rez-de-chaussée  pour  le  portier  de  nuit. 
2°  ADMINISTRATION.  —  A.  Bureaux.  —  1°  Un  cabinet  pour 
le  directeur  avec  salle  d'attente  ; 
2°  Cinq  pièces  pour  les  bureaux  ; 
3°  Des  water-closets  pour  les  bureaux  ; 

4°  Une  salle  de  réunion  pour  les  médecins  et  chirurgiens,  avec  une 
petite  salle  pour  les  réceptions  privées.  A  proximité  de  cette  salle, 
sera  un  water-closet  spécialement  réservé  aux  médecins  et  aux 
chirurgiens. 

B.  Admission  des  malades.  —  1°  Une  grande  salle  d'attente  avec 
cloison  vitrée  et  guichets,  et,  derrière,  des  bureaux  pour  trois 
employés,  ouvrant  également  au  moyen  de  guichets  sur  la  salle 
d'attente  des  sortants  ; 

2°  Une  pièce  avec  un  lit,  avec  lavabo  (eau  chaude  et  eau  froide)  et 
gaz,  pour  permettre  à  l'interne  de  garde   d'examiner  les   malades 
amenés  en  dehors  des  heures  de  consultation; 
3°  Un  local  pour  remiser  les  brancards  ; 

4°  Une  salle  de  pansements  pour  les  malades  atteints  de  blessures 
ne  nécessitant  pas  leur  admission; 

5°  Une  salle  de  déshabillage,  où  les  malades  admis  quitteraient 
leurs  vêtements,  lesquels  seraient  portés  immédiatement  à  l'étuve 
pour  la  désinfection  ; 

6°  Une  salle  d'habillage,  où  ils  prendraient  les  vêtements  de 
l'hôpital  ; 

7°  Une  salle  de  bains  où  les  malades  passeraient  en  sortant  de 
la  salle  de  déshabillage. 

A  proximité  de  ces  différentes  pièces  devraient  se  trouver  : 
Un  vestiaire  pour  le  dépôt  des  vêtements  de  malades  ; 
Le   bureau    des   renseignements,    indépendant    du    bureau    des 
entrées  : 

Un  bureau  pour  les  sorties,  qui  devrai!  être  séparé  de  celui  des 
entrées. 
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3°  CUISINE  ET  SOMMELLERIE.  —  La  cuisine  proprement  dite 
aura  pour  annexes  : 

1°  Le  portique  de  distribution,  où  devra  être  placée  une  grande 
table  ; 
2°  La  pièce  destinée  au  lavage  des  ustensiles  ; 
3°  La  salle  d'épluchage,  avec  magasin  pour  les  légumes  frais  ; 
4°  La  boucherie,  orientée  vers  le  nord; 
5°  La  paneterie,  avec  casiers  à  claire-voie  ; 

6°  Le  magasin  aux  légumes  secs,  avec  casiers  gradués  en  bois  de 
chêne  ; 
7°  La  laiterie  avec  table  de  marbre  ; 
8°  Le  cabinet  de  la  surveillante  avec  vue  sur  la  cuisine; 
9°  Trois  réfectoires,  chacun  avec  des  lavabos  à  rentrée,   et  une 
pièce  pour  le  lavage  de  la  vaisselle  : 

a)  Pour  les  surveillantes  logées  au  dehors  qui  prennent  le  repas  de 
midi  à  l'hôpital  : 

6)  Pour  les  infirmières  brevetées  ; 
c)  Pour  les  garçons  et  filles  de  service. 

La  sommellerie,  où  se  fait  la  distributiou  du  vin,    communiquera 
directement,  par  un  escalier,  avec  la  cave. 

11  y  aura  un  monte-charge  pour  servir  à  la  descente  des  vins  en 
fûts. 

Dans  le  bâtiment  de  la  cuisine,  il  y  a  lieu  de  prévoir  des  water- 
closets  et  urinoirs. 

4°  PHARMACIE.    —   La   pharmacie  se  composera  des   pièces 
suivantes  : 

1°  Une  officine  garnie  de  tablettes  de  marbre  et  de  vitrines  pour 
serrer  les  médicaments  ; 
Au  milieu  de  la  pièce,  une  table  de  marbre; 
2°  Un  laboratoire  de  pharmacie  communiquant  à  l'officine; 
3°  Un  laboratoire  de  chimie,  séparé  du  précédent  par  une  simple 
cloison  ; 
4°  Un  cabinet  pour  le  pharmacien  ; 
5°  Un  magasin  pour  teintures  et  produits  chimiques  ; 
6°  Une  tisanerie  garnie  de  tables  de  marbre   pour  la  préparation 
des  médicaments  ; 

7°  Une  herboristerie    avec     casiers    servant    de    magasin    aux 
plantes; 

8°  Water-closets,  urinoir  et  lavabo. 

Le  sous-sol  servira  à  emmagasiner  les  liquides.  On  devra  pouvoir 
y  accéder  par  un  vaste  escalier. 
5°  LINGERIE.  —  Ce  service  comprendra  : 

1°  Une  grande  salle  garnie  de  cases  avec  un  cabinet  à  parois  vitrées 
pour  la  surveillante  ; 
2°  Une  salle  de  raccommodage; 
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3°  Une  salle  de  reconnaissance  ; 

4°  Une  salle  des  morts  ou  salle  de  repos,  construite  en  sous-sol,  et  : 

5°  Water-closets  et  lavabo. 

6°  MAGASINS.  —  Les  magasins  avec  rayons  et  pendoirs  pourront 
être  placés  dans  le  sous-sol,  à  condition  d'être  éclairés  par  de  vastes 
soupiraux. 

7°  SERVICE  DES  MORTS.  —  Ce  service  comprend  : 

1°  Une  salle  d'attente  pour  les  familles  avec  water-closets  et 
urinoir; 

2°  Une  salle  d'exposition  ; 


Fig.  18.  —  Salle  d'autopsies. 


3°  Une  salle  de  repassage; 

4°  Une  salle  de  pliage;  .     . 

contenant  un  nombre  de  dalles  proportionné  au  chiffre  des  lits  de 
rétablissement,  mais  en  tenant  compte  aussi  de  la  nature  des 
maladies  traitées,  autrement  dit  proportionné  au  chiffre  moyen  des 
décos  ; 

5°  Une  pièce  pour  le  dépôt  des  bières,  construite  en  sous-sol  : 

6°  Une  salle  d'autopsies,  garnie  de  lavabos  à  eau  chaude  et  eau 
froide  et  gaz.  Cette  salle  sera  pourvue  d'un  nombre  de  tables  en 
rapport  avec  celui  des  dalles  de  la  salle  des  morts  (fig.  18); 

7°  Une  pièce  servant  de  dépôt  pour  le  linge  et  de  cabinet  pour  le 
garçon  d'amphithéâtre  : 
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8°  Un  logement  pour  le  garçon  d'amphithéâtre,  composé  de  deux 
pièces  et  une  cuisine  ; 

9°  Gomme  annexe  à  ce  bâtiment,  mais  indépendant  du  service 
des  morts,  sera  élevé  un  amphithéâtre  pouvant  servir  de  salle  de 
cours. 

8°  DÉPÔT  DE  LINGE  SALE.  —  Le  bâtiment  à  linge  sale  com- 
prendra : 

1°  Une  salle  d'attente  pour  les  garçons  ; 

2°  Une  salle  de  vérification; 

3°  Une  pièce  divisée  en  compartiments  destinés  à  recevoir  le  linge 
des  différents  services  avec  couloir  au  milieu. 

9°  BUANDERIE.  —  La  buanderie  comportera  seulement  deux 
petits  bassins,  une  lessiveuse  et  un  séchoir  à  air  chaud. 

Dans  un  des  bassins  se  fera  l'essangeage  avant  le  coulage  dans  la 
lessiveuse.  Le  lavage  et  le  rinçage  se  feront  successivement  dans  le 
deuxième  bassin. 

10°  VESTIAIRE  GÉNÉRAL.  —  Le  vestiaire  général,  destiné  au 
dépôt  des  vêtements  des  malades  entrants,  devra  avoir  un  nombre 
de  cases  égal  au  chiffre  des  lits  de  rétablissement.  Il  y  aura,  en 
outre,  un  local  pour  les  effets  des  personnes  décédées,  dits  effets  de 
succession. 

11°  ÉTUVE  A  DÉSINFECTION.  —  L'étuve  sera  placée  dans 
un  bâtiment  spécial.  Elle  aura  deux  portes  donnant  chacune 
dans  une  pièce':  d'une  part,  le  côté  infecté;  d'autre  part,  le  côté 
stérilisé. 

12°  SERVICE  DE  LA  SALUBRITÉ.  —  Il  faudra  prévoir  un  four 
à  incinérer  les  objets  de  pansements;  à  proximité  de  ce  four,  sera  le 
dépôt  des  ordures. 

Le  four  devra  être  placé  de  façon  à  ne  pas  constituer  une  incommo- 
dité, ni  pour  l'hôpital,  ni  pour  les  habitations  voisines. 

13°  CHANTIER.  —  Un  hangar  sera  établi  pour  le  bois,  ainsi 
qu'un  appentis  servant  de  bureau  au  surveillant  du  chantier. 

A  l'entrée  du  chantier,  sera  installé  un  pont-bascule. 

14°  MACHINERIE.  —  La  machinerie  comprendra  ; 

1°  Une  pièce  où  seront  les  chaudières  ; 

2°  Une  pièce  où  se  trouveront  les  machines  à  vapeur  et  les  dynamos  ; 

3°  Une  soute  pour  tout  le  charbon  de  la  machinerie; 

4°  Un  atelier  pour  le  mécanicien; 

5°  Un  emplacement  sera  réservé  pour  le  monte-escarbille; 

6°  Des  water-closets  aménagés  a  l'intérieur  même  de  l'usine. 

La  machinerie  donnera  le  chauffage  à  vapeur  de  tous  les  services 
etFéclairage  électrique,  s'il  n'y  a  pas  d'avantage  à  se  brancher  sur  le 
secteur. 

Elle  alimentera  de  vapeur  les  services  généraux  de  la  cuisine 
(marmites  à  vapeur  et  cylindre),  de  l'étuve,  des  bains  (eau  chaude  et 
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chauiï'e-linge),  les  appareils  de  stérilisation,  les  bains  des  services  et 
les  offices  (eau,  table  chaude,  cafetière  à  vapeur). 

La  machinerie   fournira  le  courant  électrique  pour  les   services 
d'électrothérapie  et  de  radiologie. 

15°  CANTINE.  —  H  y  a  lieu  de  prévoir  un  local  spécial  composé 
d'un  magasin  et  d'un  bureau  de  vente. 

16»  ÉCURIES  ET  REMISES.  —  Il  y  a  lieu  de  prévoir  : 

1°  Une  écurie  construite  pour  trois  chevaux  ; 

2°  Une  pièce  pour  les  harnais  ; 

3°  Une  remise  pour  deux  voitures,  un  camion  et  deux  tombe- 
reaux ; 

4°  Un  logement  de  charretier  composé  de  deux  pièces  et  une 
cuisine; 

5°  Water-closets,  urinoir  et  lavabo. 

Des  abris  pour  les  voitures  des  médecins  et  des  chirurgiens  seront 
installés  à  proximité  des  divers  services. 

11°  ATELIERS.  —  H  y  a  lieu  de  prévoir  cinq  ateliers  :  peintre, 
plombier,  menuisier,  serrurier  et  fumiste. 

18°  GARD  AGE  DES  MATELAS.  —  Le  bâtiment  destiné  au  cardage 
des  matelas  sera  composé  de  trois  pièces  :  une  pièce  pour  les  matelas 
à  carder  ;  une  pièce  pour  le  cardage  :  une  pièce  pour  les  matelas 
cardés. 

19°  HYDROTHÉRAPIE.  —  Ce  service  sera  divisé  en  deux  sec- 
tions :  section  des  hommes  et  section  des  femmes. 

11  comprendra  : 

1°  Une  salle  d'attente  divisée  en  deux  parties  bien  séparées  (côté 
femmes,  côté  hommes);  dans  cette  salle  sera  installé  un  bureau 
vitré  pour  la  surveillante  du  service  ; 

'2°  Une  lingerie  : 

3°  Un  magasin  pour  les  produits  : 

4°  Deux  salles  de  bains  pour  hommes  (trente  baignoires,  dont  deux 
pour  le  personnel)  :  une  salle  pour  les  bains  médicinaux,  l'autre  pour 
les  bains  ordinaires; 

5°  Deux  salles  de  bains  pour  femmes  (trente  baignoires,  dont  quatre 
pour  le  personnel):  une  salle  pour  les  bains  médicinaux,  l'autre  pour 
les  bains  ordinaires: 

6°  Un  service  de  bains  à  vapeur  (salle  de  bains  à  vapeur,  salle  de 
sudation,  salle  de  déshabillage): 

7°  Un  service  d'hydrothérapie  complète  avec  salle  de  déshabillage. 


LOGEMENT  DU  PERSONNEL. 


1°  PERSONNEL  ADMINISTRATIF.  —  Il  y  aura  lieu  de  prévoi 
un  logement  pour  un  directeur,  un  économe  et  un  employé. 
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a)  L'appartement  du  directeur  se  composera  des  pièces  suivantes  : 
une  antichambre,  un  salon,  une  salle  à  manger,  trois  chambres  à 
coucher,  une  cuisine,  une  cave,  une  chambre  de  bonne  et  un  water- 
closet. 

b)  L'appartement  de  l'économe  se  composera  du  même  nombre  de 
pièces  que  celui  du  directeur. 

c)  L'appartement  de  l'employé  sera  ainsi  composé  :  une  anti- 
chambre, un  salon,  une  salle  à  manger,  une  chambre  à  coucher,  une 
cuisine,  une  cave  et  un  water-closet. 

2°  PERSONNEL  MÉDICAL.  —  1°  Le  pharmacien,  s'il  est  logé, 
aura  un  appartement  composé  du  même  nombre  de  pièces  que  celui 
du  directeur  ; 

2°  Les  internes  en  médecine  seront  logés  dans  un  pavillon  distinct, 
lequel  ne  devra  pas  être  en  bordure  sur  la  rue. 

Ce  pavillon  comprendra  :  une  salle  de  garde,  une  bibliothèque, 
une  salle  à  manger,  une  cuisine,  des  water-closets,  et,  pour  chaque 
interne,  une  chambre  à  coucher  avec  cabinet  de  toilette: 

3°  Les  internes  en  pharmacie,  en  principe,  ne  seront  pas 
logés. 

3°  PERSONNEL  HOSPITALIER.  —  Chaque  surveillant  ou  sur- 
veillante, non  marié,  aura  un  logement  composé  de  deux  pièces  avec 
une  cuisine  et  water-closets  ;  ceux  qui  seront  mariés,  auront  trois 
pièces  avec  cuisine  et  water-closets. 

Chaque  infirmier  diplômé,  garçon  ou  fille,  aura  sa  chambre. 

Le  personnel  devra  être  logé  dans  un  bâtiment  distinct  de  ceux 
d'hospitalisation:  il  y  aura  lieu  de  prévoir  une  salle  de  réunion  au 
rez-de-chaussée.  Lavabos  et  water-closets  à  chaque  étage. 

Le  mécanicien  sera  logé.  Il  aura  trois  pièces  et  une  cuisine. 

PLAN  D'ENSEMBLE. 

Nous  venons  de  donner  le  programme  d'un  grand  hôpital  de 
800  lits;  pour  ne  pas  rester  dans  le  vague,  nous  avons  essayé  d'établir 
un  plan  de  masse  répondant  aux  desiderata  (fig.  19)  que  nous  avons 
formulés. 

La  surface  de  cet  hôpital  occupe  40000  mètres  environ,  exacte- 
ment un  rectangle  de  180  sur  240  mètres,  soit  43  200  mètres  carrés. 
Les  pavillons  ont  50  mètres  de  long;  à  l'étude,  on  pourrait  diminuer 
la  longueur  des  pavillons  de  médecine  et  allonger  les  pavillons  de 
chirurgie.  Ces  pavillons  n'ont  qu'un  étage,  et  leur  espacement  est 
ainsi  du  double  de  leur  hauteur. 

Les  traits  en  pointillé  représentent  la  disposition  possible  des  gale- 
ries souterraines. 

La  figure  20  montre  comment  sont  disposés  les  canalisations  et  les 
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.câbles  dans  les  souterrains  de  l'hôpital  Pasteur;  des  dalles  vitrées 
les  éclairent  de  distance  en  distance. 

PLAN  D'UN  PAVILLON.  —  Tous  les  traités  classiques  donnent 


^ - 160  m.  - - - t 

Fig.  19.  —  Plan  général  idéal. 

de  nombreuses  figures  pour  indiquer  les  dispositions  des  pavillons 
en  France  et  à  l'étranger;  mais  tous  les  plans  contiennent  de  grandes 
salles;  par  économie,  on  voudra  en  construire  longtemps  encore. 
Dans  le  cours  de  ce  travail,  nous  avons  recommandé  de  petites  salles 
de  6,  de  4  ou  de  3  lits;  voici  un  dispositif  qui  pourrait[être*appliqué 
dans  la  pratique. 
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Avec  ce  plan  (fîg.  21),  il  faut  une  longueur  de  65  mètres  pour  loger 
112  malades  et  une  longueur  de  46  mètres  pour  72  malades  avec 


Fig.  20.  —  Galerie  souterraine  de  l'hôpital  Pasteur. 

T, câbles  électriques;  CE,  téléphone;  REC,  retour  de  l'eau  chaude  ;  VaHP,  vapeur 
à  haute  pression;  VC,  vapeur  pour  chauffage  ;  ES'11',  eau  de  Seine;  ESce,  eau  de 
source  ;  G,  gaz. 


.^.Pièces  deserriiee  du  jyaMillon ,. CJlaLnvbres  à  3  Ufs  ._ 


Box  pour  isolemciit .,; 


Fig.  21.  —  Plan  d'un  pavillon. 

un  seul  étage.    Si  on  veut  élever  de  deux   étages,   avec   la  même 
longueur  de  46  mètres,  on  peut  loger  96  malades. 


Traité  d'hygiène. 
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MOBILIER. 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES.  --Le  mobilier  d'un  hôpital 
doit  être  simple  et  solide  ;  mais  sa  qualité  essentielle  sera  d'être 
facilement  désinfectable. 

Les  meubles  sont  en  bois  ou  en  fer. 

Les  meubles  en  bois  doivent  être  lavables  :  le  bois  verni  peut  être 
employé  à  condition  de  le  revernir  au  moins  une  fois  chaque  année  :  on 
peut  parfaitement  accepter  comme  chaises  des  meubles  Thonet  en 
bois  recourbé  et  vernis  dont  le  siège  est  en  bois  perforé  et  verni. 

Les  meubles  en  fer  sont  souvent  employés,  surtout  pour  les  sièges  ; 
mais,  si  Ton  adopte  le  fer  et  la  tôle  dans  le  mobilier  d'un  hôpital,  il  faut 
bien  veiller  à  son  entretien.  Le  fer  à  l'usage,  surtout  lorsqu'il  est 
fréquemment  lavé  par  des  antiseptiques,  rouille  rapidement;  la  pein- 
ture s'écaille  et  le  fer,  mis  à  nu,  non  protégé,  se  détériore  rapide- 
ment ;  mais,  comme  il  est  impossible  de  rejeter  le  fer  pour  les  lits, 
pour  les  chariots  roulants,  etc.,  nous  avons  cherché  un  procédé  qui 
remédie  en  partie  à  ces  inconvénients.  Nous  avons  demandé  aux 
constructeurs  de  galvaniser  les  fers  avant  de  les  peindre;  et,  à 
l'usage,  nous  avons  trouvé  que  c'était  une  très  bonne  mesure. 

Après  ces  quelques  remarques  générales,  examinons  dans  leurs 
détails  les  meubles  les  plus  employés. 

LITS.  —  Les  lits  d'un  hôpital  doivent  être  en  fer;  les  tubes  creux 
qui  se  fabriquent  couramment  dans  l'industrie  permettent  d'obtenir 
des  lits  légers  et  rigides  :  ces  lits  ne  doivent  pas  avoir  d'angles  droits, 
et  on  ne  doit  pas  leur  adjoindre  des  planchettes  ou  autres   supports. 

Nous  ne  conseillons  pas  de  placer  des  roulettes  aux  pieds  des 
lits,  car  elles  se  détériorent  rapidement,  et  leur  entretien  est  coû- 
teux. 

Pour  déplacer  les  lits  dans  la  pièce,  étant  donnée  leur  légèreté,  il 
suffit  de  les  porter;  pour  les  conduire  à  de  grandes  distances,  on 
peut  se  servir  de  roule-lit  (fig.  22),  qui   peuvent  être  très  simples. 

A  l'hôpital  Pasteur,  l'ingénieur  Herbet  nous  a  construit  deux 
cadres  portés  sur  roues  qui  soulèvent  la  tête  et  les  pieds  du  lit  et 
rendent  le  roulement  facile. 

Les  sommiers  doivent  être  métalliques;  deux  systèmes  sont  actuel- 
lement très  employés  : 

1°  Les  sommiers  à  lames  d'acier  qui  sont  faciles  à  nettoyer  et 
très  suffisamment  résistants  pour  des  malades  ordinaires;  lorsque 
les  malades  sont  agités,  une  lame  peut  sauter,  mais  l'inconvénient 
est  minime  et  la  réparation  facile  : 

2°  Les  sommiers  à  mailles  de  fils  d'acier  ;  c'est  le  sommier  qui  a 
été  adopté  dans  le  plus  grand  nombre  des  hôpitaux  anglais,  il  est 
très  robuste,  très  souple,  et  les  malades  sont  très  bien  couchés;  il  a 
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comme  inconvénient  de  présenter  à  la  tète  et  aux  pieds  du  lit  des 
spirales  d'acier  qui  forment  ressort;  pour  les  désinfecter,  il  faut  un 
jet  de  vapeur  ou  la  projection  d'un  antiseptique;  on  doit  veiller 
à  ce  que  l'eau  ne  séjourne  pas  dansjces  boudins  [qui,  sans  cette  pré- 
caution, rouillent  et  cassent. 

Les    dimensions    d'un    lit    d'hôpital    sont   :     longueur,    lm,90  ; 
largeur,  0m,90  ;  hauteur  du  sommier, 'au  dessus  du  sol,  0m,55.  Grâce  à 


Fig.   22. 


Roule-lit. 


A  gauche,  la  sœur  infirmière  place  le  roule-lit  en  rengageant  sous  la  traverse  du 
pied  du  lit  ;  à  droite,  le  roule-lit  côté  des  pieds  est  en  place;  le  roule-lit  côté  de 
la  tête  est  appuyé  contre  le  lit. 

cette  surélévation  du  sommier,  on  voit  très  bien  les  moutons  ou  les 
poussières  qui  s'accumulent  sous  les  lits,  et  il  est  facile  de  les  enlever 
au  torchon  humide. 

Literie.  —  Quand  on  installe  un  hôpital,  il  est  important  de 
soigner  la  literie;  car  c'est  une  grosse  dépense,  et  toute  fausse 
manœuvre  a  une  répercussion  financière. 

Les  couvertures  sont  en  laine;  il  importe  que  la  trame  soit  de 
première  qualité  et  qu'elle  ne  contienne  pas  de  coton,  n\v  tout 
mélange  de  laine  et  de  coton  supporte  mal  la  désinfection. 

Les  couvertures  de  coton  sont  peu  employées  dans  les  hôpitaux. 


68  LOUIS  MARTIN.  —  HYGIENE  HOSPITALIERE. 

Dans  les  pays  chauds,  elles  peuvent  remplacer  les  couvertures  de 
laine,  car  elles  ont  sur  elles  un  grand  avantage  :  elles  peuvent  être 
lavées  à  l'eau  chaude  et,  par  conséquent,  elles  supportent  bien  la 
désinfection. 

Les  édredons,  qui  sont  encore  en  usage  dans  de  nombreux  hôpitaux 
ou  asiles,  sont  très  coûteux;  ils  sont  peu  utiles  dans  des  salles  bien 
chauffées  et,  vice  rédhibitoire,  il  est  impossible  de  les  désinfecter,  ou, 
du  moins,  si  onles  envoie  à  l'étuve  à  vapeur,  après  quelques  passages, 
le  duvet  est  transformé  en  poussière. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  les  édredons  est  vrai  pour  la 
plume  des  oreillers  et  des  traversins  ;  aussi  a-t-on  cherché  d'autres 
matières  pour  garnir  les  oreillers  ou  les  traversins.  Celles  qui  peu- 
vent être  employées  sont  :  la  laine,  létoupe  et  aussi  un  produit 
végétal,  sorte  de  bourre  qui  est  assez  douce  et  qu'on  nomme 
Kapok. 

Le  problème,  déjà  difficile  pour  les  oreillers  et  les  traversins, 
devient  presque  insoluble  pour  les  matelas. 

Comment  faire  quand  on  installe  un  hôpital,  et  surtout  un  hôpital 
de  contagieux? 

Les  hygiénistes  ont  conseillé  d'employer  la  fibre  de  bois  ou  le 
varech  ;  mais  cette  solution  est  mauvaise  :  d'abord  on  est  mal  couché  : 
ensuite,  après  chaque  malade,  on  doit  ou  stériliser  le  matelas  ou  le 
détruire  ;  or,  on  voit  que  la  fibre  et  le  varech  ne  supportent  pas  la 
désinfection,  qu'ils  s'aplatissent  et  dégagent  une  odeur  assez  désa- 
gréable après  le  passage  à  l'étuve  à  vapeur.  D'autre  part,  si  on  les 
détruit,  rapidement  on  dépense  des  sommes  considérables,  qui,  dans 
l'année,  représentent  la  valeur  des  matelas  de  laine  et  de  crin. 

Pour  les  enfants,  on  peut  employer  la  balle  d'avoine,  qui  est  écono- 
mique; mais  elle  ne  peut  être  utilisée  que  pour  les  jeunes  enfants 
encore  emmaillotés. 

Les  matelas  d'étoupe  ont  donné  de  meilleurs  résultats  ;  ils  résistent 
bien  à  la  désinfection,  mais  se  feutrent  rapidement  et  conservent 
l'humidité. 

Nous  pensons  que  le  meilleur  matelas  est  celui  qui  contient  de  la 
laine  et  du  crin  ;  son  prix  est  élevé,  mais  le  malade  est  bien  couché, 
et  c'est  encore  lui  qui  résiste  le  plus  à  la  désinfection. 

Il  faut  savoir  toutefois  que  l'étuve  à  vapeur  cuit  la  laine  et  la  rend 
cassante:  pour  remédiera  cet  inconvénient,  on  a  proposé  de  désin- 
fecter les  matelas  par  l'aldéhyde  formique;  ce  sera  parfait  quand  on 
possédera  un  procédé  qui"  désinfectera  bien  en  profondeur. 

Une  autre  solution  consiste  à  envelopper  les  matelas  dans  une  toile 
imperméable  qui,  après  chaque  malade,  est  lavée  avec  une  solution 
antiseptique.  Cette  désinfection  est  suffisante  pour  des  malades  non 
contagieux;  elle  ne  donne  pas  une  sécurité  absolue  pour  les  services 
de  contagieux. 
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De  plus,  l'enveloppe  imperméable  coûte  assez  cher  et,  avant 
d'avoir  fait  une  expérience  clans  un  grand  hôpital,  il  est  difficile  de 
dire  quelle  sera  la  durée  de  l'enveloppe;  c'est,  en  tout  cas,  une  solu- 
tion qu'il  est  important  de  connaître. 

TABLES  DE  NUIT.  —  Tout  malade  doit  avoir  près  de  son  lit 
une  table  de  nuit  simple,   ouverte  et  facilement  désinfectable. 

Composée  de  montants  en  fer,  elle  doit  avoir  deux  ou  trois  pla- 
teaux mobiles;  par  économie,  ces 
plateaux  sont  le  plus  souvent  en 
tôle:  mais,  rapidement,  le  fer  perd 
sa  couleur  et  se  rouille;  aussi 
est-il  préférable  d'employer  des 
plateaux  en  faïence  ou  en  lave 
émaillée. 

Nous  demandons  que  la  table  de 
nuit  soit  ouverte;  car  il  importe 
que  les  médecins  ou  les  infirmières 
voient  si  tout  est  propre  et  or- 
donné. 

Sur  la  table  de  nuit,  on  doit 
placer    un    urinoir,   et,   pour    les  Fig<  23>  _  Seau  hygiénique, 

grands  malades,  un  bassin:  il  doit 

y  avoir  en  outre  le  nécessaire  pour  la  toilette  :  serviettes,  peignes  et 
brosse  à  dents. 

A  l'hôpital  Pasteur,  où  les  malades  quittent  rarement  leur  chambre, 
nous  avons  fait  construire  en  tôle  émaillée,  par  Odelin,  une 
chaise  percée  qui  peut  nous  servir  de  bassin  et  d'urinoir  ;  supportée 
par  un  pied  en  fer,  elle  remplace  les  seaux  hygiéniques  (fîg.  23)  et 
n'encombre  pas  la  pièce.  Cet  appareil  est  facilement  transportable  : 
l'infirmière  le  prend  par  le  manche  et  peut  le  désinfecter  très 
facilement;  voici  comment  :  quand  il  doit  être  vidé,  les  matières 
sont  jetées  dans  le  vidoir  (fîg.  24),  puis  le  vase  est  placé  au-dessus 
d'un  jet  d'eau  chaude  à  80°  qui  le  rince  et  le  désinfecte. 

Avant  de  replacer  dans  la  chambre  le  seau  hygiénique,  surtout 
pour  les  typhiques  et  les  dysentériques,  on  met  au  fond  du  vase  un  peu 
de  crésyline,  qui  enlèvera  toute  odeur  aux  matières  et  les  désinfectera. 

CRACHOIRS  INDIVIDUELS.  —  Sur  la  table  de  nuit,  on  trouve 
encore  les  crachoirs  qui  sont  indispensables  dans  de  nombreuses 
maladies.  Dans  les  hôpitaux,  on  adopte  le  plus  souvent  les  crachoirs 
en  verre  ou  en  porcelaine;  il  est  préférable  de  les  avoir  en  métal, 
car,  à  la  désinfection,  verre  et  porcelaine  ne  résistent  pas  et,  de  ce 
chef,  les  dépenses  d'entretien  augmentent. 

CRACHOIRS  COLLECTIFS.  -  Dans  les  hôpitaux,  on  place 
souvent  dans  les  couloirs  ou  dans  les  salles  des  crachoirs  collectifs  ; 
de  nombreux  modèles  ont  été  proposés. 
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Il  faut  de  toute  nécessité  que  les  crachoirs  collectifs  soient  assez 
près  de  la  bouche  et,  par  conséquent,  à  lm,  20  du  sol  ;  on  peut  les 
monter  sur  pied  ou  les  fixer  dans  le  mur.  Le  récipient  qui  sert  de 
crachoir  doit  être  mobile  pour  qu'il  soit  possible  de  le  désinfecter  ; 
il  peut  être  en  métal,  et  alors  on  le  désinfecte  par  rébullition;  il  sera 


Fig. 


Vidoir  en  ctain, 


F,  eau  froide  ;  C,  eau  chaude  ;  M,  mélangeur  ;  J,  jet  d'eau  chaude  pour  rincer  les 
vases;  L,  levier  qui  se  manœuvre  avec  le  genou  et  commande  le  jet  d'eau  chaude. 


mieux  de  l'avoir  en  carton  paraffiné,  et  alors  on  le  brûlera  dans  un 
foyer. 

CHARIOTS  POUR  LES  ALIMENTS.  —  Dans  un  hôpital 
important,  il  est  indispensable  d'avoir  un  chariot  distributeur;  car 
on  passe  ainsi  devant  chaque  malade,  et  on  peut  lui  donner  la 
nourriture  qu'il  désire  (fîg.  25). 

De  même  pour  recueillir  la  vaisselle,  il  est  utile  de  pouvoir  la 
placer  aussitôt  dans  le  panier  qui  doit  aller  dans  l'autoclave  ;  on 
évite  ainsi  les  manipulations  des  objets  souillés. 
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En  Angleterre,  on  apporte  un  soin  tout  particulier  pour  que  les  ali- 
ments distribués  aux  malades  soient  encore  chauds  lorsqu'ils  leur 
parviennent,  et  il  existe  de  nombreuses  marmites  de  systèmes  les 
plus  divers,  qui  conservent  aux  aliments  leur  chaleur  et  leur  aspect 
appétissant;  en  général,  les  marmites  sont  à  double  fond,  et  c'est  en 


Fig.  25.  —  .Chariot  distributeur. 

introduisant  de  l'eau  très  chaude  dans  les  parois  qu'on  arrive  à 
protéger  les  aliments.  Malgré  cela,  il  est  indispensable  de  chauffer 
préalablement  les  assiettes,  et  il  faut,  autant  que  possible,  prévoir 
une  armoire  chaude  dans  les  offices;  rien  n'est  plus  simple,  si  l'on 
peut  la  chauffer  avec  de  la  vapeur. 

Au  contraire,  si  l'on  n'a  pas  de  vapeur  à  sa  disposition,  on  devra 
prévoir  pour  les  offices  un  fourneau  assez  grand  pour  que  ses  fours 
remplacent  l'armoire  chaude  et  que  son  foyer  puisse  rapidement 
faire  bouillir  l'eau  pour  la  vaisselle. 
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USTENSILES  DE  MÉNAGE.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire 
peut  s'appliquer  aux  bols  et  verres  qui  servent  aux  malades.  A 
l'hôpital  Pasteur,  nous  avons  adopté  les  timbales  en  métal  blanc 
argenté,  qui  résistent  bien  à  la  désinfection  et  à  la  casse.  L'entretien 
est  difficile,  méticuleux;  maison  est  bien  impressionné  par  la  vue 


Fip.  26.  —  L'infirmière  recueille  la  vaisselle.  La  main  droite  recouverte  d'un  ^rant 
en  toile  épaisse,  elle  place  la  vaisselle  dans  un  seau  perforé  qui  entre  dans  le 
lave-vaisselle  ;  chaque  lave-vaisselle  peut  contenir  deux  seaux. 

de  l'argent  brillant.  Les  couverts,  cuillères  et  fourchettes  sont  aussi 
en  métal  blanc  argenté. 

Les  couteaux,  qui  n'existent  pas  dans  beaucoup  d'hôpitaux,  sont 
construits  comme  des  bistouris  :  lame  en  acier  et  manche  en  métal 
nickelé  soudé  à  la  lame. 

Tout  ce  qui  sert  au  malade  peut  donc  être  bouilli.  Les  infirmières 
recueillent  la  vaisselle  (fig.  26)  dans  des  paniers  qu'elles  portent  au 
lave-vaisselle. 
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LAVE  VAISSELLE.  —  C'est  une  sorte  d'autoclave  construit  par 
Deharme,  en  tôle  galvanisée  (fig.  27). 

Dans  cette  marmite,  on  peut  placer  deux  paniers  en  tôle  perforée 
qui  reçoivent  les  objets  à  laver.  Lorsque  les  deux  paniers  sont  en 
place,  on  remplit  la  marmite  d'eau  chaude  et  on  ajoute  un  verre  de 


Fig.  27.  —  Lave-vaisselle. 

F,  robinet  d'eau  froide  ;  C,  robinet  d'eau  chaude;  AA,  deux  poignées  en  bois  pour 
soulever  le  couvercle:  AR,  robinet  d'arrivée  de  la  vapeur;  DE,  départ  de  l'eau; 
DV,  bonde  de  vidange. 

cristaux  de  soude;  puis  on  porte  l'eau  à  Tébullition  pendant  un 
quart  d'heure,  en  faisant  barboter  de  la  vapeur  dans  le  liquide.  Quand 
l'opération  est  terminée  grâce  à  la  chaleur  et  à  la  soude,  les  matières 
grasses  sont  dissoutes,  et  on  envoie  à  l'égout  l'eau  de  la  marmite  ;  une 
seconde  fois  la  marmite  est  remplie  d'eau  pour  rincer  la  vaisselle, 
puis  l'eau  est  évacuée  et  on  essuie  les  objets. 

En  opérant  ainsi,  on  détruit  les  germes  pathogènes,  et  tout  est 
parfaitement  lavé  sans  aucun  attouchement. 
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Nous  avons  remarqué,  au  Congrès  de  la  tuberculose,  des  lave- 
vaisselle  composés  de  deux  marmites  :  dans  Tune  était  l'eau  chaude, 
dans  l'autre  l'eau  froide  pour  rincer,  et,  avec  un  panier,  on  transportait 
la  vaisselle  de  lune  à  l'autre.  Nous  croyons  notre  système  plus 
simple  et  plus  pratique  pour  les  hôpitaux  qui  disposent  de  vapeur 

MEUBLES  POUR  PANSEMENTS.  -  Dans  les  anciens  services 


Fig.  28.  —  Chariot  roulant  pour  pansements. 

toutes  les  pièces  et  réserves  de  pansements,  tous  les  antiseptiques 
se  trouvaient  dans  un  vaste  meuble  placé  au  milieu  des  salles^ 
Toujours  encombré,  toujours  bouleversé,  l'appareil  était  une  véri- 
table réserve  de  microbes.  Ces  meubles  sontremplacés  de  nos  jours  : 
1°  Par  des  armoires  qui  contiennent  les  réserves  de  médicaments 
et  de  pansements  et  sont  généralement  placées  dans  les  cabinets 
de  la  surveillante.  Ces  armoires  doivent  être  vitrées  et,  autant  que 
possible,  ne  pas  descendre  jusqu'au  sol,  pour  que  les  poussières  ne 
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s'accumulent  pas  sous  les  fonds  qu'il  est  impossible  d'aborder  avec 
la  serviette  humide  ; 

2°  Par  de  grandes  tables  à  deux  rayons,  ouvertes  de  tous  côtés.  Ces 
tables  peuvent  être  construites  en  fers  arrondis,  et  les  plateaux 
peuvent  être  en  lave  émaillée  ;  la  blancheur  de  la  lave  donne  à  la 
table  un  bel  aspect,  et  il  est  facile  de  la  maintenir  parfaitement 
propre  ; 

3°  Dans  presque  tous  les  services,  il  existe  des  chariots  (fig.  28)  pour 
pansements,  construits  en  fer  avec  deux  plateaux  superposés,  ordi- 
nairement en  tôle  peinte,  avec  lavabos   formés  par  deux  tonnelets 


______ 


Fig.  29.  —  Baignoire  roulante. 

coulant  sur  une  cuvette  ;  l'un  des  tonnelets  contient  de  l'eau,  l'autre 
un  antiseptique,  du  sublimé  à  1  p.  1 000,  en  général,  pour  désinfecter 
les  mains.  La  peinture  qui  recouvre  le  fer  s'écaille  rapidement,  et  la 
rouille  envahit  le  fer  ;  aussi  conseillons-nous  de  faire  galvaniser  les 
fers  avant  de  les  peindre.  A  cause  de  cet  inconvénient,  nous  avons 
remplacé  les  plateaux  de  tôle  par  des  plaques  minces  de  lave 
émaillée  ;  on  a  ainsi  un  chariot  qui  reste  propre  très  longtemps  et 
demande  moins  de  frais  d'entretien  :  c'est  un  peu  plus  cher  comme 
achat. 

Nous  signalerons  aussi  un  pet't  appareil  très  utile  dans  bien  des 
cas  :  c'est  le  porte-bock.  Quand  or»  a  une  injection  à  faire,  on  le  roule 
près  du  lit.  Ce  porte-bock  nous  sert  aussi  pour  le  lavage  de  l'intestin; 
c'est  simple,  propre,  cela  nous  a  permis  de  supprimer  tous  les  anciens 
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appareils  qui  servaient  à  donner  les  lavements.  Nous  adaptons  la 
canule  du  tube  du  flacon  à  une  sonde  rectale  ;  chaque  malade  a 
près  de  son  lit  un  thermomètre  et  une  sonde  rectale  qui  lui  sont 
absolument  personnels.  Grâce  à  ce  système,  on  évite  les  accidents 
qu'on  peut  avoir,  surtout  chez  les  enfants,  avec  des  canules  rigides; 
le  seul  inconvénient  est  qu'il  faut  plus  longtemps  pour  donner  un 
lavement. 

BAIGNOIRES  ROULANTES.  —  La  thérapeutique  use  de  plus 
en  plus  des  bains  pour  le  traitement  de  toutes  les  maladies  fébriles, 
et  volontiers  les  médecins  prescrivent  de  six  à  huit  bains  par  jour. 
Avec  une  mauvaise  installation,  le  personnel  est  absolument  surmené, 
et  le  malade  risque  fort  de  prendre  froid  ou  d'avoir  une  syncope  ; 
dans  les  hôpitaux  modernes,  on  doit  prévoir,  dans  le  voisinage  des 
lits,  de  l'eau  chaude  et  de  l'eau  froide;  et  on  peut  dès  lors  rouler 
près  du  lit  du  malade  une  baignoire  (fig.  29),  qui  peut  rester  à 
demeure,  si  les  bains  doivent  être  donnés  toutes  les  trois  heures,  ou 
être  retirée,  si  c'est  accidentellement  qu'on  donne  un  bain. 

Comme  il  est  difficile  de  rouler  une  baignoire  pleine  d'eau,  il  faut 
prévoir  des  bondes  de  vidange  au  voisinage  des  robinets  d'alimenta- 
tion du  bain. 

Une  baignoire  bien  comprise  doit  avoir  un  trop-plein,  car  cela 
facilite  le  service:  pour  le  refroidissement  des  bains,  il  suffit  d'ajouter 
de  l'eau  froide,  et  l'eau  chaude  s'évacue  naturellement. 


HOP/TAUX  SPÉCIAUX. 

Il  existe  dans  les  grandes  villes  plusieurs  hôpitaux  qui  sont  spécia- 
lisés; mais  le  plus  souvent  la  spécialisation  n'entraîne  pas  de  modi- 
fications sensibles,  et  les  règles  que  nous  avons  données  pour  les 
hôpitaux  généraux  peuvent  leur  être  appliquées. 

HOPITAUX  D'ENFANTS. 

Dans  les  grandes  villes,  on  réserve  aux  maladies  infantiles  un  ou 
plusieurs  hôpitaux,  ou,  dans  les  villes  moins  importantes,  on  leur 
attribue  un  quartier  spécial. 

Ces  hôpitaux  d'enfants  doivent  avoir  des  services  spéciaux  pour 
les  maladies  contagieuses.  Nous  étudierons  dans  un  chapitre  spécial 
les  hôpitaux  pour  contagieux;  toutefois  nous  pouvons  donc  dire 
maintenant  que  la  solution  que  nous  proposons  pour  les  hôpitaux 
destinés  à  hospitaliser  les  maladies  contagieuses  peut  très  bien 
s'appliquer  aux  quartiers  de  contagieux  dans  les  hôpitaux  d'enfants. 

Jusqu'ici,  on  hospitalisait  chaque  maladie  dans  des  pavillons  spé- 
ciaux, mais  souvent  il  arrivait  que  le  pavillon  de  la  rougeole  était 
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vide,   alors     que    le   pavillon    de    la    diphtérie   était    insuffisant. 

Si  le  quartier  des  contagieux  se  composait  de  petits  pavillons 
interchangeables,  on  pourrait  plus  facilement  les  adapter  aux  besoins 
du  moment.  De  plus,  il  faut  toujours  prévoir  un  certain  nombre  de 
chambres  d'isolement,  le  tiers  au  moins. 

Avec  un  service  de  contagieux  ainsi  compris,  on  pourra  facilement 
isoler  toutes  les  maladies  contagieuses  de  l'enfance,  et  on  ne  laissera 
plus  dans  les  services  généraux  les  varicelles,  les  oreillons,  les 
coqueluches. 

Nous  désirons  appeler  l'attention  sur  un  autre  point  :  sous  prétexte 
que  les  lits  d'enfants  son  plus  petits,  on  diminue  la  surface  et  le  cube 
attribués  à  chaque  personne  ;  on  accumule  dans  les  grandes  salles 
une  trop  grande  quantité  de  lits  :  on  fait  les  chambres  d'isolement 
trop  petites. 

Enfin,  dans  un  hôpital  d'enfants,  il  ne  faut  jamais  oublier  de  réserver 
quelques  lits  aux  nourrices  qui  entrent  à  l'hôpital  avec  leurs  nourris- 
sons ;  ces  mamans  qui  accompagnent  leur  enfant  ne  doivent  pas  être 
placées  dans  des  salles  communes  :  elles  seront  placées  dans  des 
chambres  avec  leur  nourrisson. 

Les  crèches,  telles  qu'elles  existent  dans  les  grands  hôpitaux  pari- 
siens et  qui  sont  placées  dans  les  hôpitaux  d'adultes,  doivent  être 
supprimées. 

HOPITAUX  POUR  CONTAGIEUX. 

L'hospitalisation  des  maladies  contagieuses  a  été  particulièrement 
étudiée  depuis  les  découvertes  de  Pasteur,  et  les  solutions  proposées 
peuvent  être  classées  sous  deux  catégories  : 

1°  Les  hygiénistes  ont  conseillé  l'isolement  des  maladies  dans  des 
pavillons  affectés  à  une  seule  maladie  ; 

2°  D'autres  réclament  l'isolement  individuel  et  admettent  même 
qu'on  peut,  avec  ce  système,  hospitaliser  plusieurs  maladies  dans  un 
même  pavillon. 

RÉSUMÉ  HISTORIQUE.  —  Cette  question  de  l'hospitalisation 
des  maladies  contagieuses  avait  été  bien  étudiée  par  les  chirurgiens 
lors  de  la  discussion  de  1864  à  la  Société  de  chirurgie;  d'autre  part, 
les  accoucheurs  s'en  étaient  préoccupés,  et  le  professeur  Tarnier 
avait  demandé  et  obtenu  l'isolement  individuel  des  femmes 
infectées. 

Les  médecins  s'occupèrent  de  la  question  beaucoup  plus  tard,  et 
après  que  les  découvertes  de  Pasteur  eurent  transformé  les  services 
de  chirurgie  et  d'accouchement. 

Les  premières  études  précises  des  médecins  remontent  à  1878,  où 
Fauvel  et  Vallin,  dans  un  important  rapport  au  Congrès  international 
d'hygiène  de  Paris,  formulèrent  les  propositions  suivantes  : 

1°  L'isolement  le  plus  près  de  la  perfection  est  celui  qu'on  obtient 
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à  l'aide  d'un  hôpital  affecté  à  une  seule  maladie,  ou  à  plusieurs 
maladies  traitées  dans  des  pavillons  indépendants  les  uns  des  autres; 

2°  Un  pavillon  distinct,  dans  un  hôpital  général,  donne  une  sécu- 
rité moindre,  mais  encore  suffisante; 

3°  Les  services  spéciaux  sans  communication  avec  le  reste  des  bâti- 
ments au  milieu  desquels  ils  sont  placés  sont  une  ressource  précaire 
et  fertile  en  déceptions  : 

4°  L'isolement  dans  des  salles  réservées,  simplement  attenantes  aux 
autres  salles,  ne  donne  qu'une  sécurité  trompeuse. 

Ces  conclusions,  formulées  en  1878,  étaient  fondées  pour  l'époque, 
où  l'antisepsie  et  la  désinfection  étaient  presque  inconnues. 

Neuf  ans  après,  en  1887,  au  Congrès  international  de  Vienne,  les 
Dls  Félix  (de  Bucarest)  et  Karl  Bôhm  (de  Vienne),  arrivent  aux 
mômes  conclusions;  ils  sont  même  plus  catégoriques  et  demandent 
instamment  des  pavillons  distincts  pour  chaque  maladie,  avec 
matériel  et  personnel  spécial. 

En  1888,  Dubrisay  et  Napias  étudient  ces  conclusions  et  publient 
à  la  Société  de  médecine  publique  les  résultats  d'une  enquête 
sur  l'isolement. 

Napias  et  A.-.J.  Martin  reprennent  cette  élude  et  disent  très  jus- 
tement (1)  : 

«  Ces  conclusions  de  principe  sont  excellentes,  sans  aucun  doute; 
peut-être  cependant  qu'elles  sont  excessives. 

Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  de  pourvoir  chaque  agglomération  d'un 
hôpital  ayant  autant  de  pavillons  spéciaux  qu'il  peut  se  présenter  de 
maladies  épidémiques.  Les  ressources  actuelles  (1893)  de  la  désin- 
fection permettent  au  contraire  de  n'avoir  qu'un  nombre  restreint  de 
pavillons  pouvant  être  affectés  à  telle  ou  telle  affection  épidémique 
qui  se  présente. 

Ce  qui  importe,  c'est  que  chaque  pavillon  remplisse  les  conditions 
d'hygiène  désirables,  et  que,  indépendamment  des  principes  que  nous 
avons  posés  en  parlantdespavillons  hospitaliers  en  général,  on  trouve 
dans  les  pavillons  d'isolement  les  services. généraux  nécessaires. 
Chaque  pavillon  doit  être  pour  ainsi  dire  un  hôpital  complet.  Déplus, 
nulle  part  le  cube  d'air  ne  doit  être  plus  large,  nulle  part  on  ne  doit 
trouver  des  matériaux  et  un  mobilier  moins  infectables,  ni  une  éva- 
cuation mieux  installée  des  résidus.  » 

L'époque  où  les  médecins  réclamaient  pour  chaque  maladie  un 
pavillon  nous  rappelle  singulièrement  celle  où  les  chirurgiens  accu- 
saient les  hôpitaux  d'être  la  cause  de  tous  leurs  malheurs,  où  ils 
demandaient  des  hôpitaux  ruraux,  n'oubliant  qu'un  point,  c'est  qu'eux- 
mêmes  contribuaient  à  la  contagion  pour  la  plus  large  part.  Les 
travaux  de  Pasteur  les  éclairèrent  et,  rapidement,  ils  en  profitèrent  : 

(1)  Encyclopédie  d'hygiène,  livre  V,  p.  505. 
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et,  tout  en  demandant  et  en  obtenant  des  réformes  nécessaires,  grâce 
à  la  désinfection  et  à  l'antisepsie,  ils  obtinrent  les  meilleurs  résultats 
dans  ces  mêmes  hôpitaux  qu'ils  incriminaient  quelques  années  aupa- 
ravant. 

Cette  notion  d'antisepsie  fut  introduite  en  médecine  par  les  méde- 
cins d'enfants.  Voyant  de  plus  près  les  désastres  causés  par  la  conta- 
gion, ils  réclamèrent  l'isolement  des  contagieux  d'abord;  puis  ils 
virent  rapidement  que  les  malades  placés  dans  de  grandes  salles 
n'étaient  point  isolés;  ils  réclamèrent  de  petites  salles,  ils  deman- 
dèrent l'isolement  dans  l'isolement,  et  bientôt  l'isolement  individuel. 

Il  faut  citer,  comme  les  propagateurs  de  ces  idées,  le  Dr  Bourne- 
ville,  qui  créa,  à  Bicètre,  un  pavillon  modèle  du  genre,  où  tous  les 
malades  étaient  hospitalisés  individuellement,  et  dans  un  même  pa- 
villon on  soignait  rougeole,  scarlatine,  diphtérie,  etc. 

G'estle  professeur  Richard,  du  Val-de-Grâce,qui  demanda,  en  1889, 
l'isolement  individuel  pour  les  rougeoleux. 

Il  faut  citer  Sevestre,  qui,  en  1890  (1),  étudiait  la  rougeole  et 
ses  complications  et  concluait  ;  «  La  gravité  de  la  rougeole  dans 
les  hôpitaux,  et  spécialement  à  l'hospice  des  Enfants-Assistés,  résulte 
surtout  des  complications  engendrées  par  les  infections  secondaires 
et  en  particulier  de  la  bronchopneumonie.  Celle-ci  n'est,  en  général, 
ni  une  manifestation  de  la  rougeole,  ni  une  maladie  causée  par  le  froid, 
mais  bien  positivement  le  résultat  d'une  infection  secondaire. 

Pour  en  empêcher  le  développement,  il  faut  faire  de  l'antisepsie 
générale  et,  en  particulier,  l'antisepsie  de  la  bouche  et  des  fosses  na- 
sales. Il  faut  aussi  faire  V isolement  dans  V isolement,  c'est-à-dire  sépa- 
rer les  rougeoles  simples  des  rougeoles  compliquées. 

L'isolement  individuel  étant  impossible  à  l'hôpital,  on  doit  tout  au 
moins  chercher  à  restreindre  autant  que  possible  le  nombre  des  ma- 
lades. Il  faut  de  petites  salles  et  non  pas  une  grande  salle  unique. 

Hutineî  remplace  Sevestre  à  l'hospice  des  Enfants-Assistés  et,  non 
content  du  pavillon  des  isolés,  non  content  du  pavillon  des  douteux, 
il  fait  diviser  ses  grandes  salles,  et  il  y  installe  des  box. 

Aux  Enfants-Malades,  c'est  Grancher,  qui  préconise  l'asepsie  médi- 
cale depuis  1888;  qui  montre,  en  1889,  que  l'isolement  des  rougeoleux 
dans  des  salles  particulières  et  celui  des  diphtériques  dans  un  pavil- 
lon spécial  ne  diminuent  ni  la  contagion,  ni  la  mortalité;  qui  démon- 
tre dans  son  travail  :  Un  service  antiseptique  de  médecine,  résultat  de 
dix  années  de  pratique,  que  l'isolement  ne  peut  rien  sans  l'antisepsie, 
antisepsie  que  tout  le  monde  doit  pratiquer  avec  la  dernière  rigueur. 

Assimilant  la  contagion  médicale  aux  contagions  chirurgicale  et 
obstétricale,  il  emploie  pour  lutter  les  mêmes  moyens  et  s'applique  ; 

1°  A  purifier  immédiatement  les  objets  et  les  mains  souillés  parles 

(1)  Sevkstke,  La  rougeole  à  l'hospice  des  Enfants-Assistés.  Leçons  cliniques, 
p.  278,  et  Bulletin  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  1890,  p.  376. 
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contacts  nécessaires  à  l'examen  des  malades  et  aux  services  hospi- 
taliers ; 

2°  A  diminuer  les  contacts  avec  les  enfants  contagieux  ou  suppo- 
sés tels. 

Toutes  ces  études  avaient  préparé  le  terrain  ;  on  était  en  droit  de 
réclamer  l'isolement  individuel,  et  c'est  la  communication  de  Roux 
qui  détermina  l'Assistance  publique  à  tenter  Fessai  pour  la  diphtérie 
et  la  rougeole  à  l'hôpital  des  Enfants-Malades. 

En  1894,  Roux  écrivait  : 

«  Je  croirais  manquer  à  mon  devoir  en  ne  signalant  pas  ici  la  mau- 
vaise organisation  des  Servicesde  diphtérie  à  Paris.  Grâce  à  un  déplo- 
rable système  de  roulement,  le  pavillon  de  la  diphtérie  change  de 
médecin  tous  les  trois  mois  ;  les  divers  chefs  de  service  de  l'hôpital 
en  sont  titulaires  à  tour  de  rôle.  Pour  être  bien  conduit,  un  service 
de  diphtérie  doit  rester  entre  les  mains  du  môme  médecin,  qui  a 
l'obligation  de  se  faire  une  spécialité  de  l'étude  de  cette  maladie  ; 
il  aura  sous  ses  ordres  des  aides  et  un  personnel  fixes  qui  seront 
ses  véritables  collaborateurs. 

L'organisation  matérielle  ne  correspond  en  rien  à  ce  qu'exige  l'hy- 
giène la  plus  élémentaire.  A  l'hôpital  des  Enfants,  il  y  a  une  salle  de 
garçons  et  une  salle  de  filles,  avec  un  cabinet  d'isolement  à  une  des 
extrémités.  On  est  obligé  de  garder  les  rougeoleux,  les  scarlatineux 
dans  les  salles  communes.  La  bronchopneumonie,  si  redoutable  pour 
les  opérés,  y  règne  presque  en  permanence,  malgré  les  efforts  des 
chefs,  des  internes  et  du  personnel.  Le  Directeur  de  l'hôpital  apporte 
la  meilleure  volonté  à  faire  opérer  la  désinfection,  mais  il  suffit  de 
l'entrée  d'un  enfant  contaminé  pour  tout  souiller  à  nouveau.  C'est 
surtout  en  hiver,  quand  le  pavillon  est  rempli,  que  les  fenêtres 
restent  closes,  que  la  bronchopneumonie  devient  terrible.  Il  faut,  de 
toute  nécessité,  isoler  non  seulement  .les  diphtéries  accompagnées 
de  rougeole  et  de  scarlatine,  mais  les  angines  et  les  croups  à  asso- 
ciation. D'ailleurs,  un  pavillon  de  diphtérie  bien  construit  ne  devrait 
réunir  dans  les  salles  communes  que  les  enfants  convalescents  ayant 
séjourné  plus  de  quinze  jours  à  l'hôpital.  Tout  entrant  est  suspect  et 
doit  être  isolé  dans  des  sortes  de  boxes,  clos,  faciles  à  désinfecter,  et 
disposés  de  telle  sorte  que  le  personnel  ne  puisse  transporter  les  infec- 
tions de  malade  à  malade.  » 

La  réforme  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre  ;  500  000  francs  fu- 
rent fournis  par  le  pari  mutuel,  et  la  construction  de  deux  pavillons 
fut  décidée. 

En  même  temps,  on  créa,  à  l'hôpital  des  Enfants-Malades,  un 
service  des  douteux,  et,  le  7  juin  1900,  Moizard  put  présenter  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  statistique  portant  sur  5016  en- 
fants ayant  tous  des  maladies  contagieuses  et  traités  dans  son 
service. 
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Grâce  à  l'isolement  individuel,  il  n'eut  que  7  cas  de  contagion  : 
6  rougeoles  et  une  diphtérie. 

Puis  à  Thôpital  Pasteur,  on  essaya  systématiquement  l'hospitalisa- 
tion cellulaire  de  toutes  les  maladies  contagieuses  de  l'enfance  et  de 
l'âge  adulte  ;  les  résultats  furent  très  satisfaisants. 

En  résumé,  dans  une  première  période,  la  crainte  dé  la  contagion, 
l'insuffisance  de  la  désinfection  incitent  à  réclamer  l'isolement  des 
malades  par  pavillons. 

Dans  une  deuxième  période,  les  médecins  insistent  sur  le  côté  défec- 
tueux de  ce  système,  qui  ne  met  pas  à  l'abri  des  complications,  qui 
ne  peut  rien  contre  les  infections  secondaires;  on  essaie  de  lutter  par 
l'antisepsie,  la  désinfection;  on  propose  l'isolement  dans  l'isolement. 

Dans  une  troisième  période,  on  proclame  de  plus  en  plus  la  néces- 
sité de  l'antisepsie  médicale,  et  on  ose  enfin  demander  l'isolement 
individuel.  Bien  plus,  on  l'obtient  à  Paris  pour  les  hôpitaux  d'enfants. 

Au  ministère  de  l'Intérieur,  on  paraît  favorable  à  cet  isolement  ; 
car  nous  trouvons  au  paragraphe  66  des  notes  sur  les  constructions 
hospitalières  du  service  de  l'inspection  générale  : 

«  L'isolement  des  contagieux  ne  saurait  s'opérer  que  dans  un  ou 
plusieurs  pavillons  spéciaux  complètement  séparés  et  suffisamment 
distants  des  autres  bâtiments. 

Ce  service  doit  être  éloigné  d'au  moins  30  mètres  des  autres  pavil- 
lons. 

Il  doit  comprendre  les  servitudes  nécessaires  (water-closets, 
vidoir,  baignoires,  office,  tisanerie  ou  petite  cuisine,  logement  du 
personnel)  et  être  relié  par  téléphone  aux  services  généraux. 

Dans  les  petits  établissements,  l'isolement  sera  individuel,  c  est-à- 
dire  que  le  pavillon  ne  comprendra,  en  dehors  des  servitudes,  que  des 
chambres  à  mi  lit.  Ces  chambres  pourront  d'ailleurs  n'être  séparées 
que  par  des  cloisons  vitrées,  sauf  à  leur  partie  inférieure,  à  condition 
que  ces  cloisons  n'offrent  aucun  réceptacle  aux  poussières. 

Dans  les  établissements  plus  importants,  on  pourra  aménager 
le  pavillon  de  façon  à  y  pratiquer  Y  isolement  individuel  et  Y  isolement 
collectif.  C'est-à-dire  qu'il  pourra  comprendre  à  la  fois  des  chambres 
à  un  lit  et  des  chambres  de  deux  à  six  lits. 

Le  sol  des  pièces  sera  toujours  pavé  (dallage,  carrelage  en  grès, 
asphalte,  etc.). 

Toutes  dispositions  seront  prises  pour  assurer  une  propreté  méti- 
culeuse, une  désinfection  facile  et  la  stérilisation  des  évacuations 
diverses  provenant  du  service. 

Le  nombre  des  lits  nécessaires  pour  les  contagieux  pourra  être 
calculé  à  raison  de  10  à  20  p.  100,  au  plus,  des  lits  d'hôpital.  » 

PAVILLON  D'ISOLEMENT.  —  Dans  le  rapide  historique  qui 
précède,  nous  avons  vu  que  les  médecins  réclament  de  plus  en  plus 
l'isolement  individuel  et  regardent  ce  mode  d'hospitalisation  comme 
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la  solution  la  plus  parfaite  pour  un  hôpital  de  maladies  contagieuses  ; 
nous  allons  d'abord  décrire  un  pavillon  qui  donne  toute  satisfaction 
aux  hygiénistes. 

Nous  verrons  ensuite  comment  ce  pavillon,  légèrement  modifié, 


Fig.  30.  —  Plan  d'un  pavillon  d'isolement. 


peut  servir  dans  le  cas  où,  malgré  tout,  on  préférerait  l'isolement 
de  chaque  maladie  dans  un  seul  pavillon  ;  nous  indiquerons  en  même 
temps  dans  quels  cas  cette  mesure  peut  paraître  indiquée. 

Enfin,  pour  terminer,  nous  essaierons  d'établir  un  parallèle 
économique  entre  les  deux  systèmes  ;  puis  nous  mettrons  en  balance 
le  coût  des  pavillons  d'isolement  avec  les  améliorations  qu'on  peut 
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obtenir  et  le  pourcentage  de  vies  humaines  qui  doivent  contreba- 
lancer les  frais  de  première  installation. 

Un  pavillon  d'isolement  doit  toujours  être  sur  cave;  il  peut 
avoir  un  rez-de-chaussée,  et  alors  la  solution  est  plus  simple.  On 
peut  également  avoir  un  étage,  et  le  problème  est  un  peu  plus 
compliqué. 

Nous  décrirons  un  pavillon  d'isolement  (fig.  30)  avec  un  étage 
et  nous  indiquerons  les  simplifications  qu'on  peut  apporter,  s'il 
n'existe  qu'un  rez-de-chaussée. 

Prenons  pour  cette  description  le  plan  de  l'hôpital  Pasteur  (1). 

Nous  voyons  qu'il  se  compose  de  deux  parties  principales  : 

Le  service  des  isolés  et  le  service  des  convalescents. 

Service  des  isolés.  —  Le  service  des  isolés  est  composé 
de  12  box  entièrement  autonomes;  ces  12  box  ont  deux  portes  : 
l'une  donnant  sur  un  couloir  intérieur;  l'autre  donnant  sur  un 
balcon  extérieur  (fig.  31). 

Tout  le  service  pourra  se  faire  par  l'intérieur,  à  condition  de  ne 
négliger  aucune  règle  de  l'antisepsie  médicale. 

Mais,  si  on  craint  les  contagions,  si  on  veut  isoler  plus  particuliè- 
rement un  malade,  on  peut  faire  le  service  par  le  balcon  extérieur; 
en  pratique,  c'est  très  rarement  nécessaire. 

Toutefois,  comme  il  faut  tout  prévoir,  on  peut,  pour  isoler  des 
cas  de  peste  ou  autres  maladies  très  contagieuses,  conjuguer  deux 
cellules  ;  alors  on  peut  pratiquer  un  isolement  absolu  du  malade  et 
du  personnel. 

Pour  cela,  on  établit  entre  deux  box  une  porte  de  communication. 
Le  malade  est  isolé  dans  un  des  box  dont  on  condamne  les  deux 
portes  donnant  sur  les  dégagements,  et,  dans  la  chambre  voisine, 
on  place  l'infirmière  qui  désinfecte  dans  cette  pièce,  avec  de  l'eau 
sodée  bouillante,  tout  ce  qui  a  servi  au  malade;  l'infirmière  ne 
donne  des  soins  qu'à  ce  malade  ;  en  un  mot,  on  crée  un  petit  lazaret 
absolument  indépendant. 

Installation  d'un  box.  —  Pour  que  le  box  puisse  rendre  tous 
les  services  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  il  faut  prévoir  une 
arrivée  d'eau  froide,  une  arrivée  d'eau  chaude,  un  évier  et  une  bonde 
de  vidange  pour  les  eaux  de  lavage. 

11  faut  un  sol  absolument  imperméable. 

Il  faut  des  murs  lavables,  avec  des  antiseptiques  pour  les  soubasse- 
ments, et  à  grande  eau  pour  les  parties  supérieures  (Voy.  fig.  42  et  43). 

Il  faut  un  chauffage  et  une  bonne  ventilation  pour  chaque  cellule. 

11  faut  aussi  prévoir  du  gaz  qui  permette  la  stérilisation  in  situ,  et 
une  lampe  électrique,  ainsi  qu'une  prise  de  courant  pour  l'éclairage. 

Lorsque  tout  sera  prévu,  on  pourra,  dès  lors,  donner  dans  le  box 

(1)  Nous  tenons  à  remercier  M.  PL  Martin,  architecte  de  l'hôpital  Pasteur,  qui 
a  bien  voulu  nous  donner  le  plan  que  nous  reproduisons. 
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même  un    grand  bain  et  faire  bouillir   de   l'eau  quand   cela  sera 
nécessaire. 

On  pourra,  après  le  départ  de  chaque  malade,  désinfecter  avec  de 
l'eau  de  Javel  à  1  p.  50  toutes  les  parties  basses  du  box  et  le  sol,  laver 


Fig.  31.  —  Balcon  extérieur  du  pavillon  d'isolement. 

avec  un  jet  d'eau  toutes  les  parties  hautes,  et,  si  on  craint  encore, 
à  la  rigueur,  on  peut  désinfecter  la  pièce  à  l'aldéhyde  formique; 
en  un  mot,  ce  box  peut  être  désinfecté  d'une  façon  absolument  sûre. 
Pour  faire  cette  désinfection,  il  est  évident  qu'il  ne  faut  rien 
d'apparent  dans  les  pièces  ;  c'est  pour  cela   qu'à  l'hôpital  Pasteur 
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l'architecte  a  prévu  des  gaines  pour  le  chauffage  par  la  ventilation  (1), 
un  mur  creux  pour  permettre  de  passer  les  conduites  d'eau  et 
de  gaz. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  le  sol  des  box,  qui,  forcément,  dans  ce 
cas,  doit  être  en  carreaux  de  grès  cérame  posés  sur  ciment. 

Ces  carreaux  de  grès  se  continuent  sur  le  pourtour  par  une  gorge 
en  grès  qui  forme  plinthe  ;  au-dessus  de  cette  plinthe,  quelques 
carreaux  de  grès  superposés  forment  un  excellent  revêtement  :  mais 
on  peut  aussi  placer  des  carreaux  de  grès  vernissés,  de  faïence. 
Le  meilleur  revêtement  est  évidemment  la  lave  émaillée  de  Volvic. 

Dans  un  box  d'isolement,  les  revêtements  doivent  remonter 
à  l-,50. 

Deux  des  parois  du  box  sont  vitrées  pour  faciliter  la  surveillance 
et  pour  rendre  l'isolement  moins  pénible  au  malade:  par  les  parois 
de  verre,  le  malade  reste  en  contact  avec  le  monde  extérieur,  et  c'est 
pour  lui  un  grand  soulagement. 

Le  malade,  dans  son  box,  doit  être  à  l'abri  de  tout  germe  étranger, 
qu'il  vienne  de  l'hôpital  ou  qu'il  vienne  du  dehors. 

Tout  ce  qui  pénétrera  dans  sa  chambre  doit  être  stérile  ou  du 
moins  privé  de  germes  nocifs. 

Tout  ce  qui  sortira  de  sa  chambre  devra  être  aussitôt  stérilisé. 

Le  malade  sera  mis  à  l'abri  des  germes  du  dehors  en  étant  absolu- 
ment privé  de  visites;  personne  ne  doit  pénétrer  dans  sa  chambre, 
sauf  les  infirmières  et  les  médecins,  qui  doivent  prendre  les  plus 
grandes  précautions  et  observer  toutes  les  règles  de  l'antisepsie 
médicale;  toutefois  on  peut  permettre  aux  parents  de  voir  leurs 
malades,  et  le  Balcon  extérieur  (fig.  31)  rend  alors  les  plus  grands 
services.  Quand  les  parents  se  présentent  à  la  porte  de  la  cellule,  qui 
donne  sur  le  balcon  extérieur,  ils  peuvent  voir  leur  malade  et  même 
lui  causer;  cela  rassure  et  le  malade  et  les  familles,  et  les  parents  ne 
demandent  à  pénétrer  dans  les  box  que  pour  les  affaires  absolument 
importantes. 

Tel  est  le  service  des  isolés.  Remarquons  de  plus  qu'il  existe  à 
l'extrémité  des  box  un  couloir  d'isolement,  qui  rend  de  grands 
services.  D'abord  il  permet  d'accéder  sur  le  balcon  extérieur,  ensuite 
de  ventiler  très  rapidement  et  très  énergiquement  le  pourtour  des 
chambres  d'isolement.  Cette  ventilation  s'obtient  en  ouvrant  les  im- 
postes ou  même  les  portes  de  ces  couloirs  qui  donnent  sur  le  balcon 
extérieur.  En  été,  il  est  facile  d'établir  autour  des  box  un  courant 
d'air  frais  qui  maintient  une  grande  fraîcheur  dans  l'hôpital,  même 
parles  plus  grandes  chaleurs,  sans  incommoder  les  malades. 

Service  des  convalescents.  —  Le  service  des  convalescents 
comprend  4  chambres  à  3  lits.  Primitivement,  à   l'hôpital  Pasteur, 

(1)  Voir  la  description  à  «  Chauffage  et  Ventilation  ». 
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nous  avions  sacrifié  aux  idées  régnantes,  et  le  service  des  convales- 
cents comprenait  une  seule  salle  de  12  lits;  il  nous  était  impossible 
de  trouver  12  malades  convalescents  ayant  la  même  maladie. 
Nous  avons  obtenu  de  très  bons  résultats  en  divisant  cette  salle 
de  12  lits  en  4  chambres  qui  peuvent  recevoir  4  maladies  diffé- 
rentes. 

Les  chambres  de  convalescents  ont  les  mêmes  commodités  que 
les  box;  elles  sont,  comme  eux,  lavables  et  désinfectables.  Ce  qu'elles 
n'ont  pas,  et  c'est  une  faute,  c'est  le  balcon  extérieur  ;  cela  nous  gêne 
beaucoup  pour  les  visites  des  parents;  si  le  pavillon  était  à  refaire, 
nous  prolongerions  le  balcon  tout  autour  de  l'édifice,  au  rez-de- 
chaussée  comme  au  premier  étage. 

Annexes  des  services.  —  Pour  desservir  ces  deux  services,  il 
y  a  entre  les  deux  une  office  et  une  lingerie. 

La  lingerie  contient  une  réserve  de  linge  pour  les  besoins  du  ser- 
vice, et  il  n'y  a  rien  de  particulier  à  signaler. 

L'office  est  plus  importante,  et  son  installation  doit  être  particuliè- 
rement étudiée. 

Elle  contient  un  filtre  Chamberland  pour  donner  aux  malades  de 
l'eau  pure. 

Une  armoire  chaude  pour  chauffer  les  assiettes  et  tenir  au  chaud 
les  marmites  envoyées  par  la  cuisine. 

Un  réchaud  à  gaz  pour  faire  bouillir  de  l'eau,  faire  chauffer  lait  et 
tisanes,  faire  cuire  un  œuf,  etc. 

Un  lave-vaisselle  qui,  trois  fois  par  jour,  reçoit  tout  ce  qui  a  servi 
au  malade  et  le  désinfecte  par  une  ébullition  d'un  quart  d'heure  dans 
l'eau  sodée. 

Un  seau  reçoit  tous  les  détritus  qui  sont  envoyés  à  l'autoclave  à 
vapeur. 

En  agissant  ainsi,  on  désinfecte  tout  à  l'office,  et  chaque  groupe- 
ment de  24  lits  opère  séparément  :  rien  d'infecté  ne  va  aux  services 
généraux. 

Par  groupement  de  24  malades,-  il  y  a  encore  deux  cabinets 
d'aisances  avec  vidoir. 

L'un  des  cabinets  communique  avec  le  couloir  d'isolement  ;  il  est 
réservé  au  personnel  comme  cabinet  d'aisances. 

Mais  le  vidoir  sert  uniquement  aux  déjections  des  malades  isolés. 

L'autre  cabinetestplusparticulièrement  réservé  aux  convalescents. 

Il  comprend  une  salle  de  propreté  où  on  peut  placer  une  baignoire, 
une  douche  ascendante,  un  bidet  :  cela  peut  être  utile  pour  des 
malades  non  contagieux. 

Il  y  a  aussi  un  water-closet,  qui  peut  servir  dans  quelques  cas  à  des 
convalescents  non  contagieux:  enfin  un  vidoir  pour  les  malades  du 
service  des  convalescents. 

Les  vidoirs  sont  en  étain  ;  ils  sont  construits  de  telle  façon  que  les 
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vases  sont  lavés  par  un  jet  d'eau  chaude  qui  complète  la  désinfection 
commencée  par  les  antiseptiques. 

Enfin  il  existe  deux  ascenseurs  qui  facilitent  le  service  des  étages. 

Nous  trouvons  en  plus  une  salle  des  entrants  qui  est  utile  pour 
déshabiller  les  malades  qui  doivent  se  rendre  aux  étages,  mais  serait 
inutile  si  tous  les  malades  étaient  en  rez-de-chaussée,  car  "on  pourrait 
recevoir  directement  chaque  malade  dans  sa  chambre  ;  ce  sérail 
évidemment  plus  parfait,  et  cette  facilité  fait  que  nous  recommandons, 
toutes  les  fois  que  c'est  possible,  de  ne  pas  avoir  d'étage  pour  des 
pavillons  d'isolement. 

Il  faut  encore  signaler  la  chambre  des  sortants,  qui  ne  peut  pas  être 
supprimée  même  pour  des  pavillons  sans  étage:  car  il  faut  que  les 
malades,  avant  de  quitter  un  hôpital  de  contagieux,  prennent  un  bain 
dans  une  pièce  propre  et  trouvent,  pour  sortir,  leurs  effets  de  ville 
désinfectés. 

En  plus  de  toutes  ces  pièces,  il  faut  prévoir  un  vestiaire  pour  les 
médecins;  dans  le  plan,  il  est  indiqué  près  de  la  porte  d'entrée,  et  il 
est  divisé  en  deux  parties  par  une  cloison.  D'un  côté,  les  médecins 
laissent  leurs  habits  de  ville,  c'est  la  partie  non  infectée;  de  l'autre, 
après  la  visite,  ils  quittent  leurs  vêtements  hospitaliers,  c'est  la 
partie  infectée.  Entre  les  deux,  on  peut  placer  un  tapis  imbibé  de 
sublimé  pour  désinfecter  les  souliers,  si  pendant  la  visite  on  ne 
prend  pas  des  chaussures  en  caoutchouc,  ce  qui  est  préférable  ; 
et  dans  ce  cas  on  laisse  alors  les  caoutchoucs  dans  la  partie  infectée. 

Aux  étages,  nous  avons  une  salle  d'opérations,  une  pharmacie,  un 
laboratoire  pour-les  examens  d'urine  et  de  sang,  un  vestiaire  pour  les 
infirmières.  Le  vestiaire  des  infirmières  est  encore  plus  utile  que 
celui  des  médecins;  car  il  est  de  toute  nécessité  d'avoir  un  costume 
spécial  pour  soigner  les  maladies  contagieuses.  Ce  costume  en  toile 
blanche  ne  doit  jamais  être  porté  en  dehors  du  pavillon. 

Fonctionnement.  —  Tel  que  nous  venons  de  le  décrire,  ce 
pavillon  fonctionne  depuis  Tannée  1900,  et,  pendant  ces  cinq  années, 
nous  avons  hospitalisé  près  de  5000  malades,  et  les  cas  de  contagion 
intérieure  n'ont  pas  atteint  le  chiffre  de  2.  p.  1  000. 

A  l'hôpital  Pasteur,  nous  avons  deux  pavillons  qui  peuvent  rece- 
voir chacun  60  malades,  soit  120  lits. 

Ces  pavillons  peuvent  très  bien  parer  à  toutes  les  éventualités  pour 
des  villes  de  moins  de  100000  habitants. 

Pour  des  villes  plus  peuplées,  il  faut  prévoir,  en  cas  d'épidémie,  un 
plus  grand  nombre  de  lits.  Si  l'on  trouve  trop  coûteux  d'avoir  un 
troisième  pavillon,  on  peut  très  bien  avoir  des  salles  de  réserve  de 
3  lits  pour  des  convalescents;  on  pourrait  très  bien,  dans  notre  plan, 
doubler  les  services  des  convalescents. 

Nous  estimons  toutefois  que,  pour  un  hôpital  de  contagieux,  les 
chambres  d'isolement  doivent  toujours  être  du  fiers  du  nombre4  total 
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des  lits  ;  le  mieux  serait  d'avoir  égalité  d'isolés  et  de  convalescents. 
Hospitalisation  de  la  variole.  —  Y  a-t-il  des  cas  où  Ton  doit 
craindre  de  placer  dans  un  même  pavillon  toutes  les  maladies  conta- 
gieuses ? 

Si  nous  observons  impartialement  ce  qui  s'est  passé  à  l'hôpital 
Pasteur,  nous  voyons  que,  pour  la  variole,  nous  avons  eu  quelques  cas 
de  contagion;  si  nous  parcourons  la  littérature  médicale,  nous  voyons 
également  que  les  varioleux  sont  généralement  considérés  comme 
plus  particulièrement  contagieux. 

Faut-il  éviter  de  placer  les  varioleux  avec  les  autres  malades? 
Nous  pensons  que  la  question  ne  peut  pas  recevoir  une  réponse 
absolument  affirmative. 

Avec  de  grandes  précautions  et  des  désinfections  bien  faites,  avec 
le  secours  de  la  revaccination,  en  temps  ordinaire,  on  peut  très  bien 
isoler  quelques  varioleux  au  milieu  des  autres  malades. 

En  temps  d'épidémie,  où  la  maladie  parait  augmenter  de  virulence, 
où  les  individus  paraissent  plus  réceptifs,  il  sera  préférable,  lorsqu'on 
le  pourra,  de  consacrer  aux  varioleux  un  pavillon  indépendant  ; 
certains  auteurs  disent  même  un  hôpital  indépendant. 

Nous  ne  pouvons  pas,  à  l'heure  actuelle,  prendre  absolument 
parti  pour  ou  contre  cette  opinion. 

Nous  ne  connaissons  pas  le  germe  de  la  variole,  nous  ne  savons 
pas  comment  la  maladie  se  communique;  les  mouches  et  les  autres 
insectes  ne  peuvent-ils  pas  jouer  un  rôle  dans  la  contagion  hospita- 
lière ?  Nous  n'en  savons  rien. 

Toutefois,  sans  connaître  le  microbe,  nous  savons  cependant  que 
ce  germe  est  assez  résistant,  que  les  cas  de  contagion  par  contact 
indirect  sont  fréquents,  que  dans  le  voisinage  des  hôpitaux  il  existe 
souvent  une  plus  forte  morbidité,  et  les  partisans  de  l'hôpital  indé- 
pendant citent  toujours  ces  faits  à  l'appui  de  leur  thèse. 

Pour  nous  rendre  compte  de  la  valeur  de  ces  arguments,  nous 
avons  étudié  l'épidémie  de  variole  de  1900-1901,  dans  le  XVe  arron- 
dissement, et  nous  avons  vu  que  cette  épidémie  a  sévi  par  petits 
centres  ;  par  exemple,  dans  le  voisinage  de  l'hôpital  Pasteur,  une 
seule  maison  a  eu  sept  malades  qui  tous  se  sont  succédé  à  un 
intervalle  de  quinze  à  vingt  jours,  et  le  premier  cas  provenait  d'un 
autre  centre  :  un  lavoir,  qui  a  contribué  grandement  à  infecter  le 
quartier. 

Un  seul  cas  a  pu  être  rattaché  à  l'hôpital,  et,  aussitôt  isolé,  il  n'a 
pas  donné  lieu  à  la  naissance  d'un  foyer  épidémique.  C'est,  du  reste, 
ce  qui  est  arrivé  pour  le  plus  grand  nombre  des  malades  que  nous 
avons  hospitalisés.  Au  contraire,  les  malades  qui  ont  été  soignés  à 
domicile  ont  presque  tous  créé  des  centres  épidémiques.  Nous 
pourrions  citer  le  cas  d'un  coiffeur,  d'un  matelassier  et  d'un  restau- 
rateur qui  ont  largement  propagé  la  variole.  Dans  ces  maisons,  les 
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gens  valides  partageaient  leur  temps  entre  les  soins  à  donner  au  ma- 
lade et  les  besoins  de  leurs  clients. 

Toutefois  nous  avons  relevé  quelques  fuites  qu'il  faut  absolument 
éviter  quand  on  hospitalise  des  varioleux. 

Quelques  malades  sont  venus  en  voitures  de  place,  le  fait  a  été  très 
rare  ;  mais  il  faudrait  que  les  règlements  sanitaires  interdisent  abso- 
lument pareil  abus.  Les  voitures  d'ambulance  fonctionnent  trop 
bien  à  Paris  pour  qu'il  ne  soit  pas  obligatoire  de  les  employer  en 
pareille  circonstance. 

Une  autre  fuite  plus  sérieuse  a  été  la  suivante  :  quand  un  malade 
était  conduit  à  l'hôpital,  il  était  souvent  accompagné  de  ses  parents, 
qui,  à  la  sortie  de  l'hôpital,  se  répandaient  dans  le  quartier  et 
prenaient  souvent  place  dans  les  omnibus;  il  suffît  d'être  prévenu 
pour  interdire  aux  parents  d'accompagner  les  malades,  c'est  ce  qui 
a  été   fait. 

Il  va  sans  dire  que  le  personnel  de  l'hôpital  doit,  lui  aussi,  prendre 
les  plus  grandes  précautions;  non  seulement  il  ne  doit  jamais  sortir 
de  l'hôpital  en  tenue  de  service,  mais  nous  avons  toujours  exigé  que 
tout  le  personnel  ait  une  tenue  spéciale  pour  le  pavillon;  ce  costume 
peut  être  infecté  et  doit  rester  au  pavillon. 

Avec  ces  précautions  et  en  temps  d'épidémie,  nous  avons  toujours 
pu  protéger  tout  notre  personnel  ;  il  est  probable  que  les  quartiers 
voisins  d'un  hôpital  sont,  eux  aussi,  protégés  ;  à  moins  toutefois  que 
les  insectes  ne  jouent  un  rôle  dans  la  propagation  de  la  maladie,  ce 
qui  reste  à  étudier  et  à  fixer. 

Toutes  les  précautions  que  nous  venons  d'indiquer  pour  la  variole 
doivent  s'appliquer  à  la  peste,  au  choléra.  Les  autres  maladies  :  rou- 
geole, scarlatine,  diphtérie,  érysipèle,  fièvre  typhoïde,  varicelle,  etc., 
peuvent  très  bien  être  hospitalisées  dans  un  seul  pavillon  d'isolemenl, 
à  condition,  bien  entendu,  de  pratiquer  rigoureusement  les  règles 
de  l'asepsie  et  de  la  désinfection. 

Parallèle  économique.  —  Nous  avons  vu,  dans  l'étude  histo- 
rique, que  les  médecins  demandent  l'isolement  individuel;  puis  nous 
avons  montré  que  cet  isolement  individuel  était  réalisable;  il  importe 
maintenant  d'étudier  l'économie  du  projet,  pour  voir  si  on  peut  en 
conscience  le  proposer  à  des  administrations  qui  doivent  se  montrer 
particulièrement  économes  de  l'argent  des  pauvres. 

Dans  un  hôpital  qui  compte  toutes  les  installations  nécessaires  à 
un  service  de  contagieux,  nous  estimons  qu'à  Paris  un  lit  revient, 
comme  construction  et  comme  mobilier,  à  10000  francs,  quand 
on  adopte  le  système  des  pavillons  séparés,  à  14  ou  15  000  francs, 
quand  on  accepte  l'isolement  individuel;  mettons  en  chiffre  rond  que 
l'isolement  individuel  augmente  les  dépenses  de  première  instal- 
lation d'un  tiers.  Voilà  un  premier  chiffre  qui  n'est  pas  en  faveur  de 
l'isolement  individuel;  en  est-il  d'autres? 
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On  a  redouté  une  augmentation  de  personnel  ;  mais,  à  l'usage,  on 
peut  voir  que  le  service  est  presque  aussi  facile  pour  les  isolés  que 
pour  les  convalescents.  Que  les  malades  contagieux  soient  en  box  ou 
en  salle  commune,  ils  réclament  pour  leurs  soins  un  personnel  plus 
nombreux  que  les  malades  des  hôpitaux  ordinaires.  Quel  que  soit  le 
mode  d'hospitalisation,  le  chiffre  est  le  même. 

Un  point  très  important  à  envisager  est  celui  des  dépenses  d'en- 
tretien. Quel  est  le  mode  d'hospitalisation  qui  coûte  le  plus  cher? 

La  réponse  ne  peut  pas  être  absolue;  mais,  d'après  les  chiffres 
que  nous  possédons,  c'est  l'hospitalisation  individuelle  qui  revient  le 
meilleur  marché,  et  voici  pourquoi  :  le  pavillon  individuel  reçoit 
toutes  sortes  de  maladies.  Il  peut  avoir  ses  lits  toujours  remplis,  ou, 
en  tout  cas,  un  pavillon  de  60  malades  peut  facilement  hospitaliser 
50  malades  contagieux;  ce  pavillon  utilisera  au  maximum  toutes  ses 
ressources,  et  son  prix  d'entretien  évoluera  aux  environs  de  4  fr.  50 
à  5  francs  par  journée  de  malade. 

Au  contraire,  dans  les  pavillons  isolés  et  spécialisés,  on  utilise  mal 
les  lits.  Un  pavillon  de  100  varioleux  contiendra  20  ou  30  malades 
en  temps  ordinaire  et  sera  insuffisant  en  temps  d'épidémie  ;  si  bien 
qu'un  hôpital  destiné  à  300  malades  hospitalisera  le  plus  souvent 
150  malades  et  200  au  grand  maximum,  et  l'on  verra  un  service  bondé 
comme  l'est  actuellement  le  service  des  rougeoJeux  à  l'hôpital  Claude- 
Bernard,  et  les  autres  services  presque  vides,  mais  avec  leur 
personnel  au  complet,  d'où  une  augmentation  considérable  du  prix 
de  revient,  car  les  frais  généraux  se  répartissent  sur  un  petit  nombre 
de  malades. 

Supposons  que,  de  ce  chef,  il  y  ait  une  majoration  de  1  franc  par 
journée  de  malade,  c'est  bien  peu,  mais  notre  calcul  ne  sera  que  plus 
probant.  Pour  200  malades,  c'est  200  francs  de  majoration  par  jour, 
qui,  multipliés  par  365,  donnent  73  000  francs  par  an,  soit  le  revenu 
de  plus  de  2  millions  ;  ce  qui  revient  à  dire  que,  pour  avoir  voulu 
économiser  1  million  dans  les  frais  de  première  installation,  on  est 
obligé  d'immobiliser  2  millions  pour  surcroît  de  frais  d'entretien. 

Mais,  il  y  a  plus,  pour  300  lits,  le  chiffre  de  première  installation 
est,  à  10  000  francs  par  lit,  pour  des  pavillons  spécialisés,  de 
3000000,  tandis  qu'il  serait  de  3  millions  pour  200  lits  de  malades 
isolés,  à  15  000  francs  par  lit. 

Or,  comme  nous  venons  de  voir  que,  sauf  de  très  rares  circon- 
stances, les  300  lits  ne  seront  jamais  occupés,  et  qu'au  grand 
maximum  il  y  aura  200  lits  occupés,  nous  arrivons  à  cette  conclusion 
qu'en  pavillons  spécialisés  on  dépense  3  millions  pour  200  lits 
réels,  ce  qui,  en  réalité,  met  le  prix  du  lit  au  chiffre  de  15  000  francs, 
comme  pour  l'hospitalisation  par  isolement  individuel. 

Il  est  vrai  que,  dans  le  cas  de  pavillons  spécialisés,  on  a  une 
réserve  de  100  lits,    mais  il  est  difficile  de  les  occuper;  par  contre, 
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on  a  un  supplément  de  frais  d'entretien  représentant  au  minimum 
l'immobilisation  de  2  millions. 

Le  parallèle  économique  est  certainement  favorable  à  l'hospita- 
lisation par  isolement  individuel.  On  pourra  nous  dire  que  nos 
chiffres  demandent  à  être  vérifiés  dans  la  pratique  ;  nous  espérons 
que  cela  sera  possible  et  qu'après  quelques  années  on  pourra 
établir  une  comparaison  réelle  entre  l'hôpital  Pasteur  et  l'hôpital 
Claude-Bernard.  Les  intéressés  seront  alors  fixés  par  l'expérience, 
qui,  seule,  pourra  définitivement  clore  le  débat. 

Mais,  en  supposant  même  que  l'hospitalisation  par  isolement 
individuel  coûte  plus  cher,  les  résultats  peuvent-ils  justifier  cette 
dépense  ? 

Les  chiffres  fournis  par  Moizard  et  par  nous  montrent  que,  dans 
ce  cas,  les  contagions  intérieures  sont  très  rares. 

Voyons  ce  qui  se  passe  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  d'après  les 
chiffres  fournis  par  la  statistique  hebdomadaire. 

En  1905,  les  hôpitaux  de  contagieux  ont  reçu  :  7067  malades. 

Sur  ce  chiffre,  878  provenaient  de  cas  intérieurs  s'étant  dé- 
clarés dans  les  hôpitaux  chez  des  malades  venus  pour  d'autres 
maladies. 

Soit  12  p.  100  de  cas  intérieurs. 

En  décomposant  les  chiffres,  on  voit  que,  pour  la  fièvre  typhoïde, 
le  pourcentage  des  cas  intérieurs  est  de  25  p.  100  des  hospitalisés  : 

Pour  ht  variole 5  p.  100. 

—  la  rougeole 13       — 

—  la  scarlatine 15       — 

—  la  diphtérie 5       — 

Evidemment  tous  ces  cas  intérieurs  ne  sont  pas  des  contagions 
hospitalières  au  sens  propre  du  mot  ;  il  y  a  des  contagions,  et  il  y 
en  a  beaucoup,  qui  sont  dues  à  la  mauvaise  installation  des  consul- 
tations, à  la  fâcheuse  habitude  de  garder  dans  les  services  généraux 
les  typhiques.  Mais  il  faut  aussi  signaler  les  cas  de  scarlatine 
survenant  dans  des  pavillons  spécialisés  pour  la  rougeole,  ou, 
inversement,  les  rougeoles  qui  se  déclarent  chez  les  diphtériques 
ou  les  scarlatineux. 

Il  y  a  aussi  les  malades  qui  sont  entrés  dans  les  salles  en  incubation 
de  la  maladie  contagieuse. 

On  sait  en  effet  que  la  rougeole  et  la  fièvre  typhoïde,  la  varicelle, 
la  variole,  etc.,  ont  une  incubation  de  quinze  jours  environ. 

Ce  ne  sont  pas  évidemment  des  cas  intérieurs;  et  cependant 
ils  figurent  dans  la  statistique  ;  ils  devraient  être  détachés  et  figurer 
à  pari  ;  on  pourrait  très  bien  admettre  de  n'accepter  comme  cas 
intérieurs  que  ceux  qui  se  sont  développés  quinze  jours  après 
l'entrée  du   malade. 
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C'est  ce  qu'a  fait  le  Dr  Rubinet  (1),  et  il  a  trouvé,  sur  712  rougeoles, 
153  cas  intérieurs  sur  lesquels  40  ont  été  pris  clans  les  vingt  jours 
qui  ont  suivi  l'entrée  des  malades,  ce  qui  fait  encore  plus  de 
100  malades  sur  702  hospitalisés.  Ce  qui  donne  15  p.  100  et  encore, 
comme  le  dit  Rubinet,  ce  chiffre  est-il  en  dessous  de  la  réalité,  car 
souvent  l'enfant  est  inscrit  comme  venant  du  dehors,  alors  qu'il  a 
quitté  l'hôpital  quatre  ou  cinq  jours  auparavant. 
'  Autre  point  important  :  Quelle  est  la  mortalité  comparée  lorsqu'on 
emploie  l'un  ou  l'autre  système? 

Prenons  la  rougeole,  par  exemple,  cette  maladie  pour  laquelle  le 
professeur  Richard,  du  Val-de-Grâce,  réclame  l'isolement  individuel 
depuis  1889. 

Les  bonnes  statistiques,  dans  les  hôpitaux  ordinaires,  indiquent 
une  mortalité  de  12  p.  100. 

A  l'hôpital  Pasteur,  nous  n'avons  pas  atteint  3  p.  100,  et,  pour  la 
scarlatine,  nous  n'atteignons  pas  2  p.  100. 

Ces  maladies  sont  les  plus  sujettes  aux  complications  secondaires; 
l'isolement  les  diminue  si  bien  qu'on  obtient  à  l'hôpital  une  mortalité 
qui  se  rapproche  de  celle  des  enfants  soignés  dans  leur  famille. 

Toutes  ces  contagions  évitées,  toutes  ces  vies  humaines  épargnées 
représentent  un  facteur  économique  important;  il  n'est  certes  pas 
négligeable,  et,  à  lui  seul,  il  autorise  bien  quelques  suppléments  dans 
les  dépenses  de  première  installation. 

CONCLUSIONS.  —  Toutefois  nous  estimons  qu'en  hygiène  il  ne 
faut  jamais  être  absolu.  On  peut  très  bien  concilier  les  deux  projets, 
on  peut  garder  la  spécialisation  par  pavillon  dans  certaines  grandes 
villes,  comme  Paris,  Londres,  Berlin,  etc.  :  mais  à  une  condition,  on 
ne  devra  jamais  spécialiser  un  trop  grand  nombre  de  lits,  et,  dans  les 
pavillons  spécialisés,  on  devra  toujours  prévoir  un  grand  nombre  de 
chambres  d'isolement,  plus  d'un  tiers. 

Prenons,  comme  exemple,  un  hôpital  de  300  lits.  On  pourra  très 
bien  construire  des  pavillons  de  30  lits,  dont  10  au  moins  seront  en 
chambres  séparées  et  20  en  chambres  de  3  lits. 

Aucun  de  ces  pavillons  ne  sera  spécialisé  d'une  façon  absolue; 
ils  seront  momentanément  affectés  à  des  maladies  différentes,  mais 
ces  affectations  pourront  être  changées  ;  les  pavillons  seront  inter- 
changeables (2). 

Et  si,  par  exemple,  une  épidémie  de  variole  règne  à  Paris,  on 
pourra  hospitaliser  des  varioles  dans  5  ou  6  pavillons.  Si  c'est  la 
rougeole,  comme  c'est  le  cas  en  ce  moment,  on  pourra  prendre  les 
pavillons  pour  des  rougeoleux. 

S'il  n'y  a  pas  de  maladies  contagieuses  en  quantité  suffisante  pour 

(1)  Rubinet,  Thèse  de  doctorat,  Paris,  1902. 

(2)  Le  professeur  Simonin,  du  Val-de-Grâce,  propose  rétablissement  de  segments 
interchangeables.  Arch.  de  méd.  et  de  pharm.  milit.,  janvier  190'». 
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occuper  un  seul  pavillon,  comme  cela  se  voit  fréquemment  en  été, 
on  pourra  réunir  dans  un  même  pavillon  plusieurs  maladies.  Les 
pavillons  inoccupés  seront  fermés  et  le  personnel  employé  dans 
d'autres  hôpitaux. 

Le  système  que  nous  proposons  pour  les  grandes  villes  donne 
satisfaction  aux  hygiénistes  qui  réclament  des  pavillons  spécifiés  et 
à  ceux  qui  réclament  l'isolement  individuel. 

Les  villesde  moindre  importance  auraient  un,  deuxoutroispavillons 
suivant  les  besoins. 

Dans  sa  séance  du  30  mai  1906,  la  Société  de  médecine  publique 
a  émis  les  vœux  suivants  : 

Sur  la  proposition  du  professeur  Chantemesse,  la  société  a  voté  : 

1°  Les  maladies,  obligatoirement  déclarables  de  parla  loi,  seront 
isolées  dans  des  hôpitaux  spéciaux  ou  au  moins  dans  des  services 
séparés  spéciaux  ; 

2°  Les  maladies,  non  obligatoirement  déclarables,  mais  qui  sont 
contagieuses  aux  yeux  des  médecins,  ne  devront  êtres  reçues  dans  les 
services  hospitaliers  généraux  qu'à  la  condition  de  pouvoir  être  iso- 
lées dans  des  chambres  isolées. 

Nos  vœux  ont  été  votés  ainsi  qu'il  suit,  après  avoir  été  modifiés 
sur  la  demande  du  D1  Letulle  ; 

3°  Les  services  médicaux  des  futurs  hôpitaux  devront  tous  contenir 
plusieurs  chambres  d'isolement;  il  faut  prévoir  l'isolement  du  quart 
des  malades  ;  les  grandes  salles  ne  devront  jamais  contenir  plus  de 
12  malades;      *■ 

4°  Dans  chaque  grand  hôpital  général  déjà  construit,  on  devra  éta- 
blir d'urgence  un  ou  deux  pavillons  avec  chambres  séparées  ; 

5°  Un  hôpital  pour  maladies  contagieuses  doit  se  composer  de 
pavillons  interchangeables  de  30  lits  au  maximum;  un  tiers  des 
malades  seront  isolés,  deux  tiers  seront  placés  dans  des  chambres  de 
3  lits. 

Le  professeur  Lemoine  demande  qu'on  ajoute  le  vœu  suivant  : 

6°  L'hospitalisation,  pour  fonctionner  sans  danger,  nécessite  l'em- 
ploi d'un  personnel  nombreux  et  ayant  subi  un  long  apprentissage. 

Telle  est  la  solution  que  nous  croyons  la  meilleure  pour  le 
moment;  mais,  pour  obtenir  de  bons  résultats,  il  faudra  pratiquer 
toutes  les  règles  de  l'hygiène,  de  la  prophylaxie,  de  la  désinfection. 

RÈGLES  SPÉCIALES  AUX  HOPITAUX  DE  CONTAGIEUX. 
—  Pour  cela,  il  est  important,  croyons-nous,  d'insister  sur  quelques- 
uns  des  besoins  d'un  hôpital  de  contagieux.  Dans  l'étude  qui  précède, 
nous  les  avons  déjà  signalés  ;  mais,  étant  donnée  leur  importance, 
nous  croyons  important  d'y  revenir. 

Nécessité  de  la  vapeur.  —  Ce  qu'il  faut  avant  tout  dans  un 
hôpital  de  contagieux,  c'est  de  la  vapeur,  qui  doit  nous  servir  pour  le 
chauffage  et  qui  peut  aussi  produire  l'électricité  ;  la  vapeur  est  égale- 
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ment  indispensable  pour  la  désinfection,  car  l'étuve  à  vapeur  est 
encore  le  moyen  le  plus  sûr  pour  désinfecter  les  objets  qui  peuvent 
supporter  la  chaleur  de  120°. 

La  vapeur  peut  être  utilisée  pour  les  cuisines  et  pour  les  offices 
de  chacpie  pavillon,  où  on  remploiera  à  chauffer  l'armoire  chaude, 
à  chauffer  la  marmite  à  vapeur  qui  désinfectera  la  vaisselle. 

Enfin  tout  le  monde  sait  que  la  balnéation  est  la  médication 
de  choix  pour  le  plus  grand  nombre  des  pyrexies  :  la  variole,  la 
rougeole,  la  fièvre  typhoïde,  la  scarlatine,  sont  traitées  avec  succès 
par  des  bains.  Il  est  indispensable  d'avoir  en  permanence  de  l'eau 
chaude  dans  les  pavillons,  et,  autant  que  possible,  près  du  lit  des 
malades;  sans  cela,  le  surmenage  du  personnel  devient  tel  qu'il 
faiblit  rapidement.  C'est  encore  la  vapeur  qui  peut  chauffer  l'eau, 
et  cela  avec  des  dispositifs  très  simples  et  des  appareils  très 
robustes. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le  chauffage  et  la  ventilation:  nous 
avons  déjà  indiqué  à  ce  chapitre  comment  nous  les  comprenions. 

On  trouvera  également  au  chapitre  de  la  désinfection  comment 
on  peut  obtenir  le  maximum  de  sécurité  pour  chaque  cas  ;  comment 
on  peut  désinfecter  les  habits,  les  objets  de  laine,  de  cuir,  avec 
l'étuve  à  formol  ;  comment  on  peut  laver  le  sol  et  les  murs.  Nous 
désirons  toutefois  insister  sur  la  désinfection  du  linge. 

Désinfection  du  linge.  —  Dans  un  hôpital  de  contagieux,  le 
linge  doit  être  désinfecté  le  plus  rapidement  possible  et  même,  si 
on  peut,  dans  la  chambre  même  du  malade,  et  tout  le  linge  doit  être 
désinfecté. 

Voici  comment  nous  croyons  qu'on  peut  opérer  dans  la  pratique 
d'un  grand  hôpital  de  contagieux. 

Dans  chaque  salle  ou  box,  il  doit  y  avoir  un  seau  qui  recevra  toutes 
les  torchonnettes,  toutes  les  serviettes,  et  une  grande  boite  cylindrique 
en  tôle  galvanisée  avec  couvercle  pour  les  grands  malades  qui  salis- 
sent beaucoup  de  linge  ou  pour  lesjours  du  change.  Seaux  et  grandes 
boites  sont  chaque  jour  portés  dans  une  pièce,  qui  doit  remplacer  les 
anciens  caveaux  de  linge  sale.  Cette  pièce  doit  contenir  deux  bacs 
à  tremper  et  se  trouver  dans  le  même  pavillon. 

Lorsque  les  seaux  et  les  poubelles  sont  dans  la  salle  de  désinfec- 
tion du  linge,  on  jette  dans  les  seaux  et  poubelles  un  liquide  anti- 
septique pour  mouiller  le  linge  ;  puis  le  linge  est  placé  dans  un  des 
bacs  à  tremper  et  y  séjourne  vingt-quatre  heures  pour  être  désinfecté 
et  essangé.  Après  vingt-quatre  heures,  le  linge  est  sorti,  compté 
et  envoyé  aux  services  généraux,  qui,  désormais,  peuvent  le  mani- 
puler sans  crainte. 

On  peut  disposer  au-dessus  des  bacs  à  tremper  une  claie  en  bois 
qui  permet  d'égoutter  le  linge  pour  qu'il  soit  moins  lourd  à  trans- 
porter. 
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Une  bonne  solution  antiseptique  pour  essanger  et  désinfecter  le 
linge  est  la  suivante  : 

Crésyline )   parties  éo.ales 

Lessive  de  soude  du  commerce  à  30  p.  100 ) 

Mettre  pour  la  désinfection  2  à  4  p.  100  de  ce  mélange  dans  les 
bacs.  Avec  2  p.  100,  les  spores  ne  sont  pas  tuées,  mais,  après  vingt- 
quatre  heures  de  trempage,  les  microbes  tels  que  le  Bacterium  coli 
et  le  bacille  de  la  diphtérie  sont  tués.  On  rend  le  liquide  plus  anti- 
septique, si  on  peut  chauffer  l'eau  du  bac  à  60°;  avec  de  la  vapeur, 
c'est  très  facile. 

La  solution  suivante  donne  de  meilleurs  résultats,  mais  coûte  plus 
cher  ;  toutefois  l'essangeage  est  plus  parfait  : 

Crésyline 200  gr. 

Savon  noir 100    — 

Soude 50    — 

Eau 1  000    — 

Faire  le  mélange  et  chauffer  pour  bien  émulsionner  la  crésyline; 
ce  mélange  peut  servir  à  préparer  10  litres  de  désinfectant. 

Les  solutions  de  sublimé  ne  peuvent  être  employées,  car  elles  at- 
taquent les  métaux  et  fixent  les  taches  du  linge:  Tessangeage  est  mau- 
vais. On  aies  mêmes  inconvénients  avec  les  solutions  de  formol.  On 
peut  trouver  d'autres  antiseptiques  ;  mais  il  faut  toujours  s'assurer, 
lorsqu'on  les  enîploie,  que  la  désinfection  et  l'essangeage  marchent 
ensemble. 

Vases  de  toilette.  —  Dans  un  service  de  contagieux,  il  est  diffi- 
cile de  se  servir  de  vases  en  porcelaine  ou  en  verre,  étant  donné  que 
leur  desinfection  doit  être  absolue.  Il  vaut  mieux  se  servir  d'objets 
en  métal  ;  par  économie,  nous  avons  fait  construire  des  bidets  et  des 
vases  de  nuit  en  tôle  émaillée.  Userait  peut  être  préférable  d'employer 
le  cuivre  étamé,  malgré  le  prix  élevé  du  premier  achat. 

En  étudiant  le  mobilier,  nous  avons  donné  un  modèle  d'un  appareil 
(fig.  23)  qui  peut  servir  de  vase  de  nuit  et  de  seau  hygiénique  :  il  est  en 
tôle  émaillée,  et  l'on  désinfecte  les  matières  fécales  en  plaçant  au  fond 
des  vases  du  chlorure  de  chaux  en  poudre  ou  de  la  crésyline. 

Puis,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  matières  sont  jetées  dans 
le  vidoir,  qui  est  en  étain  :  il  y  a  un  jet  d'eau  chaude  à  80°,  qui  lave 
et  désinfecte  le  vase;  l'infirmière  n'a,  pour  cela,  qu'à  placer  le  vase 
et  à  le  maintenir  au-dessus  du  jet  d'eau  chaude. 

Vaisselle  et  ustensiles  de  ménage.  —  Nous  avons  dû  nous 
servir  d'assiettes  et  de  bols  en  porcelaine  ;  mais  peu  à  peu  nous  avons 
remplacé  les  tasses  par  des  timbales  en  métal  blanc  argenté.  Les 
services,  cuillers  et  fourchettes  sont  également  en  métal  argenté  ; 
les  couteaux  sont  fabriqués  comme  des  bistouris,  lame  d'acier  et 
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manche  en  métal  nickelé.  Toute  la  vaisselle  peut  donc  supporter 
l'ébullition. 

Mobilier.  —  Le  mobilier  est  métallique,  autant  que  possible. 

Les  bâtis  du  mobilier  sont  généralement  peints  avec  une  peinture 
vernissée  qui  est  passée  au  four.  Cette  peinture  est  très  belle,  mais, 


1  '  2. 

Fig.  32.  —  Costumes^des  infirmières. 
1,  costume  de  ville;  2,  costume  d'hôpital. 

à  l'usage,  elle  s'écaille.  Nous  avons  essayé,  dans  ces  derniers  temps, 
de  galvaniser  les  bâtis  et  de  les  recouvrir  d'une  peinture  bronzée  à 
l'aluminium  ;  la  galvanisation  empêche  la  rouille,  et  le  bronzage  tient 
très^bien. 

Toutes  les  plaques  de  tôle  qui  rouillent  si  facilement  dans  les 
modèles  ordinaires  de  tables  de  nuit  ou  de  chariots  ont  été  rem- 
placées par  des'plaques  de  faïence  vernissée  ou  mieux  par  des  plaques 
de  lave  émaillée. 
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Costume  des  infirmières.  —  A  l'hôpital  Pasteur,  nous  avons 
adopté  un  costume  spécial  pour  les  sœurs  lorsqu'elles  sont  au 
pavillon,  ce  costume  est  en  toile  (fig.  3*2). 

Relations  extérieures.  —Transports  des  malades. —  Nous 
avons  déjà  indiqué  que,  pour  la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses, 
il  était  indispensable  de  préserver  l'hôpital  et  ses  environs  des  conta- 
gions extérieures. 

Le  service  des  voitures  d'ambulance,  qui  fonctionne  très  bien  à 
Paris,  devrait  être  obligatoire  pour  le  transport  des  malades  conta- 
gieux, et  on  devrait  défendre  aux  parents  d'accompagner  leurs 
malades  à  l'hôpital.  Seule  l'infirmière  prendrait  place  dans  la  voiture 
d'ambulance.  Après  chaque  transport,  la  voiture  serait  désinfectée  et 
l'ambulancière  seule  aurait  à  prendre  les  précautions  d'usage  pour  se 
désinfecter. 

Visite  des  malades.  —  En  principe,  les  parents  ne  pénétreront 
pas  dans  les  pièces  où  sont  les  malades  :  mais,  dans  certaines 
circonstances,  on  sera  quelquefois  obligé  de  violer  cette  règle. 
Les  parents  devront  alors  revêtir  une  blouse,  éviter  de  toucher  au 
malade  et  se  laver  en  sortant  du  box,  après  avoir  laissé  la  blouse 
dans  le  box.  Nous  avons  déjà  dit  comment,  grâce. à  rétablissement 
de  balcons  extérieurs,  nous  avions  pu  tourner  la  difficulté  des 
visites  et  permettre  aux  parents  de  voir  leurs  malades  sans  risquer 
la  contagion. 

Quand  les  balcons  extérieurs  n'existent  pas,  on  est  le  plus  souvent 
obligé  de  défendre  les  visites. 

Toutes  ces  questions,  en  France,  sont  traitées  différemment  pour 
chaque  hôpital,  et  les  directeurs  doivent  l'églemenler  les  visites..  Il 
n'en  est  pas  de  même  à  l'étranger,  et,  en  Angleterre,  il  existe,  pour 
les  hôpitaux  du  Conseil  métropolitain,  un  règlement  concernant  les 
visiteurs. 

Règlement  concernant  les  visiteurs.  —  1.  Le  droit  de  visiter 

les  malades  dans  ces  hôpitaux  est  limité  aux  plus  proches  parents 
ou  amis  des  patients  dangereusement  malades.  Ces  derniers,  dans  ces 
conditions,  ne  pourront  recevoir  plus  d'une  visite  par  jour;  les  visites 
n'ont  lieu  qu'avec  la  permission  du  directeur  et  ne  dureront  pas  plus 
d'un  quart  d'heure,  excepté  dans  les  cas  très  urgents,  où  l'on  permettra 
l'admission  de  deux  visiteurs  avec  une  prolongation  de  la  durée  de  ses 
visites. 

2.  Avis  sera  envoyé  aux  plus  proches  parents  connus  ou  aux  amis 
intimes  des  patients  dangereusement  malades,  que  ces  derniers  peuvent 
être  visités.  Cet  avis  sera  accompagné  d'une  copie  du  présent  règlement. 

3.  Une  liste  des  malades  dangereusement  atteints  sera  envoyée  chaque  jour 
à  une  heure  de  l'après-midi  par  le  directeur  au  concierge,  afin  de  permettre 
à  celui-ci  de  répondre  aux  demandes. 

4.  Les  visiteurs  sont  avertis  qu'ils  courent   un   grand  risque   en   entrant 
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dans  riiôpilal.  Personne  ne  devrait  songer  à  entrer  dans  les  salles  d'un 
hôpital  de  varioleux  sans  avoir  été  antérieurement  revacciné  avec  succès  ; 
s'il  demeure  dans  la  maison  où  la  variole  s'est  déclarée,  il  est  invité  à 
s'adresser  tout  d'abord  au  vaccinateur  public  (dont  l'adresse  se  trouve  chez 
tous  les  fonctionnaires  de  la  paroisse),  afin  que  les  autres  habitants  de  la 
maison  puissent  être  vaccinés. 

5.  On  recommande  aux  visiteurs  : 

a.  De  ne  pas  entrer  dans  les  salles  quand  ils  sont  en  mauvais  état  de  santé, 
ou  quand  ils  sont  épuisés  de  fatigue; 

h.  De  prendre  de  la  nourriture  avant  d'entrer  dans  l'hôpital  ; 

c.  D'éviter  de  toucher  le  malade,  de  s'exposer  à  son  haleine,  ou  aux 
émanations  qui  se  dégagent  de  sa  peau; 

(1.  De  s'asseoir  sur  une  chaise  à  côté  du  lit,  à  une  certaine  distance  du 
malade,  et  de  ne  pas  toucher  les  garnitures  du  lit. 

6.  Les  visiteurs  seront  invités  à  passer  un  wrapper  (qui  leur  sera  fourni  à 
l'hôpital)  pour  protéger  leurs  vêtements  pendant  leur  séjour  dans  les  salles, 
et  à  laver  leurs  mains  et  leur  figure  avec  de  l'eau  phéniquée  et  du  savon 
avant  de  sortir  de  l'hôpital,  ou  à  employer  tout  autre  mode  de  désinfection 
qu'il  plaira  au  directeur  d'imposer. 

On  recommande  instamment  aux  visiteurs  de  ne  pas  entrer  dans  un 
omnibus,  un  tramway  ou  tout  autre  voiture  publique,  immédiatement  en 
sortant  de  l'hôpital. 

Règlement  de  la  ville  de  Bruxelles  pour  le  transport  des 
malades  contagieux.  —  Nous  pensons  rendre  service  en  donnant 
de  môme  le  règlement  de  la  ville  de  Bruxelles  pour  le  transport  des 
malades  contagieux. 

Article  premier.  —  Il  est  défendu  de  faire  usage  de  voitures 
publiques,  de  voitures  de  louage,  de  remise,  de  place,  pour  le  transport 
à  l'hôpital  de  personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses  ou  trans- 
missibles. 

Art.  2.  —  Lorsqu'un  cocher  de  voiture  publique  sera  requis  de  conduire 
à  l'hôpital  une  personne  malade,  il  se  fera  délivrer  au  préalable  une  attesta- 
tion médicale  constatant  que  cette  personne  n'est  pas  atteinte  d'une  affection 
contagieuse  ou  transmissible. 

Art.  3.  —  Les  maladies  réputées  contagieuses  ou  transmissibles  sont 
le  choléra,  la  fièvre  typhoïde,  la  variole,  la  scarlatine,  la  rougeole  et  la 
diphtérie. 

Art.  4.  —  Le  transport  des  personnes  atteintes  de  l'une  de  ces  maladies 
s'effectuera  parles  soins  de  l'administration  communale,  au  moyen  de  voi- 
tures spéciales  exclusivement  destinées  à  cet  usage. 

Art.  5.  -  -  Lorsqu'une  personne  atteinte  d'affection  contagieuse  ou  trans- 
missible devra  être  transportée  à  l'hôpital  ou  ailleurs,  le  commissaire  de 
police  de  la  division  requerra  la  voiture  spéciale,  sur  la  production  d'une 
déclaration  médicale  indiquant  la  nature  de  la  maladie.  Après  chaque  trans- 
port, la  voiture  spéciale  sera  désinfectée  au  moyen  des  procédés  recommandés 
par  le  service  d'hygiène  et  sous  sa  surveillance. 
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Art.  6.  —  Les  frais  de  transport  par  la  voiture  spéciale  sont  à  la  charge 
de  ceux  pour  qui  elle  aura  été  employée  ou  de  l'administration  des  hospices 
et  secours,  s'il  s'agit  d'indigents.  Ces  frais  seront  calculés  sur  le  prix  du  tarif 
des  voitures  de  place  augmenté  de  50  p.  100. 

Art.  7.  —  Toute  voiture,  quelle  qu'elle  soit,  qui,  en  contravention  de  la 
présente  ordonnance,  aura  servi  au  transport  à  l'hôpital  d'une  personne 
atteinte  de  maladie  contagieuse  ou  transmissible,  y  sera  soumise  à  une 
désinfection  immédiate  et  complète. 

Art.  8.  —  Les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  punies  des 
peines  de  police,  sans  préjudice  des  mesures  que  l'autorité  locale  croirait 
devoir  prendre  ou  prescrire  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique. 
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Les  hospices,  comme  les  hôpitaux,  sont  dirigés  par  une  commission 
administrative,  et  ce  que  nous  dirons  à  ce  sujet  pour  les  hôpitaux 
peut  s'appliquer  aux  hospices  qui,  du  reste,  n'en  diffèrent  que  par  la 
catégorie  des  hospitalisés. 

Tandis  que  les  hôpitaux  sont  destinés  aux  malades,  les  hospices 
reçoivent  les  vieillards,  les  infirmes,  les  incurables. 

Jusqu'ici  les  hospices  se  trouvaient  surtout  dans  les  grandes 
villes.  Dans  les  cantons,  des  fondations,  dues  le  plus  souvent  à  la 
générosité  privée,  existaient  quelquefois,  et  attribuaient  quelques  lits 
des  hôpitaux  cantonaux  à  des  vieillards  ou  à  des  incurables;  il  est 
bien  évident  qu'avec  la  nouvelle  loi  du  14  juillet  1905  il  faudra 
développer  les  hospices.  Cette  loi  a  une  telle  importance  pour  les 
municipalités  et  les  administrations  départementales  qu'il  importe 
que  les  administrateurs  et  les  hygiénistes  la  connaissent  dans  tous 
ses  détails;  nous  ne  croyons  mieux  faire  que  de  la  donner  in  extenso  : 

Loi  relative  à  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes 
et  aux  incurables,  privés  de  ressources. 

TITRE  I.  —  Organisation  de  l'assistance. 

Article  premier.  —  Tout  Français,  privé  de  ressources,  incapable  de  subve- 
nir par  son  travail  aux  nécessités  de  l'existence,  et,  soit  âgé  de  plus  de  soixante  - 
dix  ans,  soit  atteint  d'une  infirmité  ou  d'une  maladie  reconnue  incurable, 
reçoit,  aux  conditions  ci-après,  l'assistance  instituée  parla  présente  loi. 

Art.  2.  —  L'assistance  est  donnée  parla  commune  où  l'assisté  a  son  domi- 
cile de  secours  ;  à  défaut  de  son  domicile  de  secours  communal,  par  le 
département  où  l'assisté  a  son  domicile  de  secours  départemental;  à  défaut 
de  tout  domicile  de  secours,  par  l'Etat. 

La  commune  et  le  département  reçoivent,  pour  le  payement  des  dépenses 
mises  à  leur  charge  par  la  présente  loi,  les  subventions  prévues  au  titre  IV. 

Art.  3.  —  Le  domicile  de  secours,  soit  communal,   soit  départemental, 


100  LOUIS  MARTIN.  —  HYGIÈNE  HOSPITALIERE. 

s'acquiert  et  se  perd  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  6  et  7  de  la  loi 
du  15  juillet  1893;  toutefois  le  temps  requis  pour  l'acquisition  et  la  perte  de 
ce  domicile  est  porté  à  cinq  ans.  A  partir  de  soixante-cinq  ans,  nul  ne  peut 
acquérir  un  nouveau  domicile  de  secours,  ni  perdre  celui  qu'il  possède. 

Les  enfants  assistés,  infirmes  ou  incurables,  parvenus  à  la  majorité,  ont  leur 
domicile  de  secours  dans  le  département  au  service  duquel  ils  appartenaient, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  un  autre  domicile  de  secours. 

Art.  4.  —  La  commune,  le  département  ou  l'Etat,  qui  a  secouru,  par  un 
des  modes  prévus  au  titre  III  de  la  présente  loi,  un  vieillard,  un  infirme  ou 
un  incurable  dont  l'assistance  ne  lui  incombait  pas,  en  vertu  des  dispositions 
qui  précèdent,  a  droit  au  remboursement  de  ses  avances,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  année  de  secours. 

La  répétition  des  sommes  ainsi  avancées  peut  s'exercer  pendant  cinq  ans; 
mais  la  somme  à  rembourser  ne  pourra  être  supérieure  au  montant  de  la 
dépense  qu'aurait  nécessitée  l'assistance  si  elle  avait  été  donnée  au  domicile 
de  secours  prévu  par  les  articles  2  et  3. 

Art.  5.  —  La  commune,  le  département  ou  l'Etat  peuvent  toujours  exercer 
leur  recours  s'il  y  a  lieu,  et  avec  le  bénéfice,  à  leur  profit,  de  la  loi  du 
10  juillet  1901,  soit  contre  l'assisté,  si  on  lui  reconnaît  ou  s'il  lui  survient  des 
ressources  suffisantes,  soit  contre  toutes  personnes  ou  sociétés  tenues  de 
l'obligation  d'assistance,  notamment  contre  les  membres  de  la  famille  de 
l'assisté  désignés  par  les  articles  205,  206,  207  et  212  du  Code  civil  et  dans 
les  termes  de  l'article  208  du  même  Code. 

Ce  recours  ne  peut  être  exercé  que  jusqu'à  concurrence  de  cinq  années  de 
secours. 

Art.  6.  —  Le  service  de  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux 
incurables  est  organisé,  dans  chaque  département,  par  le  conseil  général 
délibérant  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  48  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Si  le  Conseil  général  refuse  ou  néglige  de  délibérer,  ou  si  sa  délibération 
est  suspendue  par  application  de  l'articlr  49  de  la  loi  du  10  août  1871,  il  peut 
être  pourvu  à  l'organisation  du  service  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

TITRE  IL  —  Admission  à  l'assistance. 

Art.  7.  —  Chaque  année,  un  mois  avant  la  première  session  ordinaire  du 
conseil  municipal,  le  bureau  d'assistance  dresse  la  liste  des  vieillards,  des 
infirmes  et  des  incurables  qui,  remplissant  les  conditions  prescrites  par 
l'article  1er  et  résidant  dans  la  commune,  ont  fait  valoir,  dans  leur  demande 
écrite,  leurs  titres  au  service  d'assistance  institué  parla  présente  loi.  Il  pro- 
pose en  même  temps  le  mode  d'assistance  qui  convient  à  chacun  d'eux,  et,  si 
ce  mode  de  secours  est  l'assistance  à  domicile,  il  indique  la  quotité  de 
l'allocation  mensuelle  à  leur  accorder.  La  liste  préparatoire  ainsi  dressée  est 
divisée  en  deux  parties  :  la  première,  comprenant  les  vieillards,  les  infirmes 
et  les  incurables  qui  ont  leur  domicile  de  secours  dans  la  commune  ;  la 
seconde,  ceux  qui  ont  leur  domicile  de  secours  dans  une  autre  commune, 
ou  qui  n'ont  que  le  domicile  de  secours  départemental,  ou  qui  n'ont  aucun 
domicile  de  secours. 

Une  copie  de  cette  liste,  accompagnée  de  toutes  les  demandes  d'admission 
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à  l'assistance,  est  adressée  au  conseil  municipal;  une  autre  est  envoyée  au 
préfet. 

Il  est  procédé  à  la  revision  de  la  liste  un  mois  avant  chacune  des  trois 
autres  sessions  du  conseil  municipal,  et,  en  cas  de  besoin,  dans  le  cours  de 
Tannée. 

A  défaut  par  le  bureau  de  dresser  cette  liste,  elle  est  établie  d'office  par  le 
conseil  municipal. 

Art.  8.  —  Le  conseil  municipal,  délibérant  en  comité  secret  sur  la  totalité 
des  demandes  préalablement  soumises  au  bureau  d'assistance,  qu'elles 
figurent  ou  non  sur  la  liste  préparatoire,  prononce  l'admission  à  l'assistance 
des  personnes  ayant  leur  domicile  de  secours  dans  la  commune  et  règle  les 
conditions  dans  lesquelles  elles  seront  assistées  soit  à  domicile,  soit  dans  un 
établissement  hospitalier. 

Art.  9.  —  La  liste  ainsi  arrêtée  par  le  conseil  municipal  est  déposée  au 
secrétariat  de  la  mairie  et  avis  de  ce  dépôt  est  donné  par  affiches  aux  lieux 
accoutumés. 

Une  copie  de  la  liste  est  en  même  temps  adressée  au  préfet  du  départe- 
ment. 

Pendant  un  délai  de  vingt  jours  à  compter  du  dépôt,  tout  vieillard,  infirme 
ou  incurable  dont  la  demande  a  été  rejetée  par  le  conseil  municipal  peut 
présenter  sa  réclamation  à  la  mairie;  dans  le  même  délai,  tout  habitant  ou 
contribuable  de  la  commune  peut  réclamer  l'inscription  ou  la  radiation  des 
personnes  omises  ou  indûment  portées  sur  la  liste. 

Le  même  droit  appartient  au  préfet  et  au  sous-préfet. 

Art.  10.  —  Les  décisions  du  conseil  municipal  relatives  aux  taux  de  l'allo- 
cation mensuelle  sont  susceptibles  de  recours  dans  les  mêmes  conditions. 

Aut.  11.  —  Il  est  statué,  par  décision  motivée  dans  le  délai  d'un  mois,  sur 
ces  réclamations,  le  maire  et  le  réclamant  entendus  ou  dûment  appelés,  par 
une  commission  cantonale  composée  du  sous-préfet  de  l'arrondissement,  du 
conseiller  général,  d'un  conseiller  d'arrondissement  dans  l'ordre  dénomina- 
tion, du  juge  de  paix  du  canton,  d'une  personne  désignée  par  le  préfet,  d'un 
délégué  des  bureaux  d'assistance  du  canton  et  d'un  délégué  des  sociétés  de 
secours  mutuels  existant  dans  le  canton. 

Le  sous-préfet,  ou  à  son  défaut  le  juge  de  paix,  préside  la  commission. 

Le  président  de  la  commission  donne,  dans  les  huit  jours,  avis  des  déci- 
sions rendues  au  préfet  et  au  maire,  qui  opèrent  sur  la  liste  les  additions 
ou  les  retranchements  prononcés  et  en  donnent  également  avis  aux  parties 
intéressées. 

Ces  décisions  peuvent  être  déférées  par  toute;  personne  intéressée,  pen- 
dant un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  notification,  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur, qui  saisit  la  commission  centrale  instituée  par  l'article  17.  Ce  recours 
n'est  pas  suspensif. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  refuse  ou  néglige  de 
prendre  la  délibération  prescrite  par  l'article  8,  la  liste  est,  sur  l'invitation  du 
préfet,  arrêtée  d'office,  dans  le  délai  d'un  mois,  par  la  commission  cantonale 
mentionnée  à  l'article  précédent. 

A  défaut  par  la  commission  cantonale  de  remplir  les  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  la  présente  loi,  il  est  statué,  dans  h'  délai  de  deux  mois, 
par  la  commission  centrale. 
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Art.  13.  —  Dès  la  réception  des  listes  mentionnées  à  l'article  7,  le  préfet 
invite  les  conseils  municipaux  des  communes  où  des  postulants  ont  leur 
domicile  de  secours  à  statuer  à  leur  égard  dans  les  conditions  prévues  aux 
articles  8  et  suivants. 

Il  invite  la  commission  départementale  à  statuer,  conformément  à  l'ar- 
ticle 14,  à  l'égard  de  ceux  qui,  n'ayant  pas  de  domicile  de  secours  commu- 
nal, ont  leur  domicile  de  secours  dans  le  département. 

Il  transmet  enfin,  avec  son  avis  et  les  pièces  justificatives,  aux  préfets  des 
départements  intéressés,  les  noms  des  postulants  ayant  leur  domicile  de 
secours,  soit  communal,  soit  départemental,  dans  un  autre  département,  et 
au  ministre  de  l'Intérieur,  les  noms  de  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  de 
secours. 

Art.  14.  —  La  commission  départementale  prononce  l'admission  à  l'assis- 
tance des  vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables  qui  ont  le  domicile  de 
secours  départemental  ;  elle  règle  les  conditions  dans  lesquelles  ils  seront 
assistés.  Ses  décisions  sont  provisoirement  exécutoires.  Toutefois  le  conseil 
général  peut  les  réformer. 

En  cas  de  rejet  de  la  demande  ou  de  refus  de  statuer  dans  le  délai  de  deux 
mois,  soit  par  la  commission  départementale,  soit  par  le  conseil  général, 
l'intéressé  peut  se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l'Intérieur,  qui  saisit  la 
commission  centrale.  Le  même  droit  appartient  au  préfet. 

Art.  15.  —  Sont  également  susceptibles  de  recours  les  décisions  de  la 
commission  départementale  et  du  conseil  général  relatives  au  taux  de 
l'allocation  mensuelle. 

Art.  16.  —  L'admission  à  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes  et  des 
incurables  qui  n'ont  aucun  domicile  de  secours,  est  prononcée  par  le  ministre 
de  l'Intérieur,  sur  l'avis  de  la  commission  instituée  par  l'article  suivant. 

Art.  17.  —  Une  commission  centrale  composée  de  quinze  membres  du  con- 
seil supérieur  de  l'assistance  publique  élus  par  leurs  collègues  et  de  deux 
membres  du  conseil  supérieur  de  la  mutualité  élus  par  leurs  collègues  statue 
définitivement  sur  les  recours  formés  en  vertu  des  articles  11,  14  et  15  et 
donne  son  avis  sur  l'admission  à  l'assistance  de  l'État. 

Art.  18.  —  L'assistance  doit  être  retirée  lorsque  les  conditions  qui  l'ont 
motivée  ont  cessé  d'exister. 

Le  retrait  est  prononcé,  suivant  les  cas,  par  le  conseil  municipal,  la  com- 
mission départementale  ou  le  ministre  de  l'Intérieur.  Il  donne  lieu  aux 
mêmes  recours. 

TITRE  III.  —  Modes  d'assistance. 

Art.  19.  —  Les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables  ayant  le  domicile 
de  secours  communal  ou  départemental  reçoivent  l'assistance  à  domicile. 
Ceux  qui  ne  peuvent  être  utilement  assistés  à  domicile  sont  placés,  s'ils  y 
consentent,  soit  dans  un  hospice  public,  soit  dans  un  établissement  privé  ou 
chez  des  particuliers,  ou  enfin  dans  les  établissements  publics  ou  privés  où 
le  logis  seulement,  et  indépendamment  d'une  autre  forme  d'assistance,  leur 
est  assuré. 

Le  mode  d'assistance  appliqué  à  chaque  cas  individuel  n'a  aucun  caractère 
définitifs 
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Art.  20.  —  L'assistance  à  domicile  consiste  dans  le  payement  d'une  alloca- 
tion mensuelle. 

Le  taux  de  cette  allocation  est  arrêté,  pour  chaque  commune,  par  le  con- 
seil municipal,  sous  réserve  de  l'approbation  du  conseil  général  et  du 
ministre  de  l'Intérieur. 

Il  ne  peut  être  inférieur  à  cinq  francs  (5  fr.)  ni,  à  moins  de  circonstances 
exceptionnelles,  supérieur  à  vingt  francs  (20  fr.).  S'il  est  supérieur  à  20  francs, 
la  délibération  du  conseil  général  est  soumise  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'Intérieur,  qui  statue  après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique. 

Dans  le  cas  où  il  excéderait  trente  francs  (30  fr.),  l'excédent  n'entre  en 
compte  ni  pour  le  calcul  des  remboursements  à  effectuer  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4,  ni  pour  la  détermination  de  la  subvention  du  département  et  de 
l'Etat  prévue  au  titre  IV. 

Au  cas  où  la  personne  admise  à  l'assistance  dispose  déjà  de  certaines  res- 
sources, la  quotité  de  l'allocation  est  diminuée  du  montant  de  ces  ressources. 
Toutefois,  celles  provenant  de  l'épargne,  notamment  d'une  pension  de 
retraite  que  s'est  acquise  l'ayant  droit,  n'entrent  pas  en  décompte  si  elles 
n'excèdent  pas  soixante  francs  (60  fr.).  Cette  quotité  est  élevée  de  60  francs  à 
120  francs  pour  les  ayants  droit  justifiant  qu'ils  ont  élevé  au  moins  trois 
enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans.  Dans  le  cas  où  les  ressources  dépassent  ces 
chiffres,  l'excédent  n'entre  en  décompte  que  jusqu'à  concurrence  de  moitié, 
sans  que  les  ressources  provenant  de  l'épargne  et  l'allocation  d'assistance 
puissent  ensemble  dépasser  la  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt  francs 
(480  fr.). 

Les  ressources  fixes  et  permanentes  provenant  de  la  bienfaisance  privée 
entrent  seules  en  décompte  jusqu'à  concurrence  de  moitié  avec  la  même 
limite  maximum  de  480  francs. 

Art.  21.  —  La  jouissance  de  l'allocation  commence  du  jour  fixé  par  la 
délibération  prononçant  l'admission  à  l'assistance. 

Le  bureau  de  bienfaisance  ou  d'assistance  décide,  suivant  la  situation  de 
l'intéressé,  si  l'allocation  doit  être  remise  en  une  seule  fois  ou  par  fractions  ; 
il  peut  décider  que  tout  ou  partie  de  l'allocation  sera  donnée  en  nature. 

L'allocation  est  incessible  et  insaisissable.  Elle  est  payée  au  lieu  de  rési- 
dence de  l'intéressé,  soit  à  lui-même,  soit,  en  cas  de  placement  familial,  à 
une  personne  désignée  par  lui  et  agréée  par  le  maire,  soit  enfin,  en  cas  de 
secours  en  nature  ou  de  fractionnement  de  la  mensualité,  au  receveur  du 
bureau  de  bienfaisance  ou  d'assistance.  Le  règlement  d'administration 
publique,  prévu  à  l'article  41,  déterminera  les  règles  de  comptabilité  à  appli- 
quer à  ce  service. 

Art.  22.  —  Lorsque  la  commune  ne  possède  pas  d'hospice,  ou  lorsque 
l'hospice  existant  est  insuffisant,  les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables 
ayant  le  domicile  de  secours  communal  sont  placés  dans  les  hospices  ou 
dans  les  établissements  privés  choisis  par  le  conseil  municipal  sur  la  liste 
dressée  par  le  conseil  général,  conformément  à  l'article  suivant,  soit  enfin 
chez  des  particuliers. 

Art.  23.  —  Le  conseil  général  désigne  les  hospices  et  les  hôpitaux-hos- 
pices qui  seront  tenus  de  recevoir  les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables 
qui  ne  peuvent  être  assistés  à  domicile. 

Le    nombre    des   lits  à  leur  affecter    dans   ces    établissements   est    fixé, 
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chaque    année,    par  le    préfet,  les  commissions  administratives  entendues. 

Le  prix  de  journée  est  réglé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  commis- 
sions administratives  et  après  avis  du  conseil  général,  sans  qu'on  puisse 
imposer  un  prix  de  journée  inférieur  à  la  moyenne  du  prix  de  revient  constaté 
pendant  les  cinq  dernières   années.  Il  est  revisé  tous  les  cinq  ans. 

Au  cas  où  l'hospitalisé  dispose  de  certaines  ressources,  le  prix  de  journée 
est  dû  par  la  commune,  le  département  ou  l'État,  qui  réalisent  à  leur  profit 
le  montant  des  déductions  prévues  à  l'article  20. 

Art.  24.  —  Le  conseil  général  désigne  les  établissements  privés  qui 
peuvent,  en  cas  d'insuffisance  des  hospices,  recevoir  des  vieillards,  des 
infirmes  et  des  incurables,  et  il  approuve  les  traités  passés  pour  leur 
entretien. 

L'exécution  des  traités  est  soumise  au  contrôle  de  l'autorité  publique. 

Le  conseil  général  fixe  les  conditions  générales  du  placement  des  assistés 
dans  les  familles  étrangères. 

Art.  21).  —  Les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables  qui  sont  dépourvus 
de  tout  domicile  de  secours  sont  placés  dans  des  établissements  publics  ou 
privés  désignés  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  à  moins  que  le  préfet  ou  la 
commission  centrale  d'assistance  ne  les  ait  admis  à  l'assistance  à  domicile; 
ils  reçoivent,  dans  ce  cas,  une  allocation  fixée  dans  les  limites  indiquées 
à  l'article  20. 

Art.  20.  —  Les  frais  de  visite  occasionnés  par  la  délivrance  des  certificats 
médicaux  aux  infirmes  et  aux  incurables  et  les  frais  de  transport  des  assistés 
sont  supportés,  s'il  y  a  lieu,  par  la  commune,  par  le  département  ou  par 
l'Etat,  suivant  que  ceux-ci  ont  le  domicile  de  secours  communal  ou  départe- 
mental, ou  qu'ils  sont  dépourvus  de  domicile  de  secours. 

Si  les  assistés  n'ont  pas  leur  domicile  de  secours  dans  la  commune  où 
ils  résident,  celle-ci  fait  l'avance  de  ces  frais,  sauf  remboursement  par  la 
commune  ou  le  département  à  qui  incombe  l'assistance,  ou  par  l'État. 

TITRE  IV.  —  Voies  et  moyens. 

Art.  27.  —  Sont  obligatoires  pour  les  communes,  dans  les  conditions  des 
articles  136  et  149  de  la  loi  du  5  avril  1884,  les  dépenses  d'assistance  mises 
à  leur  charge  par  la  présente  loi. 

Les  communes  pourvoient  à  ces  dépenses  à  l'aide  :  1°  des  ressources 
spéciales  provenant  des  fondations  ou  des  libéralités  faites  en  vue  de  l'assis- 
tance aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables,  à  moins  que  les  condi- 
tions desdites  fondations  ou  libéralités  ne  s'y  opposent  ;  2°  de  la  participation 
éventuelle  du  bureau  de  bienfaisance  et  de  l'hospice;  3°  des  recettes  ordi- 
naires ;  4°  en  cas  d'insuffisance,  d'une  subvention  du  département,  calculée 
conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  et  d'une  subvention  directe  et  com- 
plémentaire de  l'Etat,  calculée  conformément  au  tableau  C  ci-annexé,  en  ne 
tenant  compte  pour  le  calcul  des  subventions  que  de  la  portion  de  dépense 
couverte  au  moyen  de  ressources  provenant  de  l'impôt,  d'impositions  ou  de 
taxes  dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois. 

Art.  28.  —  Sont  obligatoires  pour  les  départements,  dans  les  conditions  des 
articles  60  et  61  de  la  loi  du  10  août  1871  : 

1°  Les  dépenses  d'assistance  mises  à  leur  charge  par  les  articles  2  et  26  : 
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2°  Les  subventions  à  allouer  aux  communes  par  application  de  l'article 
précédent  ; 

3°  Les  frais  d'administration  départementale  du  service. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  spéciales  et  des  revenus  ordinaires 
disponibles,  il  est  pourvu  à  ces  dépenses  à  l'aide  : 

1°  D'impositions  ou  de  taxes  dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois  ; 

2°  D'une  subvention  de  l'État,  calculée  conformément  au  tableau  B  ci- 
annexé,  sur  la  portion  de  dépense  couverte  au  moyen  des  ressources 
provenant  des  revenus  ordinaires  ou  de  l'impôt. 

Art.  29.  —  Indépendamment  des  subventions  à  allouer,  en  vertu  des 
articles  précédents,  l'Etat  est  chargé  : 

1°  Des  frais  de  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables 
n'ayant  aucun  domicile  de  secours; 

2°  Des  frais  généraux  d'administration  et  de  contrôle  occasionnés  par 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  30.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hospices  et  les  hôpitaux- 
hospices  possédant,  en  vertu  de  fondations  ou  de  libéralités,  des  biens  dont 
le  revenu  a  été  spécialement  affecté  à  l'assistance  à  domicile  des  vieillards, 
des  infirmes  et  des  incurables  seront  tenus  de  contribuer  à  l'exécution  de  la 
présente  loi,  conformément  aux  conditions  de  la  donation,  jusqu'à  concurrence 
dudit  revenu. 

Art.  31.  —  Les  hospices  communaux  sont  tenus  de  recevoir  gratuitement, 
autant  que  leurs  ressources  propres  le  permettent,  les  vieillards,  les  infirmes 
et  les  incurables  ayant  leur  domicile  de  secours  dans  la  commune  où  est 
situé  l'établissement  etjjui  ont  été  désignés  pour  l'hospitalisation  conformé- 
ment à  l'article  19. 

La  même  obligation  incombe  aux  hospices  intercommunaux  et  cantonaux 
à  l'égard  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables  ayant  leur  domicile 
de  secours  dans  les  communes  au  profit  desquelles  ces  hospices  ont  été  fondés. 

Art.  32.  —  L'Etat  contribue,  par  des  subventions,  aux  dépenses  de 
construction  ou  d'appropriation  d'hospices  nécessitées  par  l'exécution  de  la 
présente  loi.  Cette  contribution  est  déterminée  en  raison  inverse  de  la  valeur 
du  centime  communal  ou  départemental,  en  raison  directe  des  charges  extra- 
ordinaires de  la  commune  ou  du  département,  et  encore  en  raison  de 
l'importance  des  travaux  à  exécuter  conformément  à  des  règles  qui  seront 
établies  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Si  les  travaux  sont  entrepris  par  plusieurs  départements,  en  conformité 
des  articles  89  et  90  delà  loi  du  10  août  1871,  ou  par  un  syndicat  de  communes, 
la  subvention  est  fixée  distinctement  pour  chacun  des  départements  et  pour 
chacune  des  communes  participant  à  la  dépense. 

Les  projets  doivent  être  préalablement  approuvés  par  le  ministre  de 
l'Intérieur. 

La  loi  de  finances  de  chaque  exercice  déterminera  le  chiffre  maximum  des 
subventions  à  accorder  pendant  l'année. 

Art.  33.  —  Pour  les  trois  années  1907,  1908,  1909,  la  loi  de  finances  de 
chaque  exercice  déterminera  la  somme  que  le  ministre  de  l'Intérieur  sera 
autorisé  à  engager  pour  les  subventions  allouées  aux  départements  et  aux 
communes  en  exécution  de  la  présente  loi. 
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TITRE  V.  —  Compétence. 

Art.  34.  —  Les  contestations  relatives  au  domicile  de  secours  sont  jugées 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département  où  le  vieillard,  l'infirme  ou 
l'incurable  a  sa  résidence. 

Art.  35.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  commissions  administratives 
des  hospices  et  le  préfet,  et  entre  les  commissions  administratives  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  des  hospices  et  les  conseils  municipaux  sur 
l'exécution  des  dispositions  contenues  aux  articles  22,  27,  30  et  31,  il  est 
statué  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  où  est  situé  l'établissement. 

Art.  36.  —  Les  décisions  du  conseil  de  préfecture  peuvent  être  attaquées 
devant  le  conseil  d'Etat. 

Le  pourvoi  est  jugé  sans  frais  et  dispensé  du  timbre  et  du  ministère 
d'avocat. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  diverses. 

Art.  37.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  condi- 
tions d'application  de  la  présente  loi  à  la  ville  de  Paris,  en  ce  qui  concerne 
les  articles  7,  8,  9,  10,  11,  42,  13,  21,  22,  23,  30  et  31. 

Art.  38.  —  Les  certificats,  significations,  jugements,  contrats,  quittances 
et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  ayant  exclusivement  pour 
objet  le  service  de  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables, 
sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  forma- 
lité de  l'enregistrement. 

Art.  39.  —  Tout  inculpé,  aux  termes  des  articles  269,  270,  271  et  274  du 
Code  pénal,  qui  prétendra  faire  valoir  ses  titres  à  l'assistance,  pourra  obtenir, 
s'il  y  a  lieu,  un  sursis  à  la  poursuite  et  être  ultérieurement  renvoyé,  selon 
les  cas,  des  fins  de  cette  poursuite. 

Toutefois,  les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  en 
cas  de  récidive. 

Art.  40.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  relatives  aux  aliénés. 

Sont  abrogés  les  articles  43  de  la  loi  du  29  mars  1897,  61  de  la  loi  du 
30  mars  1902  et  toutes  autres  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

Art.  41.  —  La  présente  loi  sera  applicable  à  partir  du  1er  janvier  1907. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront,  s'il  y  a  lieu,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  son  exécution. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
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Tableaux  annexés  à  la  loi  relative  à  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards, 
aux  infirmes  et  aux  incurables  privés  de  ressources. 

Tableau  A. 

Barème  servant  à  déterminer  la  part  des  dépenses  d'assistance  obligatoire  aux 
vieillards,  infirmes  et  incurables,  à  couvrir  par  les  communes,  dans  les  con- 
ditions prévues  au  4°  de  l'article  27. 


VALEUR 

DU     CENTIME     COMMUNAL 

rapporté  à  la  population. 


Au-dessous  de  0  fr.  06 
De  Ofr.  061  à  0  fr.  08 
De  0  fr.  081  à  0  fr.  10 
De  0  fr.  101  à  0  fr.  12 
De  0  fr.  121  à  0  fr.  14 
De  0  fr.  141  à  0  fr.  16 
De  0  fr.  161  à  0  fr.  18 
De  0  fr.  181  à  0  fr.  20 
Au-dessus  de  0  fr.  20.. 


PORTION  DE  LA  DEPENSE  A  COUVRIR 


par  les  communes 
moyen  des  ressources 
provenant  de  l'impôt 

(art.  27,  4°). 


par  le 


mts 


déparlei 

au  moyen 

de  leurs  propres  ressources 

et  des  subventions  de  l'État 

conformément  au  tableau  B. 


p.  100. 

I».  100. 

10 

90 

15 

85 

20 

80 

25 

75 

30 

70 

40 

60 

50 

50 

60 

40 

70 

30 

Tableau  B 

Barème  servant  à  déterminer  la  part  des  dépenses  d'assistance  obligatoire  aux 
vieillards,  infirmes  et  incurables,  A  couvrir  par  les  départements,  dans  les 
conditions  prévues  au  2°  de  l'article  28. 


VALEUR 

DU    CENTIME    DEPARTEMENTAL 

rapporté   à  la  population 
(par  100  habitants). 

PORTION    DE    LA    D 

par  les  départements 
au  moyen  de  ressources 

-  provenant 

des  revenus  ordinaires 

ou   de   l'impôt  (art.  28,  2°). 

ÎPENSE    A    COUVRIR 

par  l'État. 

De     5  fr.  et  au-dessous 

De     5  fr.   01  à     6  fr 

De     6  fr.  01  à     7  fr 

De     7  fr.  01   à     8  Ir 

De     8  fr.  01  à     9  f r 

De     9  fr.  01   à  10  fr 

]>.  100. 

8 
11 
14 
17 

20 
25 
30 
35 
40 
50 

p.  loi). 

95 
9» 

89 
86 
83 
80 
75 
70 
65 
60 
50 

De  10  fr.  01  à  11  fr 

De  11  fr.  01  à  12  fr 

De  12  fr.  01  à  15  fr 

De  15  fr.  01  à  18  fr 

Au-dessus  de  18  fr 
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Tableau  C. 

Barème  servant    à    déterminer   la    subvention    directe   et   complémentaire   de 
l'État  aux  communes  dans  les  conditions  prévues  au  4°  de  l'article  27. 

Lorsque,  dans  une  commune,  le  nombre  des  assistés  dépassera  dix  par 
mille  habitants  (10  p.  1  000),  l'État  allouera,  pour  cette  dépense  supplémen- 
taire, à  cette  commune,  une  subvention  directe  par  assisté  en  surnombre, 
sans  que  la  charge  communale  puisse  descendre  au-dessous  de  dix  pour  cent 
(10  p.  100)  de  la  dépense  totale,  soit  : 

Pour  1  assisté  par  mille  au-dessus  de  10  p.  1  000,  10  p.  100  de  la  dépense 
communale  complémentaire  ; 

Pour  "2  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  p.  1  000,  II  p.  100  de  la  dépense 
communale  complémentaire  ; 

Pour  3  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  p.  1  000,  12  p.  100  de  la  dépense 
communale  complémentaire  ; 

Pour  4  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  p.  1  000,  13  p.  100  de  la  dépense 
communale  complémentaire  ; 

Pour  5  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  p.  1  000,  14  p.  100  de  la  dépense 
communale  complémentaire  ; 

Pour  6  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  p.  1  000,  15  p.  100  de  la  dépense 
communale  complémentaire  ; 

Pour  7  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  p.  1  1000,  16  p.  100  de  la  dépense 
communale  complémentaire  ; 

Pour  8  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  p.  1  000,  17  p.  100  de  la  dépense 
communale  complémentaire  ; 

Pour  0  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  p.  I  000,  18  p.  100  de  la  dépense 
communale  complémentaire  ; 

Pour  10  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  p.  1  000,  19  p.  100  de  la  dépense 
communale  complémentaire; 

Au-dessus  de  10  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  p.  1  000,  20  p.  100  de 
la  dépense  communale  complémentaire  ; 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  14  juillet  1905,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  —  Les  divisions  à  prévoir  dans 
un  hospice  sont  : 

1°  Celle  des  sexes  ; 

'2°  Celle  des  vieillards  d'avec  les  incurables  ;  avec  subdivision  des 
incurables  en  infirmes  et  en  galeux  ; 

3°  Celle  des  enfants  incurables  d'avec  les  adultes. 

Tout  hospicedoit  posséder  en  outre  une  infirmerie  qui  comprendra 
au  moins  une  salle  d'hommes  et  une  salle  de  femmes.  Cette  infir- 
merie sera  aménagée  dans  les  mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes 
servitudes  que  les  salles  d'hôpital. 

Les  dortoirs  de  vieillards  ou  d'infirmes  mesureront  entre 
8  et  10  mètres  superficiels  et  30  mètres  cubes  par  lit;  le  cube  d'air 
sera  porté  à  40  mètres  au  moins  dans  les  salles  d'incurables  alités. 
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Les  salles  devront  être  pourvues  de  servitudes,  water-closets, 
lavabos,  vidoirs,  etc. 

Les  locaux  de  jour  seront  établis  dans  les  mômes  conditions  que 
pour  les  hôpitaux. 

Le  service  d'hydrothérapie  pourra  être  soit  centralisé,  soit  réparti 
autour  des  salles. 

D'une  manière  générale,  les  bâtiments  à  usage  d'hospice  doivent 
remplir  les  mêmes  conditions  d'hygiène  que  celles  indiquées  poul- 
ies hôpitaux. 

Lorsque  l'hospice  n'est  pas  annexé  à  un  hôpital,  il  doit  avoir  des 
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Fig.  33.  —  Plan  du  pavillon  de  l'hospice  Saint-Brice  (Chartres). 

services  généraux  et  certains  services  annexes  (buanderie  et  dépôt 
mortuaire),  établis  dans  les  conditions  indiquées  pour  l'hôpital. 

Normalement,  les  vieillards  peu  aisés,  admis  dans  les  hospices  à 
titre  de  payants  ou  de  demi-payants,  seront  placés  dans  des  dortoirs 
en  commun. 

Les  chambres  particulières  pour  vieillards  payants  ne  seront 
admises  qu'à  titre  exceptionnel,  en  petit  nombre  el  avec  justification 
de  leur  utilité. 

Un  établissement  peul  être  à  la  fois  hôpital  et  hospice;  il  convient 
alors  de  grouper  séparément  tous  les  services  d'hôpital  et  tous  les 
services  d'hospice. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  a  intérêt  à  ne  pas  avoir  d'agglomération 
hospitalière  de  plus  de  500  lits» 
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L'hospice  et  l'hôpital,  sans  être  réunis,  peuvent  avoir  des  services 
généraux  communs,  s'ils  dépendent  de  la  même  commission  admi- 
nistrative. 

Les  lits  des  hospices  sont  généralement  placés  dans  de  grands  dor- 
toirs, mais  il  faut  toujours  prévoir  quelques  chambres  pour  isoler 
les  gâteux  et  les  agités. 

L'hospice  de  Chartres,  dont  nous  donnons  les  plans  (fig.  33), 
subdivise  les  dortoirs  par  des  cloisons  qui  isolent  les  malades,  sans 
augmenter  beaucoup  le  prix  de  la  construction. 

Nous  voyons  aussi  sur  ces  plans  que  l'architecte  a  prévu  une  grande 
salle  de  réunion  et  un  grand  réfectoire  ;  ces  salles  doivent  être  bien 
aérées,  bien  ensoleillées,  faciles  à  tenir  propres  ;  si  elles  sont  seule- 
ment utiles  pour  les  hôpitaux  ordinaires,  elles  deviennent  indis- 
pensables pour  les  hospices  où  les  malades  séjournent,  toute  la 
journée,  au  moins  pendant  l'hiver.  La  ventilation  et  le  chauffage  de 
ces  pièces  doivent  être  très  bien  installés. 

Il  ne  faut  pas  oublier  d'annexer  aux  salles  des  hospices  des  cabi- 
nets d'aisances,  des  lavabos,  des  vestiaires,  des  salles  de  propreté  a  ver 
bains  et  bidets.  Ces  services  annexes  doivent  être  bien  établis  pour 
que  leur  entretien  soit  facile. 

Il  sera  utile  de  prévoir  quelques  galeries  couvertes  pour  permettre 
aux  hospitalisés  de  prendre  l'air  pendant  l'hiver  ou  par  des  temps 
pluvieux. 

ASILES  D'ALIÉNÉS. 

CONSTRUCTION  ET  AMÉNAGEMENTS.  —  Ce  quenous  avons 
dit  pour  la  construction  et  l'aménagement  des  hôpitaux  et  hospices 
peut  s'appliquer  aux  asiles. 

Toutefois  les  asiles  demandent  un  terrain  vaste,  loin  des  villes,  sur 
lequel  on  établira  quelques  pavillons  isolés,  des  fermes  pour  per- 
mettre aux  hospitalisés  calmes  de  se  livrer  au  travail  des  champs 
ou  de  prendre  soin  des  animaux. 

Il  sera  utile  aussi  d'installer  quelques  ateliers  de  travaux  manuels 
pour  occuper  et  fatiguer  les  malades  capables  de  travailler. 

L'installation  des  bains  et  de  l'hydrothérapie  devra  être  particu- 
lièrement soignée. 

Enfin  on  prévoira  des  chambres  d'isolement  où  les  malades 
pourront  séjourner  seuls  des  mois  entiers  et  des  cellules  pour  les 
malades  agités. 

CELLULES.  —  Voici  les  règlements  qui  se  trouvent  dans  les  noies 
du  service  de  l'inspection  générale  du  ministère  de  l'Intérieur  : 

Il  est  nécessaire  que  les  cellules  d'aliénés  soient  suffisamment 
éloignées  des  salles  d'hospitalisés,  qu'elles  présentent  un  cube  d'air 
d'au  moins  40  mètres,  que  le  sol  soit  parqueté,  que  la  porte  soil  pourvue 
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d'un  guichet  de  surveillance,  qu'elles  puissent  être  largement  éclairées 
et  chauffées  par  un  procédé  extérieur,  qu'elles  soient  garnies  d'un 
lit  enfer,  scellé  sur  place,  à  parois  pleines,  munies  des  fournitures 
appropriées  à  l'état  du  malade:  que,  de  jour  et  de  nuit,  elles  puissent 
être  surveillées.  Pour  faciliter  la  surveillance,  le  guichet  sera  muni 
d'un  oculus.  D'autre  part,  on  pourvoira  chaque  cellule  d'un  siège 
d'aisances  inodore.  Il  faut  aussi  prévoir  un  certain  nombre  de  cel- 
lules, destinées  seulement  aux  aliénés  de  passage,  et  où  ceux-ci  ne 
doivent  séjourner  que  le  moins  possible  ;  il  y  en  aura  de  1  à  4,  suivant 
l'importance  de  l'établissement. 

LÉGISLATION.  —  Il  faut  arriver  jusqu'à  Pinel  et  à  l'année  1792 
pour  voir  les  aliénés  traités  comme  des  malades  et  non  comme  des 
prisonniers  ;  et  encore  son  heureuse  influence  ne  fut  suivie  de  son 
plein  effet  que  beaucoup  plus  tard,  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi  de  183S. 

Cette  loi  étant  encore  en  vigueur,  nous  la  transcrirons  in  extenso 
pour  permettre  aux  médecins  de  connaître  tous  leurs  devoirs  lors- 
qu'ils sont  obligés  d'ordonner  l'internement  d'un  malade  ;  mais  cette 
loi  est  bien  ancienne,  et  nous  avons  pu  nous  procurer,  grâce  à 
M.  Mirman,  l'exposé  des  motifs  présentés  par  M.  Dubief  pour  obtenir 
une  loi  plus  en  rapport  avec  notre  époque  ;  après  avoir  donné  la  loi 
de  1838,  nous  exposerons  comment  on  espère  la  modifier,  car  ce 
projet  sera  très  certainement  la  règle  avant  peu  d'années. 

Loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés. 

TITRE   I.  —   Des    établissements   d'aliénés. 

Article  premier.  —  Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un  établissement 
public,  spécialement  destiné  à  recevoir  et  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter, 
à  cet  effet,  avec  un  établissement  public  ou  privé,  soit  de  ce  département, 
soit  d'un  autre  département.  Les  traités  passés  avec  les  établissements 
publics  ou  privés  devront  être  approuvés  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  2.  —  Les  établissements  publics  consacrés  aux  aliénés  sont  placés 
sous  la  direction  de  l'autorité  publique. 

Art.  3.  —  Les  établissements  privés  consacrés  aux  aliénés  sont  placés  sous 
la  surveillance  de  l'autorité  publique. 

Art.  4.  —  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement  déléguées  à  cet  effet 
par  lui  ou  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  le  président  du  tribunal,  le  procu- 
reur du  roi,  le  juge  de  paix,  le  maire  de  la  commune,  sont  chargés  de  visiter 
les  établissements  publics  ou  privés  consacrés  aux  aliénés.  Ils  recevront 
les  réclamations  des  personnes  qui  y  seront  placées  et  prendront  à  leur 
égard  tous  renseignements  propres  à  faire  connaître  leur  position. 

Les  établissements  privés  seront  visités,  à  des  jours  indéterminés,  une 
fois  au  moins  chaque  trimestre,  par  le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement. 
Les  établissements  publics  le  seront  de  la  même  manière,  une  fois  au  moins 
par  semestre. 
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Art.  5.  —  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  un  établissement  privé  consacré 
aux  aliénés  sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Les  établissements  privés  consacrés  au  traitement  d'autres  maladies  ne 
pourront  recevoir  les  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  placées  dans  un  local  entièrement  séparé. 

Ces  établissements  devront  être,  à  cet  effet,  spécialement  autorisés  par 
le  Gouvernement  et  seront  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés,  à  toutes 
les  obligations  prescrites  par  la  présente  loi.  % 

Art.  6.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
conditions  auxquelles  seront  accordées  les  autorisations  énoncées  en  l'ar- 
ticle précédent,  les  cas  où  elles  pourront  être  retirées  et  les  obligations 
auxquelles  seront  soumis  les  établissements  autorisés. 

Art.  ~L  —  Les  règlements  intérieurs  des  établissements  publics  consacrés, 
en  tout  ou  en  partie,  au  service  des  aliénés,  seront,  dans  les  dispositions 
relatives  à  ce  service,  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  L'Intérieur. 

TITRE  II.  —  Des  placements  faits  dans  les  établissements  d'aliénés. 
Section  I.  —  Des  placements  volontaires. 

Art.  8.  —  Les  chefs  ou  préposés  responsables  des  établissements  publics, 
et  les  directeurs  des  établissements  privés  et  consacrés  aux  aliénés,  ne 
pourront  recevoir  une  personne  atteinte  d'aliénation  mentale,  s'il  ne  leur 
est  remis  : 

1°  Une  demande  d'admission  contenant  les  noms,  profession,  âge  et  domi- 
cile, tant  de  la  personne  qui  la  formera  que  de  celle  dont  le  placement 
sera  réclamé,  et  l'indication  du  degré  de  parenté,  ou  à  défaut,  de  la  nature 
des  relations  qui  existent  entre  elles. 

La  demande  sera  écrite  et  signée'par  celui  qui  la  formera,  et,  s'il  ne  sait 
pas  écrire,  elle  sera  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  qui  en 
donnera  acte. 

Les  chefs,  préposés  ou  directeurs,  devront  s'assurer,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  l'individualité  de  la  personne  qui  aura  formé  la  demande,  lorsque 
cette  demande  n'aura  pas  été  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police. 

Si  la  demande  d'admission  est  formée  par  le  tuteur  d'un  interdit,  il  devra 
fournir,  à  l'appui,  un  extrait  du  jugement  d'interdiction. 

2°  Un  certificat  de  médecin  constatant  l'état  mental  de  la  personne  à  pla- 
cer et  indiquant  les  particularités  de  sa  maladie  et  la  nécessité  de  faire 
traiter  la  personne  désignée  dans  un  établissement  d'aliénés,  et  de  l'y  tenir 
renfermée. 

Ce  certificat  ne  pourra  être  admis  s'il  a  été  délivré  plus  de  quinze  jours 
avant  sa  remise  au  chef  ou  directeur;  s'il  est  signé  d'un  médecin  attaché  à 
l'établissement,  ou  si  le  médecin  signataire  est  parent  ou  allié,  au  second 
degré  inclusivement,  des  chefs  ou  propriétaires  de  l'établissement,  ou  de  la 
personne  qui  fera  effectuer  le  placement. 

En  cas  d'urgence,  les  chefs  des  établissements  publics  pourront  se  dis- 
penser d'exiger  le  certificat  du  médecin. 

3°  Le  passeport  ou  toute  autre  pièce  propre  h  constater  l'individualité  de  1h 
personne  à  placer. 
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Il  sera  fait  mention  de  toutes  les  pièces  produites  dans  un  bulletin  d'en- 
trée, qui  sera  renvoyé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  avec  un  certificat  du 
médecin  de  l'établissement  et  la  copie  de  celui  ci-dessus  mentionné,  au  pré- 
fet de  police  à  Paris,  au  préfet  ou  au  sous-préfet  dans  les  communes  chefs- 
lieux  de  département  ou  d'arrondissement,  et  aux  maires  dans  les  autres 
communes.  Le  sous-préfet,  ou  le  maire,  en  fera  immédiatement  l'envoi  au 
préfet. 

Art.  9.  —  Si  le  placement  est  fait  dans  un  établissement  privé,  le  préfet, 
dans  les  trois  jours  de  la  réception  du  bulletin,  chargera  un  ou  plusieurs 
hommes  de  l'art  de  visiter  la  personne  désignée  dans  ce  bulletin,  à  l'effet  de 
constater  son  état  mental  et  d'en  faire  rapport  sur-le-champ.  Il  pourra  leur 
adjoindre  telle  autre  personne  qu'il  désignera. 

Art.  10.  —  Dans  le  même  délai,  le  préfet  notifiera  adminislrativement  les 
noms,  profession  et  domicile,  tant  de  la  personne  placée  que  de  celle  qui 
aura  demandé  le  placement  et  les  causes  du  placement  : 

1°  Au  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  du  domicile  de  la  personne 
placée  ; 

2°  Au  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  de  la  situation  de  l'établis- 
sement; ces  dispositions  seront  communes  aux  établissements  publics  et 
privés. 

Art.  11.  —  Quinze  jours  après  le  placement  d'une  personne  dans  un  éta- 
blissement public  ou  privé,  il  sera  adressé  au  préfet,  conformément  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  8,  un  nouveau  certificat  du  médecin  de 
l'établissement  ;  ce  certificat  confirmera  ou  rectifiera,  s'il  y  a  lieu,  les  obser- 
vations contenues  dans  le  premier  certificat,  en  indiquant  le  retour  plus  ou 
moins  fréquent  des  accès  ou  des  actes  de  démence. 

Art.  12.  —  Il  y  aura,  dans  chaque  établissement,  un  registre  coté  et 
paraphé  par  le  maire,  sur  lequel  seront  immédiatement  inscrits  les  noms, 
profession,  âge  et  domicile  des  personnes  placées  dans  les  établissements  ; 
la  mention  du  jugement  d'interdiction,  si  elle  a  été  prononcée,  et  le  nom  de 
leur  tuteur  ;  la  date  de  leur  placement,  les  noms,  profession  et  demeure  de  la 
personne,  parente  ou  non  parente,  qui  l'aura  demandé.  Seront  également 
transcrits  sur  ce  registre  : 

1°  Le  certificat  du  médecin  joint  à  la  demande  d'admission  ; 

2°  Ceux  que  le  médecin  de  l'établissement  devra  adresser  à  l'autorité, 
conformément  aux  articles  8  et  11. 

Le  médecin  sera  tenu  de  consigner  sur  ce  registre,  au  moins  tous  les  mois, 
les  changements  survenus  dans  l'état  mental  de  chaque  malade.  Ce  registre 
constatera  également  les  sorties  et  les  décès. 

Ce  registre  sera  soumis  aux  personnes  qui,  d'après  l'article  4,  auront  le 
droit  de  visiter  l'établissement  lorsqu'elles  se  présenteront  pour  en  faire  la 
visite;  après  l'avoir  terminée,  elles  apposeront  sur  le  registre  leur  visa,  leur 
signature  et  leurs  observations,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  13.  —  Toute  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  cessera 
d'y  être  retenue  aussitôt  que  les  médeeins  de  rétablissement  auront  déclaré, 
sur  le  registre  énoncé  en  l'article  précédent,  que  la  guérison  est  obtenue. 

S'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  il  sera  donné  immédiatement  avis 
de  la  déclaration  des  médecins  aux  personnes  auxquelles  il  devra  être  remis, 
et  au  procureur  du  roi. 

Traiti':  d'hygiène.  VIII.  —  8 
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Art.  14.  — Avant  même  que  les  médecins  aient  déclaré  la  guérison,  toute 
personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  cessera  également  d'y  être 
retenue  dès  que  la  sortie  sera  requise  par  l'une  des  personnes  ci-après 
désignées,  savoir  : 

1°  Le  curateur  nommé  en  exécution  de  l'article  38  de  la  présente  loi; 

2°  L'époux  ou  l'épouse  ; 

3°  S'il  n'y  a  pas  d'époux  ou  d'épouse,  les  ascendants; 

4°  S'il  n'y  a  pas  d'ascendants,  les  descendants  ; 

5°  La  personne  qui  aura  signé  la  demande  d'admission,  à  moins  qu'un 
parent  n'ait  déclaré  s'opposer  à  ce  qu'elle  use  de  cette  faculté  sans  l'assen- 
timent du  conseil  de  famille; 

6°  Toute  personne  à  ce  autorisée  par  le  conseil  de  famille. 

S'il  résulte  d'une  opposition  notifiée  au  chef  de  l'établissement  par  un 
ayant  droit  qu'il  y  a  dissentiment,  soit  entre  les  ascendants,  soit  entre  les 
descendants,  le  conseil  de  famille  prononcera. 

Néanmoins,  si  le  médecin  de  rétablissement  est  d'avis  que  l'état  mental 
du  malade  pourrait  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes, 
il  en  sera  donné  préalablement  connaissance  au  maire,  qui  pourra  ordonner 
immédiatement  un  sursis  provisoire  à  la  sortie,  à  la  charge  d'en  référer,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au  préfet.  Ce  sursis  provisoire  cessera  de  plein 
droit  à  l'expiration  de  la  quinzaine,  si  le  préfet  n'a  pas,  dans  ce  délai,  donné 
d'ordres  contraires,  conformément  à  l'article  21  ci-après.  L'ordre  du  maire 
sera  transcrit  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de  l'article  12. 

En  cas  de  minorité  ou  d'interdiction,  le  tuteur  pourra  seul  requérir  la  sortie. 

Art.  15.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie,  les  chefs,  préposés, 
ou  directeurs,  en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  désignés  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  8,  et  leur  feront  connaître  le  nom  et  la  résidence  des 
personnes  qui  auront  retiré  le  malade,  son  état  mental,  au  moment  de  sa 
sortie,  et,  autant  que  possible,  l'indication  du  lieu  où  il  aura  été  conduit. 

Art.  16.  —  Le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la  sortie  immédiate  des 
personnes  placées  volontairement  dans  les  établissement  d'aliénés. 

Art.  17.  —  En  aucun  cas  l'interdit  ne  pourra  être  remis  qu'à  son  tuteur,  et 
le  mineur  qu'à  ceux  sous  l'autorité  desquels  il  est  placé  par  la  loi. 


Section  II.  —  Des  placements  ordonnés  par  l'autorité  publique. 

Art.  18.  — A  Paris,  le  préfet  de  police  et,  dans  les  départements,  le  préfet 
ordonneront  d'office  le  placement,  dans  un  établissement  d'aliénés,  de  toute 
personne,  interdite  ou  non  interdite,  dont  l'état  d'aliénation  compromettrait 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes. 

Les  ordres  des  préfets  seront  motivés  et  devront  énoncer  les  circonstances 
qui  les  auront  rendus  nécessaires.  Ces  ordres,  ainsi  que  ceux  qui  seront 
donnés  conformément  aux  articles  19,  20,  21  et  23,  seront  inscrits  sur  un 
registre  semblable  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'article  21  ci-dessus,  dont 
toutes  les  dispositions  seront  applicables  aux  individus  placés  d'office. 

Art.  19.  —  En  cas  de  danger  imminent,  attesté  par  le  certificat  d'un 
médecin  ou  par  la  notoriété  publique,  les  commissaires  de  police  à  Paris,  et 
les  maires  dans  les  autres  communes,  ordonneront,  à  l'égard  des  personnes 
atteintes  d'aliénation  mentale,  toutes  les  mesures  provisoires  nécessaires,  à 
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la  charge  d'en  référer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  préfet,  qui  statuera 
sans  délai. 

Art.  20.  —  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  des  établisse- 
ments seront  tenus  d'adresser  aux  préfets,  dans  le  premier  mois  de  chaque 
semestre,  un  rapport  rédigé  par  le  médecin  de  l'établissement  sur  l'état 
de  chaque  personne  qui  y  sera  retenue,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  les 
résultats  du  traitement. 

Le  préfet  prononcera  sur  chacune  individuellement,  ordonnera  sa  maintenue 
dans  l'établissement  ou  sa  sortie. 

Art.  21.  —  A  l'égard  des  personnes  dont  le  placement  aura  été  volontaire, 
et  dans  le  cas  où  leur  état  mental  pourrait  compromettre  l'ordre  public  ou 
la  sûreté  des  personnes,  le  préfet  pourra,  dans  les  formes  tracées  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  18,  décerner  un  ordre  spécial,  à  l'effet 
d'empêcher  qu'elles  ne  sortent  de  l'établissement  sans  son  autorisation,  si 
ce  n'est  pour  être  placées  dans  un  autre  établissement. 

Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  seront  tenus  de  se  confor- 
mer à  cet  effet. 

Art.  22.  —  Les  procureurs  du  roi  seront  informés  de  tous  les  ordres 
donnés  en  vertu  des  articles  18,  19,  20  et  21. 

Ces  ordres  seront  notifiés  au  maire  du  domicile  des  personnes  soumises 
au  placement,  qui  en  donnera  immédiatement  avis  aux  familles. 
Il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de  l'Intérieur. 

Les  diverses  notifications-prescrites  parle  présent  article  seront  faites 
dans  les  formes  et  délais  énoncés  en  l'article  10. 

Aivr.  23.  —  Si,  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  les  rapports  ordonnés 
par  l'article  20,  les  médecins  déclarent,  sur  le  registre  tenu  en  exécution 
de  l'article  12,  que  la  sortie  peut  être  ordonnée,  les  chefs,  directeurs  ou 
préposés  responsables  des  établissements  seront  tenus,  sous  peine  d'être 
poursuivis  conformément  à  l'article  30  ci-après,  d'en  référer  aussitôt  au  préfet 
qui  statuera  sans  délai. 

Art.  24.  —  Les  hospices  ou  hôpitaux  civils  seront  tenus  de  recevoir  provisoi- 
rement les  personnes  qui  leur  seront  adressées  en  vertu  des  articles  18  et  19, 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  dirigées  sur  l'établissement  spécial  destiné  à  les 
recevoir,  aux  termes  de  l'article  1er,  ou  pendant  le  trajet  qu'elles  feront  pour 
s'y  rendre. 

Dans  toutes  les  communes  où  il  existe  des  hospices  ou  hôpitaux,  les  aliénés 
ne  pourront  être  déposés  ailleurs  que  dans  ces  hospices  ou  hôpitaux. 
Dans  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas,  les  maires  devront  pourvoir  à  leur 
logement,  soit  dans  une  hôtellerie,  soit  dans  un  local  loué  à  cet  effet.  Dans 
aucun  cas,  les  aliénés  ne  pourront  être  ni  conduits  avec  les  condamnés  ou 
les  prévenus,  ni  déposés  dans  une  prison. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  tous  les  aliénés  dirigés  par  l'adminis- 
tration sur  un  établissement  public  ou  privé. 

Section  III.  —  Dépenses  du  service  des  aliénés. 

Art.  25.  —  Les  aliénés  dont  le  placement  aura  été  ordonné  par  le  préfet, 
et  dont  les  familles  n'auront  pas  demandé  l'admission  dans  un  établissement 
privé,  seront  conduits  dans  l'établissement  appartenant  au  département,  ou 
avec  lequel  il  aura  traité. 
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Les  aliénés  dont  l'état  montai  ne  compromettrait  point  Tordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes  y  seront  également  admis,  dans  les  formes,  dans  les 
circonstances  et  aux  conditions  qui  seront  réglées  par  le  conseil  général,  sur 
lap  roposition  du  préfet,  et  approuvées  par  le  ministre. 

Anr.  26.  —  La  dépense  du  transport  des  personnes  dirigées  par  l'adminis- 
tration sur  les  établissements  d'aliénés  sera  arrêtée  par  le  préfet,  sur  le 
mémoire  des  agents  préposés  à  ce  transport. 

La  dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes  placées 
dans  les  hospices  ou  établissements  publics  d'aliénés  sera  réglée  d'après  un 
tarif  arrêté  par  le  préfet. 

La  dépense  de  l'entretien,  du  séjour  ou  du  traitement  des  personnes 
placées  par  les  départements  dans  les  établissements  privés  sera  fixée  par 
les  traités  passés  par  le  département,  conformément  à  l'article  1er. 

Aht.  27.  —  Les  dépenses  énoncées  en  l'article  précédent  seront  à  la  charge 
des  personnes  placées;  à  défaut,  à  la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être 
demandé  des  aliments,  aux  termes  desarticles  205  et  suivants  du  Code  civil. 

S'il  y  a  contestation  sur  l'obligation  de  fournir  des  aliments,  ou  sur  leur 
quotité,  il  sera  statué  par  le  tribunal  compétent,  à  la  diligence  de  l'adminis- 
trateur désigné  en  exécution  des  articles  31  et  32. 

Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera  poursuivi  et  opéré  à  la  diligence 
de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Art.  28.  —  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  énoncées  en 
l'article  précédent,  il  y  sera  pourvu  sur  les  centimes  affectés,  par  la  loi  des 
finances,  aux  dépenses  ordinaires  du  département  auquel  l'aliéné  appartient, 
sans  préjudice  du  concours  de  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné  d'après  les 
bases  proposées  par  le  conseil  général,  sur  l'avis  du  préfet,  et  approuvées 
par  le  Gouvernement. 

Les  hospices  seront  tenus  à  une  indemnité  proportionnée  au  nombre  des 
aliénés  dont  le  traitement  ou  l'entretien,  était  à  leur  charge,  et  qui  seraient 
placés  dans  un  établissement  spécial  d'aliénés. 

En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture. 


Section  IV.   —  Dispositions  communes  à   toutes  les  personnes  placées  clans  les 
établissemen  fs  d'à  lien  es . 

Art.  29.  —  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans  un  établissement 
d'aliénés,  son  tuteur,  si  elle  est  mineure,  son  curateur,  tout  parent  ou  ami, 
pourront,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  la  situation  de  l'établissement,  qui,  après  les  vérifications  nécessaires, 
ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  sortie  immédiate. 

Les  personnes  qui  auront  demandé  le  placement,  et  le  procureur  du  roi, 
d'office,  pourront  se  pourvoir  aux  mêmes  fins. 

Dans  le  cas  d'interdiction,  cette  demande  ne  pourra  être  formée  que  par 
le  tuteur  de  l'interdit. 

La  décision  sera  rendue  sur  simple  requête,  en  chambre  du  conseil  et  sans 
délai  ;  elle  ne  sera  point  motivée. 

La  requête,  le  jugement  et  les  autres  actes  auxquels  la  réclamation 
pourrait  donner  lieu  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Aucunes  requêtes,  aucunes  réclamations  adressées,   soit  à  l'autorité  judi- 
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eiaire,  soit  à  l'autorité  administrative,  ne  pourront  être  supprimées  ou 
retenues  par  les  chefs  d'établissements,  sous  les  peines  portées  au  titre  III 
ci-après. 

Art.  30.  —  Les  chefs,  directeurs,  ou  préposés  responsables  ne  pourront, 
sous  les  peines  portées  par  l'article  120  du  Code  pénal,  retenir  une  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  dès  que  sa  sortie  aura  été  ordonnée 
par  le  préfet,  aux  termes  des  articles  16,  20  et  23,  ou  par  le  tribunal,  aux 
termes  de  l'article  29,  ni  lorsque  cette  personne  se  trouvera  dans  les  cas 
énoncés  aux  articles  13  et  14. 

Art.  31.  —  Les  commissions  administratives  ou  de  surveillance  des  hos- 
pices ou  établissements  publics  d'aliénés  exerceront,  à  l'égard  des  per- 
sonnes non  interdites  qui  y  seront  placées,  les  fonctions  d'administrateurs 
provisoires.  Elles  désigneront  un  de  leurs  membres  pour  les  remplir;  l'ad- 
ministrateur ainsi  désigné  procédera  au  recouvrement  des  sommes  dues  à 
la  personne  placée  dans  l'établissement  et  à  l'acquittement  de  ses  dettes, 
passera  des  baux  qui  ne  pourront  excéder  trois  ans,  et  pourra  même,  en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  accordée  par  le  président  du  tribunal  civil, 
faire  vendre  le  mobilier. 

Les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente,  soit  des  autres  recouvrements, 
seront  versées  directement  dans  la  caisse  de  l'établissement,  et  seront 
employées,  s'il  y  a  lieu,  au  profit  de  la  personne  placée  dans  l'établissement. 

Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté  à  la  garantie  desdits  deniers, 
par  privilège  aux  créances-de  toute  autre  nature. 

Néanmoins,  les  parents,  l'époux  ou  l'épouse  des  personnes  placées  dans 
des  établissements  d'aliénés  dirigés  ou  surveillés  par  des  commissions  admi- 
nistratives, ces  commissions  elles-mêmes,  ainsi  que  le  procureur  du  roi, 
pourront  toujours  recourir  aux  dispositions  des  articles  suivants. 

Art.  32.  —  Sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux  ou  de  l'épouse,  sur 
celle  de  la  commission  administrative  ou  sur  la  provocation  d'office  du  pro- 
cureur du  roi,  le  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  pourra,  conformément  à 
l'article  497  du  Code  civil,  nommer,  en  chambre  du  conseil,  un  administra- 
teur provisoire  aux  biens  de  toute  personne  non  interdite  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés.  Cette  nomination  n'aura  lieu  qu'après  délibération 
du  conseil  de  famille,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi.  Elle  ne  sera 
pas  sujette  à  l'appel. 

Art.  33.  —  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'administrateur  provisoire,  ou 
à  la  diligence  du  procureur  du  roi,  désignera  un  mandataire  spécial  à  l'effet 
de  représenter  en  justice  tout  individu  non  interdit  et  placé  ou  retenu  dans 
un  établissement  d'aliénés,  qui  serait  engagé  dans  une  contestation  judi 
eiaire  au  moment  du  placement  ou  contre  lequel  une  action  serait  intentée 
postérieurement. 

Le  tribunal  pourra  aussi,  dans  le  cas  d'urgence,  désigner  un  mandataire 
spécial  à  l'effet  d'intenter,  au  nom  des  mêmes  individus,  une  action  mobilière 
ou  immobilière.  L'administrateur  provisoire  pourra,  dans  les  deux  cas,  être 
désigné  pour  mandataire  spécial. 

Art.  34.  —  Les  dispositions  du  Code  civil,  sur  les  causes  qui  dispensent 
de  la  tutelle,  sur  les  incapacités,  les  exclusions  ou  les  destitutions  des 
auteurs  sont  applicables  aux  administrateurs  provisoires  nommés  par  le 
tribunal. 
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Sur  la  demande  des  parties  intéressées  ou  sur  celle  du  procureur  du  roi, 
le  jugement  qui  nommera  l'administrateur  provisoire  pourra  en  même  temps 
constituer  sur  ses  biens  une  hypothèque  générale  ou  spéciale  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  déterminée  par  ledit  jugement. 

Le  procureur  du  roi  devra,  dans  le  délai  de  quinzaine,  faire  inscrire  cette 
hypothèque  au  bureau  de  la  conservation  ;  elle  ne  datera  que  du  jour  de 
l'inscription. 

Art.  35.  —  Dans  le  cas  où  un  administrateur  provisoire  aura  été  nommé 
par  jugement,  les  significations  à  faire  à  la  personne  placée  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  seront  faites  à  cet  administrateur. 

Les  significations  au  domicile  pourront,  suivant  les  circonstances,  être 
annulées  par  les  tribunaux. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  173  du  Code  de  commerce. 

Art.  36.  —  A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le  président,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente,  commettra  un  notaire  pour  représenter 
les  personnes  non  interdites  placées  dans  les  établissemenis  d'nliénés,  dans 
les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquelles  elles 
seraient  intéressées. 

Art.  37.  —  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des  articles  précédents  cesse- 
ront de  plein  droit  dès  que  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'alié- 
nés n'y  sera  plus  retenue. 

Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal  en  vertu  de  l'article  32  cesseront 
de  plein  droit  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans  ;  ils  pourront  être 
renouvelés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  administrateurs  provisoires  qui 
seront  donnés  aux  personnes  entretenues  par  l'administration  dans  des 
établissements  privés. 

Art.  38.  —  Sur  la  demande  de  l'intéressé,  de  l'un  de  ses  parents,  de 
l'époux  ou  de  l'épouse,  d'un  ami,  ou  sur  la  provocation  d'office  du  procu- 
reur du  roi,  le  tribunal  pourra  nommer,  en  chambre  du  conseil,  par  juge- 
ment non  susceptible  d'appel,  en  outre  de  l'administrateur  provisoire,  un 
curateur  à  la  personne  de  tout  individu  non  interdit  placé  dans  un  établisse- 
sement  d'aliénés,  lequel  devra  veiller  : 

1°  A  ce  que  ses  revenus  soient  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer 
sa  guérison; 

2°  A  ce  que  ledit  individu  soit  rendu  au  libre  exercice  de  ses  droits  aussitôt 
que  sa  situation  le  permettra. 

Ce  curateur  ne  pourra  pas  être  choisi  parmi  les  héritiers  présomptifs  de  la 
personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés. 

Art.  39.  —  Les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés,  pendant  le  temps  qu'elle  y  aura  été  retenue,  sans  que  son  inter- 
diction ait  été  prononcée  ni  provoquée,  pourront  être  attaqués  pour  cause 
de  démence,  conformément  à  l'article  1304  du  Code  civil. 

Les  dix  ans  de  l'action  en  nullité  courront,  à  l'égard  de  la  personne  rete- 
nue qui  aura  souscrit  ces  actes,  à  dater  de  la  signification  qui  lui  en  aura  été 
faite,  ou  de  la  connaissance  qu'elle  en  aura  eue  après  sa  sortie  définitive  de 
la  maison  d'aliénés  ;  —  et,  à  l'égard  de  ses  héritiers,  dater  de  la  signification 
qui  leur  en  aura  été  faite,  ou  de  la  connaissance  qu'ils  en  auront  eue,  depuis 
la  mort  de  lei*r  auteur. 
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Lorsque  les  dix  ans  auront  commencé  de  courir  contre  celui-ci,  ils  conti- 
nueront de  courir  contre  les  héritiers. 

Art.  40.  —  Le  ministère  public  sera  entendu  dans  toutes  les  affaires  qui 
intéresseront  les  personnes  placées  dans  un  établissement  d'aliénés,  lors 
même  qu'elles  ne  seraient  pas  interdites. 

TITRE  III.  —  Dispositions  générales. 

Art.  41.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  des  articles  5,  8,  11,  12,  du 
second  paragraphe  de  l'article  13,  des  articles  15,  17,  20,  21,  et  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  29  de  la  présente  loi,  et  aux  règlements  rendus  en 
vertu  de  l'article  6,  qui  seront  commises  par  les  chefs,  directeurs  ou  prépo- 
sés responsables  des  établissements  publics  ou  privés  d'aliénés,  et  par  les 
médecins  employés  dans  ces  établissements,  seront  punies  de  cinq  jours  à 
un  an,  et  d'une  amende  de  cinquante  à  trois  mille  francs,  ou  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  peines. 

Il  pourra  être  fait  application  de  l'article  463  du  Code  pénal. 


Ordonnance  du   18  décembre   1839   portant  règlement   sur   les 
établissements  publics  et  privés  consacrés  aux  aliénés. 

TITRE  I.  —  Des  établissements  publics  consacrés  aux  aliénés. 

Article  premier.  —  Les  établissements  publics  consacrés  au  service  des 
aliénés  seront  administrés,  sous  l'autorité  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'Intérieur  et  des  préfets  des  départements,  et  sous 
la  surveillance  de  commissions  gratuites,  par  un  directeur  responsable, 
dont  les  attributions  seront  ci-après  déterminées. 

Art.  2.  —  Les  commissions  de  surveillance  seront  composées  de  cinq 
membres,  nommés  par  les  préfets,  et  renouvelés  chaque  année  par  cinquième. 

Les  membres  des  commissions  de  surveillance  ne  pourront  être  révoqués 
que  par  notre  ministre  de  l'Intérieur,  sur  le  rapport  du  préfet. 

Chaque  année,  après  le  renouvellement,  les  commissions  nommeront  leur 
président  et  leur  secrétaire. 

Art.  3.  —  Les  directeurs  et  les  médecins  en  chef  et  adjoints  seront  nom- 
més par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'Intérieur, 
directement  pour  la  première  fois,  et,  pour  les  vacances  suivantes,  sur  une 
liste  de  trois  candidats  présentés  par  les  préfets. 

Pourront  aussi  être  appelés  aux  places  vacantes,  concurremment  avec  les 
candidats  présentés  par  les  préfets,  les  directeurs  et  les  médecins  en  chef  ou 
adjoints  qui  auront  exercé  leurs  fonctions  pendant  trois  ans  dans  d'autres 
établissements  d'aliénés. 

Les  élèves  attachés  aux  établissements  d'aliénés  seront  nommés  pour  un 
temps  limité,  selon  le  mode  déterminé  par  le  règlement  sur  le  service  inté- 
rieur de  chaque  établissement. 

Les  directeurs,  les  médecins  en  chef  et  les  médecins  adjoints  ne  pour- 
ront être  révoqués  que  par  notre  ministre  de  l'Intérieur,  sur  le  rapport  des 
préfets. 

Art.  4.  —  Les  commissions  instituées  par  l'article  1er,  chargées  de  la  sur- 
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veillance  générale  de  toutes  les  parties  du  service  des  établissements,  sont 
appelées  à  donner  leur  avis  sur  le  régime  intérieur,  sur  les  budgets  et  les 
comptes,  sur  les  actes  relatifs  à  l'administration,  tels  que  le  mode  de 
gestion  des  biens,  les  projets  de  travaux,  les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir, 
les  transactions,  les  emplois  de  capitaux,  les  acquisitions,  les  emprunts,  les 
ventes  ou  échanges  d'immeubles,  les  acceptations  de  legs  ou  donations,  les 
pensions  à  accorder  s'il  y  a  lieu,  les  traités  à  conclure  pour  le  service  des 
malades. 

Art.  5.  —  Les  commissions  de  surveillance  se  réuniront  tous  les  mois. 
Elles  seront  en  outre  convoquées  par  les  préfets  ou  les  sous-préfets  toutes 
les  fois  que  les  besoins  du  service  l'exigeront. 

Le  directeur  de  l'établissement  et  le  médecin  chargé  en  chef  du  service 
médical  assisteront  aux  séances  de  la  commission  ;  leur  voix  sera  seulement 
consultative. 

Néanmoins,  le  directeur  et  le  médecin  en  chef  devront  se  retirer  de  la 
séance  au  moment  où  la  commission  délibérera  sur  les  comptes  d'adminis- 
tration et  sur  les  rapports  qu'elle  pourrait  avoir  à  adresser  directement  au 
préfet. 

Art.  6.  —  Le  directeur  est  chargé  de  l'administration  intérieure  de  l'éta- 
blissement et  de  la  gestion  de  ses  biens  et  revenus. 

Il  pourvoit,  sous  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  à  l'admission  et  à  la 
sortie  des  personnes  placées  dans  l'établissement. 

Il  nomme  les  préposés  de  tous  les  services  de  l'établissement;  il  les 
révoque  s'il  y  a  lieu.  Toutefois,  les  surveillants,  les  infirmiers  et  les  gar- 
diens devront  être  agréés  par  le  médecin  en  chef;  celui-ci  pourra  deman- 
der leur  révocation  au  directeur.  En  cas  de  dissentiment,  le  préfet  prononcera. 

Art.  7.  —  Le  directeur  est  exclusivement  chargé  de  pourvoir  à  tout  ce  qui 
concerne  le  bon  ordre  et  la  police  de  l'établissement  dans  les  limites  du 
règlement  de  service  intérieur,  qui  sera  arrêté,  en  exécution  de  l'article  7 
de  la  loi  du  30  juin  1886,  par  notre  ministre  de  l'Intérieur. 

Il  résidera  dans  l'établissement. 

Art.  8.  —  Le  service  médical,  en  tout  ce  qui  concerne  le  régime  physique 
et  moral,  ainsi  que  la  police  médicale  et  personnelle  des  aliénés,  est  placé 
sous  l'autorité  du  médecin,  dans  les  limites  du  règlement  de  service  inté- 
rieur mentionné  à  l'article  précédent. 

Les  médecins  adjoints,  dans  les  maisons  où  le  règlement  intérieur  en 
établira,  les  élèves,  les  surveillants,  les  infirmiers  et  les  gardiens,  sont,  pour 
le  service  médical,  sous  l'autorité  du  médecin  en  chef. 

Art.  9.  —  Le  médecin  en  chef  remplira  les  obligations  imposées  aux 
médecins  par  la  loi  du  30  juin  1838  et  délivrera  tous  certificats  relatifs  à 
ses  fonctions. 

Ces  certificats  ne  pourront  être  délivrés  par  le  médecin  adjoint  qu'en  cas 
d'empêchement  constaté  du  médecin  en  chef. 

En  cas  d'empêchement  constaté  du  médecin  en  chef  et  du  médecin  adjoint, 
le  préfet  est  autorisé  à  pourvoir  provisoirement  à  leur  remplacement. 

Art.  10.  —  Le  médecin  en  chef  sera  tenu  de  résider  dans  l'établissement. 

Il  pourra  toutefois  être  dispensé  de  cette  obligation  par  une  décision 
spéciale  de  notre  ministre  de  l'Intérieur,  pourvu  qu'il  fasse  chaque  jour, 
au   moins,    une   visite   générale    des    aliénés   confiés    à   ses  soins,  et   qu'en 


ASILES  D'ALIENES.  8—121 

cas    d'empêchement    il     puisse    être    suppléé    par    un    médecin    résidant. 

Art.  11.  —  Les  commissions  administratives  des  hospices  civils  qui  ont 
formé  ou  qui  formeront  à  l'avenir  dans  ces  établissements  des  quartiers 
affectés  aux  aliénés  seront  tenues  de  faire  agréer  par  le  préfet  un  préposé 
responsable,  qui  sera  soumis  à  toutes  les  obligations  imposées  par  la  loi  du 
30  juin  1838. 

Dans  ce  cas,  il  ne  sera  pas  créé  de  commission  de  surveillance. 

Le  règlement  intérieur  des  quartiers  consacrés  au  service  des  aliénés 
sera  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'Intérieur,  conformément 
à  l'article  7  de  cette  loi. 

Art.  12.  —  Il  ne  pourra  être  créé,  dans  les  hospices  civils,  des  quartiers 
affectés  aux  aliénés,  qu'autant  qu'il  sera  justifié  que  l'organisation  de  ces 
quartiers  permet  de  recevoir  et  de  traiter  cinquante  aliénés  au  moins. 

Quant  aux  quartiers  actuellement  existants,  où  il  ne  pourrait  être  traité 
qu'un  nombre  moindre  d'aliénés,  il  sera  statué  sur  leur  maintien  par  notre 
ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  13.  — Notre  ministre  de  l'Intérieur  pourra  toujours  autoriser,  ou  même 
ordonner  d'office,  la  réunion  des  fonctions  de  directeur  et  de  médecin. 

Art.  14.  —  Le  traitement  du  directeur  et  du  médecin  sera  déterminé  par  un 
arrêté  de  notre  ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  15.  —  Dans  tous  les  établissements  publics  où  le  travail  des  aliénés 
sera  introduit  comme  moyen  curatif,  l'emploi  du  produit  de  ce  travail  sera 
déterminé  par  le  règlement  intérieur  de  ces  établissements. 

Art.  16.  —  Les  lois  et  règlements  relatifs  à  l'administration  générale  des 
hospices  et  établissements  de  bienfaisance,  notamment  en  ce  qui  concerne» 
l'ordre  de  leurs  services  financiers,  la  surveillance  de  la  gestion  du  receveur, 
les  formes  de  la  comptabilité  sont  applicables  aux  établissements  publics 
d'aliénés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

TITRE  II.  —  Des  établissements  privés  consacrés  aux  aliénés. 

Art.  17.  —  Quiconque  voudra  former  ou  diriger  un  établissement  privé 
destiné  au  traitement  des  aliénés  devra  en  adresser  la  demande  au  préfet 
du  département  où  l'établissement  devra  être  situé. 

Art.  18.  —  Il  justifiera  : 

1°  Qu'il  est  majeur  et  exerçant  ses  droits  civils  ;  , 

2°  Qu'il  est  de  bonnes  vie  et  mœurs;  il  produira  à  cet  effet  un  certificat 
délivré  par  le  maire  de  la  commune  ou  de  chacune  des  communes  où  il  aura 
résidé  depuis  trois  ans  ; 

3°  Qu'il  est  docteur  en  médecine. 

Art.  19.  —  Si  le  requérant  n'est  pas  docteur  en  médecine,  il  produira 
l'engagement  d'un  médecin  qui  se  chargera  du  service  médical  de  la  maison, 
et  déclarera  se  soumettre  aux  obligations  spécialement  imposées,  sous  ce 
rapport,  par  les  lois  et  règlements. 

Ce  médecin  devra  être  agréé  par  le  préfet,  qui  pourra  toujours  le  révoquer. 
Toutefois,  cette  révocation  ne  sera  définitive  qu'autant  qu'elle  aura  été 
approuvée  par  notre  ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  20.  —  Le  requérant  indiquera  dans  sa  demande  le  nombre  et  le  sexe 
des  pensionnaires  que  l'établissement  pourra  contenir  ;  il  en  sera  fait 
mention  dans  l'autorisation. 


122  LOUIS  MARTIN.  —  HYGIENE  HOSPITALIÈRE. 

Art.  21.  —  Il  déclarera  si  l'établissement  doit  être  uniquement  affecté  aux 
aliénés,  ou  s'il  recevra  d'autres  malades.  Dans  ce  dernier  cas,  il  justifiera  par 
la  production  du  plan  de  l'établissement  que  le  local  consacré  aux  aliénés 
est  entièrement  séparé  de  celui  qui  est  affecté  au  traitement  des  autres 
malades. 

Art.  22.  —  Il  justifiera  : 

1°  Que  l'établissement  n'offre  aucune  cause  d'insalubrité,  tant  au  dedans 
qu'au  dehors,  et  qu'il  est  situé  de  manière  à  ce  que  les  aliénés  ne  soient  pas 
incommodés  par  un  voisinage  bruyant  ou  capable  de  les  agiter  ; 

2°  Qu'il  peut  être  alimenté  en  tout  temps  d'eau  de  bonne  qualité  et  en 
quantité  suffisante; 

3°  Que,  par  la  disposition  des  localités,  il  permet  de  séparer  complètement 
les  sexes,  l'enfance  et  l'âge  mûr  ;  d'établir  un  classement  régulier  entre  les 
convalescents,  les  malades  paisibles  et  ceux  qui  sont  agités;  de  séparer  éga- 
lement les  aliénés  épileptiques  ; 

4°  Que  l'établissement  contient  des  locaux  particuliers  pour  les  aliénés 
atteints  de  maladies  accidentelles,  et  pour  ceux  qui  ont  des  habitudes  de 
malpropreté; 

l'i°  Que  toutes  les  précautions  ont  été  prises,  soit  dans  les  constructions, 
soit  dans  la  fixation  du  nombre  des  gardiens  pour  assurer  le  service  et  la 
surveillance  de  l'établissement. 

Art.  23.  —  Il  justifiera  également,  par  la  production  du  règlement  inté- 
rieur de  la  maison,  que  le  régime  de  l'établissement  offrira  toutes  les 
garanties  convenables  sous  le  rapport  des  bonnes  mœurs  et  de  la  sûreté 
des  personnes. 

Art.  24.  — Tout  directeur  d'un  établissement  privé  consacré  au  traitement 
des  aliénés  devra,  avant  d'entrer  en  fonctions,  fournir  un  cautionnement  dont 
le  montant  sera  déterminé  par  l'ordonnance  royale  d'autorisation. 

Art.  25. —  Le  cautionnement  sera  versé,  en  espèces,  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  et  sera  exclusivement  destiné  à  pourvoir,  dans  les  formes 
et  pour  les  cas  déterminés  dans  l'article  suivant,  aux  besoins  des  aliénés 
pensionnaires. 

Art.  26.  —  Dans  tous  les  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  le  service 
d'un  établissement  privé  consacré  aux  aliénés  se  trouverait  suspendu,  le  préfet 
pourra  constituer,  à  l'effet  de  remplir  les  fonctions  de  directeur  responsable, 
un  régisseur  provisoire,  entre  les  mains  duquel  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  sur  les  mandats  du  préfet,  versera  ce  cautionnement,  en  tout 
ou  en  partie,  pour  l'appliquer  au  service  des  aliénés. 

Art.  27.  —  Tout  directeur  d'un  établissement  privé  consacré  aux  aliénés 
pourra,  à  l'avance,  faire  agréer  par  l'administration  une  personne  qui  se 
chargera  de  le  remplacer  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  cesser  ses  fonctions 
par  suite  de  suspension,  d'interdiction  judiciaire,  d'absence,  de  faillite,  de 
décès,  ou  pour  toute  autre  cause. 

La  personne  ainsi  agréée  sera  de  droit,  dans  ces  divers  cas,  investie  de  la 
gestion  provisoire  de  l'établissement,  et  soumise,  à  ce  titre,  à  toutes  les 
obligations  du  directeur  lui-même. 

Cette  gestion  provisoire  ne  pourra  jamais  se  prolonger  au  delà  d'un  mois 
sans  une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Art.    28.  —  Dans  le  cas  où  le   directeur  cesserait  ses  fonctions  par  une 
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cause  quelconque,  sans  avoir  usé  de  la  faculté  ci-dessus,  ses  héritiers  ou 
ayants  cause  seront  tenus  de  désigner,  dans  les  vingt-quatre  heures,  la  per- 
sonne qui  sera  chargée  de  la  régie  provisoire  de  l'établissement,  et  soumise, 
à  ce  titre,  à  toutes  les  obligations  du  directeur. 

A  défaut,  le  préfet  fera  lui-même  cette  désignation. 

Les  héritiers  ou  ayants  cause  du  directeur  devront,  en  outre,  dans  le  délai 
d'un  mois,  présenter  un  nouveau  directeur,  pour  en  remplir  définitivement 
les  fonctions. 

Si  la  présentation  n'est  pas  faite  dans  ce  délai,  l'ordonnance  royale  d'autori- 
sation sera  réputée  rapportée  de  plein  droit  et  l'établissement  sera  fermé. 

Art.  29.  —  Lorsque  le  directeur  d'un  établissement  privé,  consacré  aux 
aliénés,  voudra  augmenter  le  nombre  des  pensionnaires  qu'il  aura  été  autorisé 
à  recevoir  dans  son  établissement,  il  devra  former  une  demande  en  autori- 
sation à  cet  effet,  et  justifier  que  les  bâtiments  primitifs  ou  ceux  additionnels 
qu'il  aura  fait  construire  sont,  ainsi  que  leurs  dépendances,  convenables  et 
suffisants  pour  recevoir  le  nombre  déterminé  de  nouveaux  pensionnaires. 

L'ordonnance  royale  qui  statuera  sur  cette  demande  déterminera  l'augmen- 
tation proportionnelle  que  le  cautionnement  pourra  recevoir. 

Art.  30.  —  Le  directeur  de  tout  établissement  privé,  consacré  aux  aliénés, 
devra  résider  dans  l'établissement. 

Le  médecin  attaché  à  l'établissement,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  19  de 
la  présente  ordonnance,  sera  soumis  à  la  même  obligation. 

Art.  31.  —  Le  retrait  de  l'autorisation  pourra  être  prononcé,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  dans  tous  les  cas  d'infraction  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  matière,  et  notamment  dans  les  cas  ci-après  : 

1°  Si  le  directeur  est  privé  de  l'exercice  des  droits  civils; 

2°  S'il  reçoit  un  nombre  de  pensionnaires  supérieur  à  celui  fixé  par  l'ordon- 
nance d'autorisation  ; 

3°  S'il  reçoit  des  aliénés  d'un  autre  sexe  que  celui  indiqué  par  cette 
ordonnance; 

4°  S'il  reçoit  des  personnes  atteintes  de  maladies  autres  que  celles  qu'il  a 
déclaré  vouloir  traiter  dans  l'établissement; 

5°  Si  les  dispositions  des  lieux  sont  changées  ou  modifiées  de  manière 
à  ce  qu'ils  cessent  d'être  propres  à  leur  destination,  ou  si  les  précau- 
tions prescrites  pour  la  sûreté  des  personnes  ne  sont  pas  constamment 
observées  ; 

6°  S'il  est  commis  quelque  infraction  aux  dispositions  du  règlement  du 
service  intérieur  en  ce  qui  concerne  les  mœurs  ; 

7°  S'il  a  été  employé  à  l'égard  des  aliénés  des  traitements  contraires  à 
l'humanité; 

8°  Si  le  médecin  agréé  par  l'administration  est  remplacé  par  un  autre 
médecin,  sans  qu'elle  en  ait  approuvé  le  choix  ; 

9°  Si  le  directeur  contrevient  aux  dispositions  de  l'article  8  de  la  loi 
du  30  juin  1838; 

10°  S'il  est  frappé  d'une  condamnation  prononcée  en  exécution  de  l'article  41 
de  la  même  loi. 

Art.  32.  —  Pendant  l'instruction  relative  au  retrait  de  l'ordonnance  royale 
d'autorisation,  le  préfet  pourra  prononcer  la  suspension  provisoire  du  direc- 
teur,, et  instituer  un  régisseur  provisoirer  conformément  à  l'article  2G. 
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Art.  33.  —  Il  sera  statué,  pour  le  retrait  des  autorisations,  par  une  ordon- 
nance royale. 

Dispositions  générales. 

Art.  34.  —  Les  établissements  publics  ou  privés  consacrés  aux  aliénés 
du  sexe  masculin  ne  pourront  employer  que  des  hommes  pour  le  service 
personnel  des  aliénés. 

Des  femmes  seules  sont  chargées  du  service  personnel  des  aliénées,  dans 
les  établissements  destinés  aux  individus  du  sexe  féminin. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  3ij.  —  Les  établissements  privés  actuellement  existants  devront,  dans 
les  six  mois  à  dater  du  jour  de  la  présente  ordonnance,  se  pourvoir  en  auto- 
risation, dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  ci-dessus;  passé  ce  délai, 
lesdits  établissements  seront  fermés. 

Art.  36.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'Intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bul félin  des  Lois. 

Modifications  proposées. 

Cette  loi  et  ces  règlements  sont  encore  en  vigueur,  malgré 
plusieurs  tentatives  de  réforme  et  malgré  plusieurs  projets  pour  les 
remplacer;  voici  du  reste  comment,  en  1903,  s'exprimait  M.  Dubief 
dans  son  rapport  (1). 

Nous  allons  en  détacher  les  principaux  passages: 

«  Ce  qu'on  a  fait  sous  Louis-Philippe  était  bien.  Il  y  a  à  faire 
aujourd'hui  plus  et  mieux.  Le  législateur  d'alors  n'a  pu  que  trans- 
former un  état  de  choses  déplorable;  il  n'a  pas  pu  atteindre  du  coup 
à  un  résultat  que  la  science  aliéniste  à  son  début  laissait  à  peine 
espérer  et  entrevoir. 

La  doctrine  en  vigueur  alors  était  tout  entière  dans  la  nécessité  de 
l'isolement  absolu  des  malades,  à  ce  point  que  la  discussion  fut  des 
plus  vives  sur  la  question  de  savoir  si  les  hôpitaux  devaient  être 
mixtes  et  que  la  loi  prescrivit  que  les  asiles  destinés  aux  aliénés  ne 
pourraient  recevoir  aucun  autre  malade-. 

Il  en  va  tout  autrement  aujourd'hui  où  le  système  des  asiles  ouverts 
et  de  l'hospitalisation  des  aliénés  dans  des  villages  reproduisant 
les  conditions  de  la  vie  habituelle  semble  être  la  vérité  admise, 
et  où  le  régime  des  aliénés  tend  à  une  liberté  toujours  plus  grande. 

Cette  loi  du  30  juin  1838,  qui  a  son  mérite,  n'est  pas  sans  laisser 
la  possibilité  d'attentats  déplorables  contre  la  liberté  individuelle, 
de  spoliations  odieuses  et  d'exploitations  inavouables. 

C'est  de  1862  que  date  le  mouvement  d'opinion  qui  a  posé  la 
question  de  la  réforme.  On  se  rappelle  la  furieuse  campagne  de  presse 
que  déchaîna  l'internement  de  l'avocat  Sandon  et  avec  quelle  violence 

(1)  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
l«r  avril  1903. 
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fuient  mis  en  cause  et  la  loi  qui  avait  permis  la  séquestration  et  les 
aliénistesqui  l'avaient  décidée,  et  surtout  le  Gouvernement  impérial 
qui  s'était  servi  d'une  telle  arme. 

C'est  au  nom  de  la  liberté  individuelle  que  la  presse  protestait 
contre  ce  qu'elle  appelait  «  la  résurrection  des  lettres  de  cachet  »  et 
la  réédification,  sous  le  nom  d'asiles,  des  «  anciennes  bastilles  ». 

Une  commission  d'enquête,  une  commission  extraparlementaire, 
des  questionnaires  adressés  aux  hommes  les  plus  compétents, 
fournirent  les  éléments  d'un  magistral  et  volumineux  rapport  qui 
fut  l'œuvre  de  laborieuses  et  patientes  recherches  du  sénateur 
Th.  Roussel. 

Le  21  mars  1870,  Gambetta  et  Magnin  déposaient  un  projet  de 
loi  dont  la  caractéristique  était  la  constitution  d'un  jury  préalable 
pour  l'examen  des  personnes  soupçonnées  d'être  atteintes  d'aliéna- 
tion mentale. 

Singulière  conception  et  qui  montre  combien  était  puissante  la 
pression  de  l'opinion  publique  dans  sa  volonté  de  voir  reviser  une 
loi  qui  apparaissait  menaçante  pour  la  liberté  individuelle. 

Survint  la  guerre  et  avec  elle  les  désastres  de  l'année  terrible. 

Malgré  le  poids  de  ses  préoccupations,  le  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale  institua  une  commission,  —  présidée  par  Faus- 
tin  Hélie,  —  mais  qui  ne  put  fonctionnel-. 

Au  Parlement,  le  '25  juillet  187*2,  nouveau  dépôt  d'un  projet  de  loi 
de  Th.  Roussel,  Jozon  et  Desjardins. 

Entin,  le  25  mars  1882,  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  saisissait 
le  Sénat  d'un  projet  longuement  préparé  par  une  commission 
extraparlementaire  dont  les  travaux  avaient  duré  plusieurs 
années. 

La  loi  sortie  des  délibérations  de  la  haute  Assemblée  en  1886 
et  1887  est  celle  qui  a  été  portée  à  la  Chambre  des  députés  le  24  juin 
1887;  elle  a  fait  l'objet  de  deux  remarquables  rapports  de  notre 
regretté  confrère  E.  Lafont. 

Sera-ce  la  fin  de  cette  longue  incubation  ?  Il  faut  l'espérer,  car  la 
question  est  plus  que  mure,  et,  en  face  du  fait  brutal,  désolant  et 
indéniable,  dont  souffrent  la  France  et  la  vieille  Europe,  de  la  pro- 
gression delà  folie,  l'obligation  devient  de  plus  en  plus  impérieuse 
d'opposer  une  digue  au  Ilot  qui  monte,  de  rechercher,  dans  l'applica- 
tion des  données  actuelles  de  la  science,  les  moyens  de  prévenir  le 
mal  dans  lamesuredu  possible,  d'y  porter  remède  quand  il  apparaît, 
de  garder,  contre  toute  atteinte,  la  liberté  individuelle  et  de  remplir 
complètement  le  devoir  de  protection  et  de  solidarité  qui  s'impose 
aux  sociétés  modernes. 

Ce  doit  être  l'objectif  de  la  loi  nouvelle.  » 

DÉFINITION  DE  L'ASILE.  —  M.  Dubief  définit  ainsi  l'asile  :  un 
lieu  de  guérison,  d'abord,  puisque  l'aliénation  mentale  est  curable 
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comme  toute  autre  maladie,  suivant  sa  nature,  sa  forme,  son  état 
aigu  ou  chronique,  c'est-à-dire  un  hôpital.  Mais,  si  nous  considérons 
dans  ses  diverses  variétés  la  clientèle  de  l'asile,  nous  constatons 
qu'il  doit  être  en  même  temps  qu'un  hôpital  : 

1°  Une  sorte  de  colonie  pour  tous  ceux  que  le  souci  du  bon  ordre, 
de  la  décence  publique,  de  la  sécurité  des  citoyens  ou  des  malades 
eux-mêmes,  ne  permet  pas  de  laisser  en  liberté  dans  le  milieu 
social  ; 

2°  Une  école  pour  les  idiots,  les  imbéciles,  les  crétins,  les  arriérés 
et  les  épileptiques  ; 

3°  Un  dépôt  pour  les  gâteux  et  les  séniles  non  placés  dans  les 
familles  ; 

4°  Une  prison  adoucie,  un  asile  de  sûreté  pour  les  criminels 
devenus  aliénés  et  les  aliénés  criminels  ; 

5°  Enfin  un  refuge  de  tempérance  pour  les  buveurs. 

L'établissement  proprement  dit  doit  se  composer  de  deux  par- 
ties :  l'hôpital  destiné  aux  psychoses  aiguës  et  la  colonie,  dont  le 
type  devrait  se  rapprocher  autant  que  possible  de  celui  de  nos 
villages. 

En  Ecosse,  le  mode  d'hospitalisation  en  honneur  a  démontré 
que,  pour  un  très  grand  nombre  d'aliénés,  il  n'était  besoin  ni 
de  murs  autour  de  l'établissement,  ni  de  clefs  à  la  porte  des 
quartiers. 

La  Suède,  la  Norvège,  la  Russie,  la  Hollande,  l'Amérique  suivent 
le  mouvement. 

Le  travail  y  est  la  règle. 

Il  est,  en  effet,  de  doctrine  admise  en  médecine  mentale  que  le 
travail  est  pour  les  aliénés  sinon  le  plus  puissant  moyen  de 
médication,  du  moins  le  meilleur  adjuvant  de  la  thérapeutique  et 
de  l'hygiène. 

Les  asiles  doivent  donc  offrir  aux  malades  non  seulement  des 
distractions  diverses,  mais,  au  point  de  vue  du  travail,  le  plus 
de  ressources  possibles,  de  façon  que  le  médecin  puisse  ordonner 
le  travail  comme  il  ordonne  les  promenades,  la  douche  ou  les  médi- 
caments. 

Aussi,  sans  reprendre  la  discussion  d'ailleurs  épuisée  des  asiles 
avec  ou  sans  fermes  annexes,  sans  prendre  partie  pour  ou  contre 
Gheel;  sans  rechercher  les  avantages  qu'il  y  a  à  confier  au  dehors 
des  asiles,  à  des  gens  qui  y  trouvent  un  intérêt,  des  malades  que  le 
hasard  disperse,  que  l'appât  du  gain  fait  surveiller,  mais  que 
personne  ne  soigne  ;  sans  vouloir  modifier  de  fond  en  comble  l'orga- 
nisation de  l'assistance  des  aliénés  dans  notre  pays,  sans  disputer 
pour  savoir  si  celui  qui  a  devant  lui  un  champ  entouré  de  murs  est 
plus  libre  que  celui  qui  ne  peut  dépasser  un  territoire  ouvert  sans 
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être  ramené  par  les  gendarmes,  nous  croyons  qu'il  suffit,  pour 
que  nos  asiles  tels  qu'ils  sont  se  rapprochent  de  la  perfection 
désirable,  d'y  organiser  le  travail  et  d'en  ouvrir  largement  les 
portes. 

Pour  les  idiots,  les  crétins,  les  épileptiques,  le  projet  de  loi  auto- 
rise les  départements  à  construire  des  asiles  spéciaux  Ou  des  quar- 
tiers-écoles, où,  grâce  à  une  éducation  raisonnée,  ces  malades, 
séparés  des  aliénés  proprement  dits,  pourraient  être  éveillés  à  la  vie 
intellectuelle  et  morale. 

Quant  aux  aliénés  inoffensifs  et  aux  gâteux  qui  encombrent  nos 
asiles,  rien  ne  nous  a  semblé  plus  désirable  que  d'autoriser  le  place- 
ment familial. 

L'expérience  faite  dans  le  Cher,  à  Dun-sur-Auron,  par  le  départe- 
ment de  la  Seine,  et  qui  a  si  pleinement  réussi,  est  concluante,  et 
l'institution  des  colonies  familiales  trouve  dans  notre  texte  sa 
formule  légale. 

La  question  des  criminels  aliénés  et  des  aliénés  devenus  criminels, 
qui  a  soulevé  dans  le  monde  des  jurisconsultes  et  des  médecins  de  si 
savantes  et  si  brillantes  controverses  et  à  laquelle,  dans  son  rapport, 
E.  Lafont  a  fait  une  si  large  place,  est  tranchée  dans  la  loi  par  la 
création  d'asiles  de  sûreté  ou  de  quartiers  spéciaux  destinés  : 

1°  Aux  condamnés  à  des  peines  afflictives  et  infamantes  ou  à  des 
peines  correctionnelles  de  plus  d'une  année  d'emprisonnement, 
quand  ils  sont  reconnus  épileptiques  ou  aliénés  ; 

2°  Aux  prévenus  dont  l'irresponsabilité,  à  raison  de  leur  état 
mental,  résulte  des  débats; 

3°  Enfin  aux  aliénés  criminels. 

La  loi  résout  aussi  l'important  problème  qui  consiste  à  savoir 
quel  sera  le  sort  des  prévenus  poursuivis  en  Cour  d'assises  et 
présumés  aliénés.  Votre  commission  n'a  pas  hésité  devant  la  seule 
solution  logique,  quelque  grave  que  soit  une  pareille  innovation, 
et  inscrit  dans  la  loi,  à  peine  de  nullité,  l'obligation  pour  le  jury 
d'assises  de  se  prononcer  toujours  sur  la  responsabilité  du  prévenu. 
Dans  l'affirmative,  le  prévenu  est  renvoyé  à  l'asile  où  son  maintien 
est  prononcé  dans  les  formes  prévues  par  la  loi,  par  la  chambre  du 
conseil,  et  dans  des  conditions  de  nature  à  donner  à  la  sécurité 
publique  les  garanties  nécessaires. 

Dans  ce  classement,  les  buveurs  seuls  ont  été  oubliés  ou  plutôt 
sont  restés  noyés  dans  la  masse  commune  des  délirants. 

Si,  dans  la  loi  actuelle,  nous  n'avons  pas  à  rechercher  le  moyen  de 
tarir  la  cause  la  plus  certaine  et  la  plus  féconde  de  l'aliénation  men- 
tale, j'ai  désigné  l'alcoolisme,  du  moins  devons-nous  tenter  de 
guérir  les  victimes  si  nombreuses  que  l'alcoolisme  amène  dans  les 
asiles,  puisque,  plus  peut-être  que  les  autres,  celles-ci  sont  à  une 
heure  donnée  curables. 
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Il  est  donc  indispensable  d'autoriser  dans  la  loi  la  création  d'asiles 
ou  de  quartiers  spéciaux  pour  les  buveurs,  analogues  au  quartier 
créé  à  Ville-Evrard  par  le  Dr  Marandon  de  Montyel,  le  très  distingué 
médecin  en  chef,  auquel  la  science  aliéniste  doit  de  si  nombreux  et 
si  intéressants  travaux. 

Le  grand  grief  contre  la  loi  de  1838,  celui  que  la  conscience 
publique  a  relevé  avec  colère,  c'est  délaisser  ouverte  à  de  déplorables 
attentats  contre  la  liberté  individuelle,  à  des  spoliations  odieuses 
et  à  des  exploitations  inavouables,  une  porte  que  le  législateur  doit 
murer  hermétiquement,  tout  en  assurant  protection  à  tous  contre  les 
dangers  que  font  courir  les  aliénés  à  la  sociélé. 

Dans  la  loi  actuelle,  le  mal  vient  d'abord  et  surtout  de  l'existence 
des  asiles  privés  et  des  séquestrations  à  domicile. 

Votre  commission  a  cherché  le  remède  dans  la  suppression  des 
asiles  privés  faisant  fonction  clasiles  publics  et  dans  la  soumission 
à  l'autorité  publique  de  tous  les  établissements,  publics  ou  privés, 
destinés  à  la  cure  ou  à  la  garde  des  aliénés,  —  voire  les  domiciles 
particuliers.  —  Elle  était  d'accord  en  cela  avec  la  précédente 
commission,  qui  n'avait  pas  cru  devoir  conclure  à  la  suppression  pure 
et  simple,  dans  un  délai  quelconque,  des  asiles  privés. 

Entre  autres  garanties  de  la  libellé  individuelle,  vous  avez  exigé 
l'intervention  du  juge  de  paix  ou  du  inaire  pour  le  placement  et 
substitué  à  celle  du  préfet,  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  décider  d'un 
internement,  Faction  du  président  du  tribunal. 

La  loi  nouvelle  assure  à  l'aliéné,  dès  son  entrée  à  l'asile,  dans  la 
personne  d'un  administrateur  provisoire,  rétribué  pour  cet  office, 
un  protecteur  de  sa  personne  et  de  ses  intérêts,  chargé  de  faire 
diligence  pour  sauvegarder  le  patrimoine  de  l'interné,  si  petit 
qu'il  soit. 

Cet  administrateur  est  choisi  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  dans 
chaque  département,  sur  une  liste  dressée  par  le  tribunal  civil  du 
chef-lieu. 

C'est  là  une  innovation  des  plus  heureuses  et  qui  aura  pour  effet 
de  supprimer  beaucoup  d'abominables  abus. 

Une  commission  de  surveillance  départementale  dont  les  pouvoirs 
sont  nettement  définis  constitue  pour  chaque  asile  une  sorle  de 
conseil  de  famille  et  un  véritable  instrument  de  contrôle  adminis- 
tratif et  financier. 

La  loi,  en  multipliant  les  organes  d'inspection  et  de  surveillance, 
crée  les  meilleures  et  les  plus  efficaces  garanties  ;  mais  la  principale 
doit  venir,  à  Lasile,  de  l'administration  elle-même. 

DIRECTION.  —  A  cet  effet,  l'autorité,  dans  tout  établissement 
chargé  de  soigner  ou  de  garder  des  aliénés,  doit  être  tout  entière 
entre  les  mains  d'un  chef  unique,  à  la  fois  administrateur  et  médecin. 
Directeur,  il  a  la  haute  autorité  dans  son  établissement  ;  médecin,  il 
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est  dans  son  service  régal  de  ses  confrères  les  médecins  traitants, 
qui  doivent  rester,  sous  leur  responsabilité  propre,  les  maîtres  dans 
leur  domaine  médical. 

Le  régime  de  la  dualité  des  pouvoirs,  qui  met  face  à  face  le  direc- 
teur administratif  et  le  médecin  en  chef,  est  détestable.;  c'est  la  cause 
constante  des  plus  graves  désordres,  et  c'est  à  peu  près  toujours  sur 
le  dos  des  malheureux  malades  qu'on  se  bat. 

Chaque  asile  doit  donc  avoir  à  sa  tête  un  directeur-médecin. 
Chaque  division  médicale  doit  avoir  pour  chef  un  médecin  traitant, 
n'habitant  pas  l'asile,  suffisamment  rétribué  pour  qu'il  puisse  vivre 
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Fig.  3L  —  Plan  de  l'asile  Sainte-Anne. 

honorablement  de  sa  fonction,  mais  assimilé,  au  point  de  vue  de  ses 
devoirs  à  l'asile,  aux  médecins  des  hôpitaux,  libre  de  pratiquer  la 
médecine  au  dehors,  sans  pouvoir  être  attaché,  cependant,  par  un 
intérêt  quelconque,  à  l'exploitation  d'un  asile  privé. 

Dans  la  loi  nouvelle  sont  fixées  avec  soin  les  recettes  et  dépenses 
du  service  des  aliénés,  et  la  liquidation  des  retraites  du  personnel 
médical,  qui  suscitait  dans  l'application  de  la  loi  de  1838  de  vives  et 
justes  critiques,  y  est  convenablement  réglée. 

Un  certain  nombre  de  dispositions  communes  à  toutes  les  personnes 
placées  dans  les  asiles  fixent  d'une  façon  précise  et,  à  notre  avis,  fort 
heureuse  les  conditions  des  sorties  définitives  et  des  sorties  provi- 
soires, dont  les  médecins  aliénistes  reconnaissent  tous  la  nécessité 
et  les  excellents  efiVls. 

Les  règles  de  l'administration  des  biens  des  aliénés,  magistrale" 
Traite  d'hygiène.  VIU.   —  0 


130  LOUIS  MARTIN.  —  HYGIENE  HOSPITALIERE. 

ment  tracées  dans  le  projet  sénatorial,  ont  trouvé  dans  le  texte  de  la 
commission  leur  formule  définitive. 

Il  en  est  de  môme  des  pénalités  qui  forment  le  titre  III  de  la  loi.  » 

Après  cette  étude  de  M.  Dubief,  il  est  vraiment  inutile  d'entre- 
prendre de  discuter  la  loi  qui  régit  actuellement  les  aliénés  ;  nous 
avons  dû  la  donner,  car  tous  les  médecins  peuvent  encore  avoir  à 
l'appliquer  ;  mais  nous  espérons  bien  que  les  études  si  conscien- 
cieuses des  différents  rapporteurs  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
députés  ne  seront  point  perdues  et  que  finalement  on  comprendra 
que  l'hygiène  et  la  thérapeutique  des  maladies  mentales  ont  fait 
quelques  progrès  depuis  1838  et  que  les  malades  doivent  en  profiter. 

Nous  venons  d'indiquer  dans  quel  sens  évoluera  l'asile,  et  nous 
avons  vu  que  désormais  il  faut  un  ensemble  qui  n'est  point  réalisé 
en  France. 

Toutefois  bien  des  asiles  ont  été  remarquablement  insl allés, 
c'étaient  de  véritables  modèles  au  moment  de  leur  création;  le  plan 
que  nous  donnons  ici  (fig.  34)  d'un  pavillon  de  l'asile  Sainte- 
Anne  indiquera  mieux  qu'une  description  leurs  installations  et  leurs 
aménagements. 

Répétons,  toutefois,  que  désormais  l'asile  devra  occuper  de  grands 
espaces,  être  beaucoup  plus  une  colonie  qu'une  prison,  et  que,  dès 
lors,  il  y  a  tout  intérêt  à  l'éloigner  des  villes. 


HOSPITALISATION  DES  TUBERCULEUX. 

INTRODUCTION.  —  La  question  de  la  prophylaxie  de  la  tuber- 
culose est  tellement  importante  que  nous  croyons  être  utile  au  lecteur 
en  la  traitant  dans  tous  ses  détails. 

Au  début,  la  lutte  contre  la  tuberculose  n'a  pas  toujours  été  envi- 
sagée dans  son  ensemble,  et  cette  erreur  a  souvent  amené  des  dis- 
cussions pour  le  moins  inutiles. 

Pour  bien  comprendre  comment  on  doit  combattre  la  tuberculose, 
il  faut,  croyons-nous,  bien  connaître  comment  vit  et  comment  meurt" 
un  tuberculeux,  comment  il  est  devenu  tuberculeux,  comment  il 
propage  sa  maladie. 

Dans  nos  grandes  villes^  où  le  plus  grand  nombre  des  habitants 
vivent  de  leur  travail,  les  tuberculeux  sont  disséminés  partout, 
dans  tous  les  mondes,  dans  tous  les  milieux;  toujours,  on  peut 
l'affirmer,  ils  résistent  et  luttent  jusqu'à  la  fin,  souffrent,  pâtissent, 
mais  continuent  le  travail  quotidien  qui  est  nécessaire  pour  assurer 
leur  existence  et  celle  de  leur  famille  ;  et',  dans  Paris,  on  trouve 
partout  des  tuberculeux  qui  sont  à  une  période  déjà  avancée  de  leur 
maladie;  on  les  trouve  dans  toutes  les  agglomérations  :  à  l'atelier,  où 
ils  travaillent  dans  un  air  vicié  et  demandent  à  l'alcool  de  remonter 
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leurs  forces  ;  manquant  de  toute  hygiène,  ils  courent  plus  vite  à  la 
mort;  mais,  en  passant,  ils  entraînent  avec  eux  un  certain  nombre 
de  leurs  voisins,  qui,  eux  aussi,  contamineront  et  leurs  camarades  et 
leurs  familles.  On  trouve  aussi  le  tuberculeux  chez  les  fournisseurs,  et 
nombreux  sont  les  boulangers  qui  touchent  au  pain  avec  des  mains 
chargées  de  bacilles,  et  on  voit  des  épiciers,  bouchers  ou  charcutiers 
manipuler  avec  des  mains  souillées  des  vivres  que  nous  consommons 
journellement  sans  nous  préoccuper  du  contact  qui  a  produit  la 
souillure. 

En  poursuivant  l'analyse  des  faits,  on  pourrait  montrer  que,  dans 
les  villes,  le  bacille  est  partout;  mais  dans  les  villes  on  brûle  l'exis- 
tence, on  lutte,  et  vaincus  ou  vainqueurs  finissent  par  disparaître, 
laissant  la  place  à  d'autres  qui  ne  s'occuperont  ni  de  ceux  qui  les  ont 
précédés,  ni  de  ceux  qui  les  suivront.  Seules  les  statistiques  nous 
préviennent  des  faits  et  nous  disent  que,  dans  les  agglomérations 
humaines,  la  tuberculose  augmente  chaque  année,  et,  devant  ces 
chiffres,  il  arrive  parfois  qu'on  hésite  un  moment  ;  puis  on  continue 
sa  vie  sans  regarder  plus  longtemps  autour  de  soi,  sans  observer  et 
sans  chercher  d'où  pourrait  venir  le  remède. 

Aussi  peut-on  poser' en  principe  que,  dans  les  villes,  le  difficile  sera 
de  dépisler  le  tuberculeux,  que  le  programme  est  de  l'arrêter  dans 
sa  course  vers  la  mort  et  surtout  de  l'empêcher  d'entraîner  à  sa  suite 
ses  voisins,  sa  famille. 

Dans  les  campagnes,  les  choses  se  passent  autrement  :  un  tubercu- 
leux vit  et  meurt  dans  un  espace  restreint,  toujours  attaché  à  sa 
demeure,  qu'il  quitte  rarement,  car  il  n'a  pas  la  force  de  supporter 
les  grands  travaux  des  champs.  Dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  il 
s'occupe  surtout  des  travaux  intérieurs;  il  aide  aux  soins  du  ménage 
avec  des  mains  tous  les  jours  souillées,  bieir  rarement  nettoyées  ;  il 
touche  tous  les  ustensiles  du  ménage  qui  sont  d'un  usage  journalier, 
tourne  et  retourne  le  pain  commun  qui  séjourne  sur  les  tables,  puise 
dans  le  plat  commun,  en  un  mot  contamine  tout  par  contact,  et, 
comme  si  cela  n'était  pas  suffisant,  il  fournit  aux  mouches  et  aux 
animaux  une  mare  de  crachats,  l'été. devant  sa  porte  où  les  enfants 
viennent  jouer,  l'hiver  près  de  la  cheminée  où  toute  la  maisonnée 
vient  se  chauffer. 

Tel  est  le  tableau  exact  d'un  intérieur  de  tuberculeux  campagnard; 
le  résultat  frappe  tout  le  monde,  il  n'est  pas  besoin  de  statistiques 
pour  le  mettre  en  évidence  :  tout  s'étiole  autour  du  malade;  les 
enfants  viennent  mal,  ils  sont  pâles,  ils  toussent,  ils  meurent  du  car- 
reau, de  méningite,  ou  suppurent,  porteurs  d'adénopathies  ou  de 
caries  osseuses;  la  femme  à  la  suite  d'une  grossesse  «  prend  mal  »; 
obligée  de  nourrir,  elle  dépérit  à  son  tour,  et  sa  maternité  lui  vaut  de 
mourir  la  première  et  de  laisser  une  famille  sans  soins;  puis  les 
enfants  succombent. 
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Le  père  résiste  plus  longtemps  pour  mourir  souvent  de  pleurésie 
ou  d1infection  pulmonaire. 

Et  le  tuberculeux,  qui  est  un  grand-parent  ou  un  collatéral,  par 
exemple,  un  oncle  venu  de  la  ville  pour  se  guérir,  précède  ou  suit 
dans  la  tombe  les  malheureux  qu'il  a  contaminés. 

Cette  histoire,  tout  médecin  la  connaît  et  pourrait  en  citer  de  nom- 
breux exemples. 

Pour  lutter,  que  peut-on  faire  ? 

En  France,  c'est  par  le  dispensaire  qu'on  essaye  de  lutter  dans  les 
villes,  c'est  le  dispensaire  qui  dépiste  le  tuberculeux,  c'est  le  primum 
movens,  c'est  lui  que  nous  étudierons  d'abord. 

Nous  verrons  ensuite  comment  le  dispensaire  doit  utiliser  les 
œuvres  de  préservation  de  l'enfance,  les  hôpitaux  marins  ;  nous  indi- 
querons quels  sont  les  malades  qui  doivent  profiter  des .  hôpitaux, 
quels  sont  ceux  qui  pourront  être  placés  dans  des  hospices  ou  des 
asiles,  et  comment  le  sanatorium  pourra  rendre  les  plus  grands 
services  aux  tuberculeux  guérissables. 

Mais  ces  tuberculeux  guéris  ne  doivent  pas  être  abandonnés;  les 
asiles  agricoles  peuvent  leur  être  d'un  grand  secours  en  leur  permet- 
tant d'essayer  leurs  forces.à  l'abri  des  poussières  des  ateliers. 

Dire  qu'on  n'a  rien  fait  à  la  campagne  pour  combattre  la  tubercu- 
lose serait  inexact;  on  a  fait  beaucoup  pour  la  propager. 

Les  médecins  des  villes,  avec  raison  du  reste,  ont  souvent  conseillé 
à  leurs  malades,  dès  le  début  de  leur  affection,  d'aller  chercher  la 
guérison  au  pays  natal;  le  conseil  est  bon,  mais  il  ne  suffit  pas  de 
respirer  un  air  pur,  il  faut  manger,  et  le  tuberculeux  ne  revient  pas 
toujours  riche  des  villes.  De  retour  dans  sa  famille,  il  augmente  les 
charges  des  paysans;  mal  logé,  mal  nourri,  il  continue  l'évolution 
de  sa  tuberculose,  il  crée  un  foyer  et  contamine  les  malheureux  qui, 
par  charité,  l'ont  recueilli. 

Si  l'on  n'y  prend  garde,  la  tuberculose  dans  les  campagnes  va 
augmenter,  et,  malheureusement,  personne  dans  les  derniers  congrès 
n'a  soulevé  cette  question.  Du  reste,  pour  avoir  une  solution  pratique, 
il  faudrait  traiter  la  tuberculose  comme  une  maladie  contagieuse, 
pour  pouvoir  lui  appliquer  une  loi  qui  n'indique  pas  la  tuberculose 
comme  maladie  contagieuse  et  qui,  du  reste,  est  encore  lettre  morte 
pour  les  autres  maladies  transmissibles. 

Après  avoir  constaté  que  rien  n'est  fait  et  que  rien  n'est  prévu 
pour  protéger  les  campagnes,  voyons  ce  qui  a  été  fait  pour  les  villes. 

DISPENSAIRE  ANTITUBERCULEUX. 

Pour  bien  montrer  comment  nous  comprenons  le  rôle  du  dispen- 
saire, nous  dirons  qu'il  doit  être  considéré  comme  le  poste  avancé 
de  la  lutte  antituberculeuse. 
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Le  professeur  Calmette  (1),  qui  a  créé  un  type  si  parfait  de  dispen- 
saire, a  choisi  pour  cet  établissement  le  nom  de  Préventorium  ;  s'il  faut 
dire  toute  notre  pensée,  on  pourrait  tout  aussi  bien  l'appeler  Invento- 
r/wm,  car,  comme  le  dit  si  bien  Calmette,  «  le  but  du  dispensaire 
doit  être  de  rechercher,  à' attirer  et  de  retenir  »  le  malade. 

Puis,  le  malade  trouvé,  il  faut  étudier  sa  vie,  ses  relations,  établir 
son  dossier,  et  cette  étude  doit  conduire  au  dépistage  d'autres 
victimes. 

Cette  enquête  établie,  il  importe  d'étudier  le  malade,  de  voir  s'il 
est  curable  ou  incurable. 

S'il  est  curable, le  dispensaire  doit  participera  cette  curabilité  par 
tous  les  moyens  dont  il  peut  disposer  et  s'entremettre  aussi  pour  qu'il 
profite  des  autres  œuvres,  sanatoriums,  hôpitaux  marins. 

S'il  est  incurable,  le  rôle  du  dispensaire  est  surtout  prophylactique, 
et,  si  on  ne  peut  rien  pour  sa  guérison,  on  peut  du  moins  le  soulager 
et  surtout  l'éduquer  pour  éviter  la  propagation  dans  les  ateliers,  dans 
les  bureaux,  dans  les  familles.  On  peut  aussi  placer  les  malades  dans 
des  hôpitaux  ou  hospices? 

Quand  le  malade  revient  du  sanatorium,  de  l'hôpital  marin,  le  dis- 
pensaire doit  le  suivre,  et  à  la  moindre  rechute  le  prévenir,  le 
conseiller. 

Comme  le  dit  le  professeur  Calmette  : 

La  réalisation  de  ce  programme  nécessite  : 

1°  Un  local  et  un  outillage  très  simple  ; 

2°  Un  personnel  de  médecins  et  d'enquêteurs  instruits  et  dévoués  ; 

3°  Un  budget. 

LOCAL.  —  La  distribution  intérieure  de  l'établissement  doit  com- 
prendre : 

Une  salle  d'attente  pour  les  malades; 

Un  bureau  pour  l'enquêteur  de  service  ; 

Une  ou  deux  salles  de  consultations,  munies  de  tous  les  appareils 
nécessaires  à  l'examen  clinique  des  malades  ; 

Une  chambre  noire  pour  la  laryngoscopie  ; 

Une  lingerie-pharmacie  ; 

Un  bureau  d'économat; 

Un  hall  vitré  exposé  au  midi  autant  que  possible,  où  les  malades 
pourront  apprendre  l'usage  de  la  chaise  longue. 

En  annexes,  soit  en  sous-sol,  soit  dans  un  bâtiment  séparé,  on 
aménagera  : 

Une  ou  plusieurs  salles  de  bains-douches  à  eau  chaude  avec  vesti- 
bules de  déshabillage  ; 

(1)  Calmette,  Les  Préventoriums  ou  dispensaires  de  prophylaxie  sociale  antitu- 
berculeuse; Le  Dispensaire  Emile  Roux,  de  Lille,  in-8,  1905.  —  Beco  (de 
Bruxelles),  Rapport  au  Congrès  international  de  la  tuberculose,  Paris,  1905.  — 
Gourtois-Suffit,  Rapport  au  Congrès  international  de  la  tuberculose,  Paris,  1905.. 
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Une  buanderie  à  vapeur  pour  le  blanchissage  et  le  séchage  du  linge; 

Une  laiterie  pour  la  réception,  la  stérilisation  et  la  distribution  du 
lait  aux  malades. 

La  buanderie  et  la  laiterie  devront  avoir  des  portes  extérieures 
indépendantes,  permettant  d'assurer  séparément  la  réception  et  la 
distribution  du  linge  et  du  lait. 

Le  mobilier  sera  aussi  simple  et  aseptisable  que  celui  des  salles 
d'hôpitaux  modernes  (meubles  Thonet  avec  siège  en  bois  verni  ; 
armoires  mobiles  à  portes  de  verre  dépoli,  sans  sculpture  ni  orne- 
mentation d'aucune  sorte;  tables  et  lavabos  en  lave  émaillée). 

Le  sol,  les  plafonds  et  les  murs  doivent  pouvoir  être  lavés  à  grande 
eau  ou  avec  îles  antiseptiques. 

L'aération  sera  largement  assurée  pour  éviter  la  stagnation  de  l'air 
respiré  et  des  odeurs. 

Le  chauffage  devra  être  effectué  par  la  vapeur,  et  les  surfaces  de 
chauffe  seront  calculées  de  manière  à  ce  que  la  température  des 
locaux  aux  heures  de  consultation  soit  de  20°,  afin  que  les  médecins 
puissent  faire  déshabiller  les  malades  sans  que  ceux-ci  aient  à  souffrir 
du  froid. 

Les  salles  de  consultation  seront  pourvues  de  fauteuils,  bascules, 
toises,  dynamomètres,  etc. 

L'outillage  de  la  buanderie  devra  permettre  l'essangeage  du  linge 
dans  des  bacs  à  antiseptiques,  le  lessivage  à  la  vapeur  dans  une 
lessiveuse-désinf  ecteuse  rotative  ;  l'essorage  à  la  turbine  ;  le  séchage 
rapide  à  l'air  chaud. 

Telle  est,  d'après  Calmette,  l'installation  de  son  type  de  dis- 
pensaire. 

Etant  donné  que  le  dispensaire  doit  nous  permettre  de  porter  un 
diagnostic  rapide  précoce  et,  autant  que  possible,  scientifiquement 
établi,  il  faut  ajouter  un  laboratoire  pour  permettre  l'examen  des 
crachats  et  disposer  dans  la  chambre  noire  pour  la  laryngoscopie  un 
appareil  pour  les  rayons  X. 

Nous  venons  de  décrire  l'installation  d'un  dispensaire  tel  qu'il 
doit  être  lorsqu'on  veut  qu'il  rende  tous  les  services  qu'on  doit  en 
altenare  ;  c'est  le  planque  l'Assistance  publique  a  adopté  rue  Orner- 
Talon,  à  Paris,  et  (pie  nous  donnons  ici  figure  35  (1). 

Si  les  moyens  ne  permettent  pas  d'établir  un  pareil  ensemble,  on 
pourra  faire  plus  simple,  comme  nous  l'indiquerons  plus  loin. 

PERSONNEL  DU  DISPENSAIRE.  -  -  L'Assistance  publique 
prévoit  pour  son  dispensaire  de  la  rue  Orner-Talon  : 

Pour  le  personnel  médical  : 

1°  Un  médecin  directeur  du  service  médical  qui  procédera  à 
l'examen  des  malades  admis  au  traitement  du  dispensaire; 

(1)  Nous  remercions  M.  G.  Rochet,  architecte,  qui  a  bien  voulu  nous  autoriser 
à  reproduire  le  plan  de  ce  dispensaire. 
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2°  Deux  médecins  adjoints. 

Pour  le  personnel  auxiliaire  : 

Un  ménage  ;  le  mari  doit  remplir  le  rôle  important  de  visiteur  ou 
enquêteur;  la  femme  sera  chargée  de  l'entretien  du  matériel,  des 
soins  de  propreté.  Elle  préparera  les  fiches  des  malades  et  tiendra 
les  registres  concernant  les  personnes  en  traitement; 
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Fig.  35.  —  Plan  d'un  dispensaire  antituberculeux. 

Un  second  ménage,  le  mari  comme  mécanicien  pour  la  buanderie, 
la  femme  comme  concierge. 

Enfin  une  buandière-lingère  et  un  garçon  badigeonneur  pour  la 
désinfection  à  domicile. 

Reprenons  l'étude  du  personnel  et  voyons  en  détail  quel  doit  être 
son  rôle. 

«  Le  service  médical,  dit  Calmette,  doit  être  organisé  sur  des  bases 
entièrement  différentes  de  celles  qui  ont  été  adoptées  jusqu'ici  poul- 
ies dispensaires  des  bureaux  de  bienfaisance. 

«  Le  médecin  de  bureau  rie  bienfaisance  se  borne  à  soigner  les 
malades  pauvres  qui  viennent  le  consulter  ;  il  les  examine  et  leur 
remet  une  ordonnance  de  médicaments  qu'ils  vont  faire  exécuter  à 
la  pharmacie  du  dispensaire.  Il  n'a  point  à  s'occuper  de  la  famille  du 
malade,  ni  du  logement  que  celle-ci  habite,  ni  de  ses  ressources, 
ni  du  meilleur  mode  d'assistance  qu'il  y  aurait  lieu  d'employer  dans 
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chaque  cas.  C'est  là  une  grave  lacune  qu'on  devrait  s'empresser  de 
combler. 

«  On  y  parviendrait  si  Ton  se  décidait  à  concevoir,  autrement  qu'on 
ne  l'a  fait  jusqu'ici,  le  rôle  du  médecin  des  pauvres.  Il  faudrait  pour 
cela  qu'on  se  persuade  enfin  que  la  mission  du  médecin  ne  consiste 
pas  uniquement  à  soigner  des  malades,  à  distribuer  des  ordonnances 
ou  des  bulletins  d'hôpital. 

«  Par  les  progrès  de  la  science,  le  médecin  a  appris  à  connaître  la 
cause  des  maladies,  à  restreindre  leur  champ  d'action  ;  il  sait  qu'il 
peut  rendre  plus  de  services  en  les  empêchant  de  se  manifester,  en 
faisant  de  la  médecine  préventive,  c'est-à-dire  de  l'hygiène;  et  cette 
conception  nouvelle  du  rôle  du  médecin  devrait  trouver  plus  parti- 
culièrement son  application  lorsqu'il  s'agit  de  soins  à  donner  aux 
pauvres.  » 

Pour  obtenir  tous  les  renseignements  utiles,  le  médecin  sera  aidé 
par  des  gens  qui  pourront  approcher  les  malades,  leur  inspirer 
confiance  ;  c'est  le  rôle  de  l'enquêteur. 

Imaginés  par  Calmette,  ces  enquêteurs  et  moniteurs  d'hygiène 
devront,  autant  que  possible,  être  des  hommes  du  peuple  :  ils  devront 
se  présenter  dans  les  familles  pauvres  en  camarades  compatissants 
et  dévoués. 

DOSSIERS  DU  MALADE.  —  Le  malade  qui  se  présente  au  sana- 
torium doit  avoir  deux  dossiers  : 

1°  Un  dossier  médical  ; 

2°  Un  dossier  social. 

Dossier  médical.  —  L'enquête  clinique  doit  comprendre  (1)  : 

1°  L'étude  des  antécédents  héréditaires  et  personnels  ; 

2°  La  mesure  du  périmètre  thoracique  : 

3°  La  notation  du  poids  et  de  la  taille  : 

4°  L'examen  de  la  notation  des  lésions  pulmonaires  (graphique  des 
lésions)  ; 

5°  L'examen  des  fonctions  de  la  circulation,  celui  des  fonctions 
digestives,  rénales  et  cutanées  ; 

6°  S'il  y  a  lieu,  l'examen  du  larynx  et  l'examen  des  expectorations. 

Pour  une  maladie  comme  la  tuberculose,  qui  a  une  longue  durée, 
où  les  trêves  sont  longues,  où,  à  chaque  période  aiguë,  la  localisation 
des  lésions  peut  changer,  il  est  indispensable  d'avoir  un  dossier 
clinique  bien  établi,  et,  généralement,  tous  les  dispensaires  ont 
compris  cette  nécessité. 

Lorsque  le  médecin  a  examiné  le  malade,  il  importe  qu'il  lui  donne 
quelques  conseils. 

(1)  Les  lecteurs  qui  voudraient  connaître  en  détail  comment  les  dispensaires 
existants  établissent  leurs  dossiers  cliniques  pourront  demander  les  feuilles  im- 
primées qui  existent  dans  chaque  dispensaire  ;  il  nous  est  difficile  de  les  repro- 
duire ici. 
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Il  doit  en  particulier  insister  sur  la  curabilité  de  sa  maladie  pour 
lui  donner  confiance; 

Lui  expliquer  que  la  tuberculose  n'est  pas  héréditaire,  mais  que 
c'est  une  maladie  contagieuse,  par  conséquent  évitable; 

Décrire  au  malade  tous  les  dangers  des  crachats,  et  en  déduire  la 
nécessité  d'avoir  un  crachoir  de  poche,  qui,  tous  les  jours,  devra  être 
désinfecté  par  l'ébullition  dans  de  la  lessive  de  soude; 

Faire  comprendre  au  malade  que,  si  l'alcool  lui  donne  parfois  force 
et  courage,  il  finit  par  être  nuisible  ;  qu'il  faut  chercher  dans  une 
bonne  alimentation  les  forces  qui  lui  manquent. 

Enfin  insister  sur  le  grand  intérêt  qu'a  le  malade  d'habiter  un 
logement  aéré  et  ensoleillé,  sur  la  nécessité  pour  lui  d'éviter 
les  poussières,  l'air  surchaulîé  et  déjà  respiré  des  salles  où  se 
réunissent  plusieurs  individus  (1). 

Le  médecin  devra  insister  sur  les  points  qui  intéressent  plus  parti- 
culièrement le  malade  et  le  prévenir  de  la  visite  de  l'enquêteur,  un 
camarade,  qui  s'occupera  de  ses  ressources  et  cherchera  le  meilleur 
moyen  de  lui  venir  en  aide,  pour  lui  permettre  d'observer  les  conseils 
du  médecin. 

Dossier  social".  —  Pour  qu'un  dispensaire  rende  tous  les 
services  qu'on  est  en  droit  de  lui  demander,  il  faut  que  le  dossier 
social  soit  au  moins  aussi  soigné  que  le  dossier  médical  ;  c'est  ici 
que  les  enquêteurs  interviennent  et,  comme  les  renseignements 
qu'ils  doivent  apporter  sont  du  plus  grand  intérêt  pour  le  malade 
et  pour  son  entourage,  on  comprend  pourquoi  Calmette  a  imaginé 
l'intervention  de  ce  camarade  du  malade  et  pourquoi  tout  dispensaire 
doit  avoir  un  enquêteur  aussi  parfait  que  possible,  puisque  de  cet 
homme  dépend  la  prophylaxie,  c'est-à-dire  la  meilleure  partie  de 
l'œuvre  du  dispensaire. 

L'enquête  doit  aussi  porter  sur  le  meilleur  moyen  de  secourir  le 
malade. 

L'Assistance  publique  de  Paris  préfère  réserver  à  des  enquêteurs 
spéciaux  le  soin  de  connaître  les  ressources  du  malade  ;  cette  idée 
est  bonne,  car  elle  supprime  une  partie  délicate  du  rôle  de  l'enquê- 
teur du  dispensaire;  mais,  pour  bien  des  villes,  le  mieux  sera  d'adopter 
le  règlement  du  dispensaire  E.  Roux  et  de  n'avoir  qu'un  seul 
enquêteur. 

L'enquête  doit  nous  renseigner  sur  la  famille  de  l'ouvrier,  sur  ses 
habitudes  ; 

Sur  sa  profession  et  son  salaire,  sur  les  locaux  où  il  travaille  ; 

Sur  son  alimentation,  sur  les  conditions  hygiéniques  de  son 
logement; 

(1)  Tous  ces  conseils  ont  été  codifiés  par  le  professeur  Calmette,  et  chaque 
malade  reçoit  un  exemplaire  contenant  toutes  les  notions  susceptibles  de  le  ras- 
surer et  de  lui  permettre  d'éviter  la  contamination  de  son  entourage. 
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Sur  son  lieu  d'origine  ; 

Sur  les  ressources  dont  il  dispose  et  aussi  sur  les  charges  qui  lui 
incombent  ; 

Sur  les  relations  du  malade  avec  les  sociétés  mutualistes,  avec  les 
bureaux  de  bienfaisance,  les  associations  charitables. 

Ces  enquêtes  médicales  et  sociales  établies,  c'est  le  directeur  du 
dispensaire  qui  doit  intervenir  pour  en  tirer  le  meilleur  parti  ;  d'abord 
dans  l'intérêt  du  malade,  ensuite  dans  l'intérêt  des  proches  ou  des 
voisins  et  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Tirer  les  conclusions  de  ces  enquêtes  est  souvent  une  tâche 
difficile;  mais,  avec  de  la  persévérance  et  un  peu  de  diplomatie,  on 
pourra  rendre  de  grands  services. 

Dans  l'intérêt  du  malade,  le  directeur  du  dispensaire  doit  décider 
si  le  tuberculeux  est  curable  et  par  conséquent  peut  profiter  .du  sana- 
torium, ou  si,  incurable,  il  doit  être  dirigé  sur  un  asile,  sur  un  hôpital. 
Dans  chaque  catégorie,  il  isolera  de  préférence  ceux  qui  ont  une 
famille  nombreuse  et  qui,  n'étant  pas  susceptibles  d'éducation 
hygiénique,  seront  une  menace  perpétuelle  pour  leur  famille  et  la 
société. 

Dans  d'autres  cas,  il  devra  garder  au  dispensaire  un  malade  qui 
pourrait  être  justiciable  de  l'hôpital,  de  l'hospice  ou  du  sanatorium  ; 
si  ce  malade  est  intelligent  et  s'il  est  susceptible  de  prendre  des 
précautions,  si  économiquement  sa  présence  est  indispensable,  on 
pourra  le  conserver  à  la  vie  ordinaire  ;  mais  alors  on  cherchera  si  on 
ne  peut  pas  préserver  les  enfants,  on  cherchera  si  dans  son  entourage 
on  trouve  des  prétuberculeux  ou  des  suspects  qui  pourront  bénéficier 
des  œuvres  d'assistance  qui  s'organisent  tous  les  jours. 

Pour  cela,  il  faut  naturellement  que  le  directeur  du  dispensaire 
entretienne  les  meilleurs  rapports  avec  toutes  ces  œuvres;  ce  ne  sera 
pas  toujours  la  partie  la  plus  difficile  de  sa  tache. 

Ses  rapports  avec  les  industriels  ou  avec  les  administrations 
présenteront  en  général  de  bien  plus  grandes  difficultés. 

Que  devra-t-il  faire  quand  un  malade,  par  sa  présence,  est  un 
danger  pour  tout  un  atelier,  pour  tout  un  bureau? 

Que  faire  quand  un  directeur  refusera  systématiquement  de  rendre 
hygiénique  son  usine  ou  ses  bureaux  ? 

Que  faire  quand  un  directeur,  trop  simpliste  dans  sa  façon  de 
concevoir  l'hygiène,  renverra  purement  et  simplement  tout  malade 
tuberculeux  qui  lui  attirera  les  enquêtes  ou  les  observations  du 
dispensaire  ? 

Le  directeur  du  dispensaire  doit  prévoir  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  toutes  ces  démarches;  usant  surtout  de  persuasion, 
il  obtiendra  beaucoup  en  montrant  qu'il  poursuit  le  bien  général  et  en 
essayant,  dans  les  cas  difficiles,  de  trouver  la  meilleure  solution,  en 
collaborant  avec  les  intéressés,  donnant  des  conseils  toujours  établis 
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sur  des  données  scientifiques,  mais  tempérés  et  modifiés  suivant  les 
intérêts  économiques  qui  entrent  en  jeu. 

Ainsi  comprise,  l'œuvre  des  dispensaires  est  considérable.  Voyons 
maintenant  comment  on  peut  établir  un  budget. 

BUDGET  DU  DISPENSAIRE.  —  Nous  avons  déjà  donné  le 
nombre  et  les  qualités  du  personnel  du  dispensaire  de  l'Assistance 
publique  de  Paris,  rue  Omer-Talon;  voici  les  chiffres  des  dépenses 
prévues  : 

Personnel   médical. 

1  médecin  directeur 2  400  francs. 

2  médecins  adjoints 2  000       — 

Personnel  auxiliaire. 

1  visiteur  (l'enquêteur) 3  600       — 

1  surveillant .  2  600       — 

1  ménage  mécanicien  concierge 2  390       — 

1   buandière  lingère 1277  fr.  50 

1  badigeonneur 2  007  fr.  50 

Total  pour  le  personnel 16  275  francs. 

Puis,  dans  les  sommes  prévues  par  l'assistance,  on  trouve  : 

Chauffage,  éclairage  et  menues  dépenses  intérieures.. . .  2  000  francs. 

Remise  d'objets  aux  malades 5  000       — 

Blanchissage i  000       — 

Désinfection  à  domicile 1  500       — 

12  500  francs. 

Ce  chiffre  est  manifestement  insuffisant  pour  remplir  toutes  les 
charges  d'un  dispensaire;  nous  lisons,  il  est  vrai  (1),  que  :  «  les 
secours  nécessaires  aux  tuberculeux  seront  indiqués  par  l'enquête  à 
domicile.  Les  bureaux  de  bienfaisance  seront  invités  à  assister  de 
leur  côté,  sur  leurs  ressources  propres,  les  tuberculeux  qui  leur  seront 
signalés:...  ils  seront  en  un  mot  chargés  de  l'assistance  matérielle 
nécessaire  aux  tuberculeux  de  leur  ressort  ». 

Nous  trouvons  un  peu  plus  haut  que  :  «  le  dispensaire  ne  doit  pas 
distribuer  de  médicaments,  que  c'est  encore  le  bureau  fie  bienfai- 
sance qui  doit  y  pourvoir  ».  Pense-t-on  en  agissant  ainsi  attirer  et 
retenir  le  malade,  pense-t-on  qu'il  sera  suffisant  de  lui  donner  un 
crachoir,  des  antiseptiques  et  un  sac  à  linge  pour  remplir  tous  les 
devoirs  du  dispensaire  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  L'assistance 
publique  aurait  dû  faire  un  dispensaire  complet  qui  aurait  pu  servir 
de  modèle  aux  autres  administrations;  mais,  si  elle  ne  croit  pas 
devoir  accepter  he  programme  du  dispensaire  complet,  mieux  vau- 
drait peut-être  utiliser  les  dispensaires  des  bureaux  de  bienfaisance, 
créer  des  consultations  spéciales  pour  les  tuberculeux  et  adjoindre 
aux  bureaux  de  bienfaisance  un  ou  plusieurs  enquêteurs. 

(1)  L'œuvre  de  l'Assistance  publique  de  Paris  contre  la  tuberculose,  p.  62.  Con- 
grès international  de  la  tuberculose,  Paris,  1905. 


140  LOUIS  MARTIN.  —  HYGIENE  HOSPITALIERE. 

A  Lille,  on  prévoit  une  somme  assez  élevée  comme  frais  d'assis- 
tance proprement  dits,  comprenant  le  paiement  des  loyers  des 
malades  sans  ressources,  la  distribution  des  objets  mobiliers,  des 
vêtements,  du  linge,  des  antiseptiques  et  des  crachoirs,  et  surtout 
les  secours  alimentaires.  Ces  frais  d'assistance  sont  évalués  pour  Lille 
à  1  fr.  50  par  journée  de  malade  secouru. 

Voici  du  reste  les  comptes  de  ce  dispensaire  pour  quatre  années  : 

En   1901:  127  familles  assistées 9  733  fr.  40  de  dépenses. 

1902:178       —               —         16  296  fr.  30             — 

1903:347       —               —         26  088  fr.  75             — 

1904:   287       —               —         .......  21907  fr.  10             — 

Pour  cette  dernière  année,  les  dépenses  sont  réparties  de  la  façon 
suivante  : 

Personnel 7  544  francs. 

Entretien  intérieur 3  103      — 

Désinfection  et  blanchissage 1  711  fr.  00 

Crachoirs,  antiseptiques,  médicaments 591  fr.  25 

Secours    alimentaires,    loyers,  vêtements  et  trans- 
ports de  malades  au  sanatorium 19  604  fr.  85 

Nous  n'avons  pas  de  remarques  à  ajouter  au  détail  de  ces  frais; 
nous  désirons  toutefois  signaler  l'importance  qu'on  doit  attacher 
au  service  du  blanchissage.  Voici  du  reste  ce  qu'écrit  Calmette  à  ce 
sujet  (1)  : 

«  Ce  mode  d'assistance  est  un  des  plus  importants  au  point  de  vue 
prophylactique.  D'une  part,  en  effet,  le  linge  des  malades,  même  de 
ceux  qui  crachent  dans  leur  crachoir,  peut  toujours  être  considéré 
comme  contaminé.  Conservé  à  l'état  sec  dans  un  coin,  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  il  ne  manque  pas  d'être  secoué  au  moment 
du  lavage,  soit  que  la  ménagère  au  moment  de  la  lessive  en  veuille 
faire  le  triage,  soit  qu'elle  en  dresse  l'inventaire  avant  de  le  donner 
à  blanchir  au  dehors,  —  manipulation  dangereuse,  non  seulement 
pour  la  famille  du  malade,  mais  également  pour  le  blanchisseur  qui 
répète  cette  opération.  D'autre  part,  nos  enquêtes  démontrent  que 
les  ménagères  sont  le  plus  souvent  obligées  de  laver  et  de  sécher 
leur  linge  dans  l'unique  chambre  habitée,  au  milieu  des  enfants,  à 
côté  du  malade  (193  fois  pour  519  enquêtes),  et  multiples  sont  les 
inconvénients  qu'occasionne  au  malade  la  respiration  de  cet  air 
sursaturé  des  vapeurs  de  la  lessive  et  du  séchage. 

«  C'est  de  ces  considérations  que  sortit  l'idée  d'organiser  au  «  Pré- 
ventorium »  même  un  service  de  blanchissage,  dont  la  création 
remonte  à  décembre  1901.  » 

Nous  venons  d'étudier  le  dispensaire  antituberculeux  dans  tous  ses 

(1)  Les  Préventoriums  ou  dispensaires,  par  A.  Calmette,  Verh/Eghe  et  Woehrel,. 
Lille,  1905. 
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détails,  et   nous  avons   terminé    cette  étude   par   l'exposé  de   son 
budget. 

Pour  rendre  tous  les  services  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  le 
dispensaire  est  une  œuvre  qui  coûte  peu  comme  installation,  mais 
dont  l'entretien  est  onéreux  ;  il  est  vrai  que  dans  l'avenir  il  se  servira 
beaucoup  des  autres  œuvres  antituberculeuses,  et  que'  dès  lors  ses 
dépenses  diminueront  considérablement  ;  il  est  vrai  aussi  que,  lors- 
qu'on ne  disposera  pas  d'une  somme  suffisante  pour  entretenir  un 
dispensaire  complet,  on  pourra  quand  même,  dans  certains  cas,  faire 
œuvre  de  prophylaxie  et  rendre  de  grands  services,  simplement  en 
conseillant  le  malade,  en  l'instruisant  et  en  l'aidant  à  se  faire  con- 
naître et  secourir  par  les  œuvres  antituberculeuses. 

Voici  du  reste  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  professeur  Galmette  : 

«  On  doit  craindre  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  ressources 
fassent  défaut  et  que,  dès  lors,  il  ne  soit  pas  possible  de  donner  à 
l'œuvre  un  développement  aussi  complet.  Mais  ce  n'est  point  une 
raison  pour  renoncer  à  une  institution  qui  peut,  même  simplifiée 
dans  ses  rouages,  rendre  encore  de  très  grands  services.  Le 
Dr  Boureille,  dans  son  dispensaire  du  boulevard  Garibaldi  (1),  nous 
a  montré  d'une  manière  saisissante  que,  même  avec  très  peu  d'ar- 
gent, il  est  facile' de  faire  beaucoup  de  besogne  utile,  en  matière  de 
lutte  antituberculeuse  :  il  se  borne  à  attirer  les  malades  à  sa  consul- 
tation en  leur  montrant  simplement  la  nécessité  de  suivre  de  bonne 
heure  un  régime  hygiénique  capable  de  les  conduire  à  la  guérison, 
et  en  les  recommandant  à  d'autres  œuvres  qui  se  chargent  de  les 
assister.  Il  ne  distribue  pas  de  médicaments;  il  s'abstient  de  toute 
thérapeutique  et  garde  à  son  dispensaire  un  caractère  exclusivement 
social.  Il  ne  blanchit  pas  le  linge  et  ne  désinfecte  pas  les  logements, 
mais  il  signale  ceux-ci  aux  services  publics  d'hygiène  et  intervient 
auprès  des  autorités  sanitaires  pour  réclamer  les  mesures  d'assainis- 
sement jugées  indispensables. 

«  On  peut  créer  des  «  Préventoriums  »  de  ce  genre,  extrêmement 
économiques,  dans  chaque  quartier  des  grandes  villes,  voire  même 
dans  les  communes  rurales.  Réduits  à  leur  plus  simple  expression, 
ils  comprendraient  un  service  de  consultations  avec  enquêtes  à  domi- 
cile et  moniteurs  d'hygiène  chargés  d'effectuer  l'éducation  hygié- 
nique des  malades  et  de  leurs  familles.  Ils  fonctionneraient  seule- 
ment certains  jours  de  chaque  semaine  et  emprunteraient  au  besoin, 
comme  locaux,  une  ou  deux  salles  de  la  mairie  dans  une  bourgade, 
ou  le  rez-de-chaussée  d'une  maison  quelconque. 

«  De  telles  œuvres  ne  nécessitent  que  peu  de  frais  :  il  suffit  qu'un 
médecin  instruit  et  dévoué  veuille  bien  en  prendre  la  direction,  et 
que  ce  médecin  trouve  ou  forme  à  ses  côtés  deux  ouvriers  capables 


(1)  Revue  d'hygiène,  100 i,  p.  1008. 
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d'instruire  leurs  camarades  et  de  prêcher  par  la  parole  et  par  l'exemple 
le  bon  combat  contre  la  contagion  tuberculeuse. 

«  Môme  ainsi  simplifié,  le  «  Préventorium  »  remplit,  somme  toute, 
le  but  prophylactique  et  éducateur  qui  caractérise  essentiellement 
sa  mission.  D'aucuns  penseront  peut-être  qu'il  ne  s'agit  point  là 
d'une  œuvre  médicale  et  qu'un  tel  rôle  appartient  plutôt  aux  bureaux 
d'hygiène  ou  aux  institutions  d'assistance.  Ce  serait  vrai  si  les 
bureaux  d'hygiène  s'occupaient  de  dépister  et  d'éduquer  les 
malades,  ou  si  les  institutions  d'assistance  s'adressaient,  en  même 
temps  qu'aux  indigents,  à  la  foule  de  ces  ouvriers  ou  petits  employés 
qui  peuvent  encore  subvenir  aux  besoins  essentiels  de  leur  existence 
et  qui,  lorsque  la  maladie  vient  à  les  frapper,  côtoient  la  misère  sans 
oser  crier  au  secours.  Mais,  puisque  ni  les  uns  ni  les  autres  de  ces 
rouages  officiels  ou  privés  ne  participent  activement  à  la  lutte  anti- 
tuberculeuse par  une  action  éducative  directe,  l'impérieuse  nécessité 
du  Préventorium  paraît  évidente.  » 

Presque  toutes  les  œuvres  antituberculeuses  ont,  à  Paris,  un  ou 
plusieurs  dispensaires  antituberculeux.  Il  existe  toutefois  des  œuvres 
qui  n'ont  que  le  dispensaire  comme  moyen  d'action. 

Nous  citerons  :  l'Œuvre  générale  des  dispensaires  antituberculeux, 
fondée  parle  Dp  Léon  Bonnet:  l'Œuvre  du  traitement  quotidien 
et  gratuit  des  tuberculeux  pauvres,  dirigée  par  le  Dr  Boureillc;  le 
Dispensaire  des  VIIIe  et  XVIIe  arrondissements,  dirigé  par  le 
Dl  Séailles. 

Chaque  année  voit  naître  de  nouvelles  œuvres  et  surtout  de  nou- 
veaux dispensaires:  les  lignes  qui  précèdent,  nous  l'espérons,  en  ont 
fait  comprendre  toute  l'utilité. 

PRÉSERVATION    DE   L'ENFANCE  CONTRE  LA    TUBERCULOSE. 

Quand  le  dispensaire4  nous  aura  fait  trouver  le  tuberculeux,  nous 
verrons,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que,  bien  souvent,  il  nous  sera 
difficile  d'isoler  un  tuberculeux  soit  pour  renvoyer  dans  un  sanato- 
rium, soit  pour  l'envoyer  à  l'hôpital  ou  dans  un  asile. 

Le  père  veut  continuer  à  travailler  ;  sa  présence  est  indispensable 
dans  une  usine,  dans  une  administration  :  ou,  si  c'est  lanière  qui  est 
malade,  elle  croit  de  son  devoir  de  rester  avec  son  mari.  Dans  ce!* 
familles,  il  y  a  souvent  de  nombreux  enfants.  Que  faut-il  faire?  Il 
faut  avant  tout  sauver  la  graine,  suivant  l'heureuse  expression  du 
professeur  Grancher,  et,  ne  pouvant  mieux  dire,  nous  le  citerons 
textuellement  : 

ŒUVRE  DE  LA  PRÉSERVATION  DE  L'ENFANCE  (In- 
utilité et  but  de  l'oeuvre.  —  «  Quand  la  tuberculose  éclate  dans 

(1)  Siège  social  à  Paris,  4,  rue  de  Lille  ;  fondateur  :  le  professeur  Grancher. 
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une  famille  d'ouvriers  et  frappe  le  père  ou  la  mère  —  le  père  sur- 
tout —  que  faut-il  faire  ? 

«  La  première  pensée  qui  vient  au  cœur  de  tous  est  de  courir  au 
secours  du  malade,  de  tâcher  de  le  guérir,  de  le  sauver.  Et,  quand 
la  société  est  organisée,  comme  en  Allemagne,  sur  les  bases  d'une 
étroite  solidarité  patronale  et  ouvrière,  quand  les  caisses  d'assu- 
rances sont  tenues  de  payer  l'indemnité  de  la  maladie,  qui,  ici,  sera 
longue,  l'intérêt  utilitaire  double  F  élan  humanitaire. 

«  De  là  sont  nés  les  nombreux  sanatoriums  allemands  et  cet  essai, 
en  très  grand,  de  guérir  l'ouvrier  tuberculeux. 

«  Mais,  après  une  courte  période  d'illusions,  la  tâche  a  paru  si 
difficile,  si  longue  et  si  coûteuse,  que  beaucoup  de  médecins 
allemands  reconnaissent,  aujourd'hui-,  que  ïassistance  du  sanato- 
rium, malgré  les  bienfaits  qu'elle  répand,  doit  céder  le  pas  à  la 
préservation. 

«  Cette  seconde  voie,  la  préservation,  est,  en  effet,  si  on  se  place 
au  point  de  vue  social,  de  beaucoup  la  meilleure  et  la  plus  féconde. 
L'Angleterre  en  a  fait  la  preuve  depuis  longtemps,  en  réduisant  de 
moitié  le  chiffre  de  sa  mortalité  par  tuberculose  avec  l'hygiène  de 
l'individu  et  de  l'habitation. 

«  De  sorte  que,  dans  une  famille  dont  le  chef  est  devenu  tuber- 
culeux, il  convient  de  soigner  le  malade  chez  lui  ou  mieux  dans  des 
hôpitaux,  des  hospices,  des  sanatoriums.  Mais  il  faut  aussi,  et  avant 
tout,  prévenir  la  contagion  qui  menace  les  membres  de  la  famille 
encore  sains,  les  enfants  surtout. 

«  Dans  un  logement  ouvrier  où  l'espace  est  si  étroitement  mesuré 
que  l'air  et  la  lumière  y  sont  insuffisants,  la  désinfection  est  pratique- 
ment impossible  contre  la  tuberculose;  l'hygiène  et  la  prophylaxie 
sont  nulles,  et,  la  misère  aidant,  la  contagion  guette  une  proie 
assurée  :  les  enfants. 

«  L'enfant,  né  sain,  mais  préparé  par  la  misère  à  recevoir  le  germe 
de  la  tuberculose,  est  donc  un  terrain  malheureusement  trop  propice 
à  l'expansion  du  mal. 

«  Et,  depuis  bien  longtemps,  je  suis  hanté  de  cette  idée  dominante 
du  beau  livre  de  Pasteur  sur  les  maladies  des  vers  à  soie,  que,  pour 
sauver  une  race  menacée  par  une  maladie  contagieuse,  le  mieux  esl 
de  préserver  la  graine. 

«  Si  donc  une  œuvre,  laissant  à  d'autres  œuvres  le  soin  du  malade, 
s'occupait  de  soustraire,  pour  le  temps  nécessaire,  les  enfants  encore 
sains  d'une  famille  tuberculeuse  au  danger  de  la  contagion,  en 
envoyant  ces  enfants  à  la  campagne,  dans  des  familles  saines,  elle 
ferait,  à  coup  sûr,  beaucoup  de  bien. 

«  Elle  ferait  du  bien  : 

«  1°  Aux  enfants.  —  Nul  n'ignore  que  le  séjour  des  villes,  des 
grandes  villes  surtout,  leur  est  nuisible,  même  s'ils  appartiennent  à 
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des  familles  riches  ou  aisées.  A  fortiori  s'il  s'agit  de  ces  pauvres 
petits  qui  végètent  dans  des  taudis  et  la  misère.  C'est  la  campagne 
qui  leur  convient,  c'est  la  vie  dans  le  grand  air  et  la  lumière  qui  leur 
donnera  force  et  santé.  Ce  fait  est  de  vérité' proverbiale,  et  je  crois 
inutile  de  l'appuyer  de  statistiques.  Qu'il  me  suffise  de  dire  que,  sur 
18  000  enfants  assistés  de  l'Assistance  publique  de  Paris,  vivant  à  la 
campagne,  M.  Hutinel  n'a  relevé  que  15  phtisiques! 

«  2°  Aux  parents,  déchargés  du  souci  et  du  fardeau  d'enfants 
condamnés  par  la  maladie  du  père  ou  de  la  mère  à  une  sorte 
d'abandon  ; 

«  3°  Au  logis,  qui  sera  désencombré  et  assaini,  au  moins  relative- 
ment. 

«  Et  tous  ces  bienfaits  seront  acquis  avec  une  somme  relativement 
minime,  sans  architecte,  sans  constructions  et  presque  sans  frais 
généraux.  Considérations  capitales  pour  une  œuvre  d'initiative  privée 
particulière  aussi  bien  que  pour  l'Etat,  car  il  faut  s'efTorcer,  surtout 
en  matière  de  tuberculose,  de  faire  avec  peu  d'argent  beaucoup 
de  bien,  tant  est  grand  le  nombre  de  ceux  qui  attendent  du  secours. 
«  Eh  bien,  chaque  enfant  coûtera  350  à  400  francs  par  an,  1  franc 
par  jour  si  Ton  veut!  Et  cette  petite  somme  servira  utilement  toute 
une  famille,  tout  un  foyer. 

Fonctionnement  de  l'œuvre  de  préservation.  —  «  1°  Le 
pupille  de  l'Œuvre  de  préservation  sera  un  enfant  sain.  Dans  une 
famille  contaminée  par  la  tuberculose,  quelques  enfants  échappent 
au  germe  morbide  ou  le  gardent  à  l'état  latent.  Ce  sont  ces  enfants 
que  nos  médecins  choisiront  pour  les  disséminer  dans  des  familles 
également  saines,  ou  dans  des  orphelinats  agricoles,  tels  que  celui  du 
Dr  Vaud renier,  à  Cannes. 

«  Cela  importe  avant  tout,  puisque  le  but  essentiel  que  je  me  pro- 
pose est  de  fuir  la  contagion,  et,  avec  les  éléments  sains  d'une  famille 
tuberculeuse,  de  reconstituer  une  famille  saine. 

«  Pour  atteindre  ce  double  but,  l'enfant  qui  sera  proposé  à  l'Œuvre 
de  préservation  devra  être  muni  d'un  certificat  du  médecin  de  sa 
famille  —  ici  presque  toujours  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  — 
attestant  qu'il  ne  porte  aucun  signe  de  tuberculose  pulmonaire  ou 
autre.  Alors  les  médecins  de  l'œuvre,  choisis  parmi  mes  chefs  ou 
anciens  chefs  de  clinique,  c'est-à-dire  d'une  compétence  spéciale  en 
maladies  infantiles,  examineront  à  leur  tour  cet  enfant,  que  j'exami- 
nerai moi-même  au  besoin,  pour  l'écarter  s'il  est  malade  ou  suspect. 
«  Sans  doute,  quelques  bacilles  tuberculeux  immobilisés  dans  un 
ganglion  ou  un  viscère  pourront  échappera  l'examen  le  plus  attentif 
du  médecin  le  plus  instruit;  mais,  outre  que  l'enfant  porteur  de  ces 
bacilles  latents  n'est  pas  dangereux,  qu'il  ne  peut  contagionner  per- 
sonne, la  vie  à  la  campagne  sera  le  remède  efficace  de  cette  tuber- 
culose  silencieuse.  Toutes  les   statistiques,   celle   du  D1   Mercier, 
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professeur  suppléant  à  l'École  de  médecine  de  Tours,  celle  du  pro- 
fesseur Lemoine,  du  Val-de-Grâce,  celles  de  l'Assistance  publique 
que  je  viens  de  citer,  en  font  foi;  cependant  les  enfants  assistés  sont 
recueillis  au  hasard,  dans  les  milieux  les  plus  misérables,  et,  certai- 
nement, un  grand  nombre  d'entre  eux  étaient  bacillifères.en  quittant 
Paris.  Mais  le  grand  air  a  fait  son  œuvre  de  salut  et  a  guéri  ces 
enfants. 

«  Nous  nous  efforcerons  d'éviter  même  cet  aléa,  puisque  le  premier 
article  de  notre  règlement  est  que  l'enfant  choisi  dans  la  famille 
tuberculeuse  sera  sain  et  la  famille  adoptive  également  saine. 

«  2°  En  second  lieu,  nous  croyons  qu'il  est  très  important  de  ne  pas 
rompre  le  lien  familial  naturel. 

L'Assistance  publique  et  l'Œuvre  du  sauvetage  de  l'enfance  re- 
çoivent des  mains  de  la  loi  des  enfants  moralement  abandonnés,  ou 
dont  les  parents  sont  indignes  et  déclarés  par  les  tribunaux  déchus 
de  leurs  droits.  Aussi  l'Assistance  publique  et  TOEuvre  du  sauvetage 
deviennent  les  tuteurs  de  l'enfant  et  remplacent  la  famille,  qui  dis- 
paraît à  ce  point  que,  si  le  père  ou  la  mère  veulent  connaître  le  lieu 
où  leur  enfant  est  hospitalisé,  ils  ne  peuvent  recevoir  satisfaction. 

«  Nous  voulons  faire  le  contraire. . 

«  Outre  que  la  famille  atteinte  de  tuberculose  est  malheureuse  et 
non  pas  indigne,  qu'il  s'agit  de  la  secourir  et  non  de  la  frapper,  nous 
voulons  préserver  la  race  en  fuyant  un  danger  de  contagion  (danger 
temporaire,  heureusement),  rien  autre  chose. 

«Aussi  avons-nous  l'intention  d'associer  lafamille  naturelle  à  notre 
œuvre,  en  lui  demandant  une  cotisation  mensuelle,  fût-elle  de  5  francs, 
de  2  francs  (que  l'œuvre  avancera,  au  besoin),  atin  que  cette  petite 
somme  représente  le  droit  de  la  famille  naturelle  sur  la  famille 
adoptive.  En  fait,  c'est  une  famille  qui  placera  un  ou  plusieurs  de 
ses  enfants  dans  une  autre  famille,  en  la  payant.  Nous  ne  serons  que 
l'intermédiaire  généreux  et  vigilant  entre  les  deux  familles. 

«  Ainsi,  d'une  part,  le  contact  avec  le  premier  foyer  ne  sera  jamais 
perdu  par  l'enfant  momentanément  éloigné  et,  d'autre  pari,  le  père 
et  la  mère  non  seulement  connaîtront  l'asile,  le  refuge  où  vil  leur 
enfant,  dont  ils  recevront  mensuellement  des  nouvelles,  mais  ils 
pourront  le  reprendre,  cet  enfant,  dès  que  l'orage  sera  passé,  dès  (pu; 
le  péril  de  contagion  tuberculeuse  aura  disparu. 

«  Dans  ces  conditions,  l'Œuvre  de  préservation  favorisera  leretour 
de  ces  pupilles  à  la  famille  naturelle,  afin  de  multiplier  ses  bienfaits 
sur  un  plus  grand  nombre  (reniants. 

«  3°  La  durée  du  séjour  à  la  campagne  de  nos  pupilles  sera  donc 
variable  et  surbordonnée  à  la  durée  de  la  maladie  du  père  ou  de  la 
mère,  à  l'assainissement  du  foyer,  à  la  reconstitution  de  la  famille  à 
l'état  de  salubrité. 

«  Tels  seront,  du  moins,  les  conseils  que  nous  donnerons  aux 
Traité  d'hygiène.  VIII.   —  10 
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parents  de  nos  pupilles,  de  ne  reprendre  leurs  enfants  que  lorsque 
tout  péril  de  contagion  sera  écarté. 

«  Mais  si,  d'un  commun  accord,  famille  naturelle  et  famille  adoptive 
optaient  en  faveur  d'un  séjour  prolongé  ou  définitif  à  la  campagne, 
il  va  de  soi  que  nous  y  donnerions  les  mains  dans  l'intérêt  de  l'enfant. 

«  4°  L'Œuvre  de  préservation  ne  prendra  pas  les  enfants  tout  petits, 
au  moins  au  début  de  son  fonctionnement,  mais  seulement  les  enfants 
âgés  de  cinq  à  treize  ans.  Gela  pour  plusieurs  raisons  :  la  première 
est  que  les  soins  nécessaires  à  un  tout  jeune  enfant  sont  plus  diffi- 
ciles à  donner  et  exigent  un  personnel  d'élite,  si  l'œuvre  qui  s'occupe 
de  cet  enfant  veut  mettre  à  couvert  sa  responsabilité  morale.  La 
première  enfance  est,  en  effet,  l'âge  de  prédilection  des  fièvres 
éruptives  et  des  diarrhées,  souvent  si  meurtrières. 

«  Au  contraire,  dans  la  période  qifil  traverse  de  cinq  à  treize  ans, 
l'enfant  est  déjà  un  être  résistant,  capable  de  lutter  avec  succès 
contre  les  maladies.  Et  toutes  les  tables  de  statistique  révèlent  une 
mortalité  minima  à  cette  époque  de  la  vie  humaine. 

«  Il  convient  d'ajouter  que,  dès  l'âge  de  huit  ou  dix  ans,  un  enfant 
peut  rendre  quelques  services  à  sa  famille  adoptive,  surtout  si 
celle-ci,  comme  il  arrivera  le  plus  souvent,  cultive  la  terre  et  vit  de 
celle  culture.  Dans  ces  milieux  agricoles  où  le  fermier,  le  paysan, 
récolte  presque  tout  ce  que  la  famille  consomme,  les  enfants  ne  sont 
jamais  trop  nombreux,  et  tous,  même  les  plus  petits,  sont  utiles  à  la 
communauté.  Déjà  un  enfant  de  huit  ou  dix  ans  coûtera  moins  cher 
qu'un  enfant  de  cinq  ans.  Considération  qui  n'est  pas  sans  impor- 
tance pour  une  œuvre  naissante,  ayant  à  cœur  d'utiliser  de  son  mieux 
les  ressources  qui  lui  viendront  de  la  charité  publique  ou  de  l'Etat. 

«5°  Comme  toutes  les  sociétés  ouïes  œuvres  de  bienfaisance,  nous 
aurons  des  membres  bienfaiteurs,  donateurs,  titulaires,  adhérents, 
et  nous  vivrons  surtout  de  cotisations  annuelles  ou  de  donations, 
en  attendant  que  l'État  nous  aide  à  son  tour;  et,  naturellement,  le 
nombre  (\cs  enfants  que  nous  hospitaliserons,  le  bien  que  nous 
ferons  sera  proportionnel  à  nos  ressources. 

«  Si  l'œuvre  est  bien  conçue,  si  les  services  qu'elle  rend  sont  supé- 
rieurs, comme  je  le  crois,  aux  sacrifices  consentis  par  nos  sociétaires, 
elle  vivra  et  se  développera. 

«  Et  la  souscription  ou  le  don  n'est  pas  la  seule  forme  de  bienfai- 
sance que  comporte  l'œuvre  nouvelle.  Telle  personne  charitable 
peut,  si  elle  le  préfère,  nous  confier  un  enfant  qu'elle  aura  choisi 
dans  son  entourage  et  que  nos  médecins  auront  accepté  et  reconnu 
sain.  On  souscrira  ainsi  pour  un  enfant  déterminé,  dont  on  paiera  la 
pension  à  l'Œuvre  de  préservation,  et  chacun  pourra  suivre  le  déve- 
loppement graduel  de  son  bienfait  sous  la  forme  vivante  et  chaque 
jour  grandissante  d'un  petit  être  sauvé  de  la  contagion  et  de  la 
misère. 
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«  J'espère  même  qu'il  se  rencontrera  des  mères  assez  généreuses 
et  assez  riches  pour  nous  envoyer  autant  d'enfants  menacés  de  tuber- 
culose qu'elles-mêmes  ont  d'enfants  heureux  et  choyés. 

«  Si  toutes  nos  familles  riches  comprenaient  ainsi  leur  devoir  de 
solidarité  et  payaient  la  rançon  de  santé  de  chacun  de  leurs  enfants 
par  le  salut  d'un  enfant  pauvre  et  menacé  de  contagion,  quel  bien 
ne  ferions-nous  pas?  La  tuberculose  serait  à  notre  merci. 

«  C'est  à  mes  confrères  des  villes  et  villages  de  France  que  je 
m'adresse  avant  de  faire  appel  au  grand  public;  c'est  à  eux  que  je 
confie  ces  pensées,  c'est  d'eux,  c'est  de  leur  propagande  que  j'attends 
le  succès  de  cette  Œuvre  de  préservation  de  l'enfance,  car  je  connais 
leur  inépuisable  bonté. 

«  Je  sollicite  donc  pour  cette  œuvre,  qui  devrait  avoir  des  comités 
régionaux  dans  chaque  département,  une  obole  ou,  du  moins,  une 
adhésion  morale  qui  nous  sera  très  précieuse.  » 

Le  professeur  Grancher  a  préféré  le  placement  familial  pour  ses 
enfants.  Le  D1"  Vaudremer,  dans  ses  asiles  agricoles,  forme  de 
petites  agglomérations,  sous  la  surveillance  d'un  médecin;  placés  à 
la  campagne  au  bondir,  ces  asiles  pourront  rendre  de  grands  services. 
Le  D1'  Vaudremer  pense  que  les  enfants  peuvent  être  ainsi  mieux 
surveillés,  suralimentés,  si  c'est  nécessaire;  puis,  lorsqu'ils  sont  à 
même  de  travailler,  on  peut  les  initier  aux  travaux  des  champs  et  les 
conserver  loin  des  villes. 

L'Assistance  publique,  dans  son  sanatorium  d'Hendaye,  fait  aussi 
œuvre  de  préservation  de  l'enfance. 

Nous  voyons  en  effet  que  sont  admis  à  Hendaye  : 

1°  Les  petits  rachitiques  au  début,  au-dessous  de  cinq  ans,  dont 
l'état  ne  nécessite  pas  d'appareils  spéciaux  ; 

2°  Les  convalescents  d'affections  aiguës  ou  chroniques  ; 

3°  Les  lymphatiques,  les  adénopathies  légères  non  suppurées  ;  en 
un  mot  tous  les  enfants  en  état  do  réceptivité,  déprimés  ou  anémiés, 
les  prétuberculeux  dans  toute  l'acception  du  terme. 

Par  contre,  les  tuberculoses  pulmonaires  ouvertes,  les  tuberculoses 
osseuses  justiciables  d'un  traitement  chirurgical,  les  affections  ner- 
veuses sont  autant  de  causes  d'exclusion. 

Forges-les-Bains  et  La  Roche-Guyon,  qui  reçoivent  des  enfants  ané- 
miés, convalescents,  dépendentaussi  de  l'Assistance  publique  de  Paris. 

Dans  les  œuvres  privées,  nous  devons  signaler  : 

L'asile  d'Argelès,  quinze  lits  de  filles  ; 

L'OEuvre  des  cures  rurales  de  Champrosay,  dépendant  de  l'OEuvre 
de  Villepinte. 

COLONIES  DE  VACANCES.  —  L'œuvre  des  colonies  de  vacances 
rentre  aussi  dans  la  préservation  de  l'enfance.  En  1876,  le  pasteur 
Bion,  de  Zurich,  le  premier,  mit  en  pratique  l'idée  des  colonies  de 
vacances  pour  les  écoliers  pauvres. 
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Cet  exemple  a  été  suivi  en  France,  et,  d'après  Sersiron,  il  existe 
actuellement,  en  France,  167  colonies  de  vacances  recevant  chaque 
année  22  169  enfants. 

Voici  les  principaux  centres  de  ces  colonies  (1)  : 

Paris 1 .  Pour  l'enfant.  Secrétaire  général  :  Dr  Marie,  209,  bou- 
levard Saint-Germain. 

2 .  Colonies  de  vacances  de  la  Ligue  fraternelle  des  enfants 
de  France.  Siège,  50  rue  Saint-André-des-Arts. 

3.  Œuvre  des   colonies  de  vacances,  2,  cité  Gaillard, 
Paris. 

4.  Œuvre  des  colonies  scolaires  de  vacances,  6,  rue  de 
Louvois. 

5.  Œuvre  des  trois  semaines,  rue  de  Corneille,  59,  à 
Levallois-Perret,  Seine. 

(').  Œuvre  du  Soleil,  3,  rue  Toricelli. 
Province .     1 .  Œuvre  des  enfants  à  la  montagne  de  la  région  stépha- 
noise,  fondée  par  M.  Comte,  pasteur,  40,  rue  de  Fon- 
tainebleau, à  Saint-Étienne. 

2.  Colonies  de  vacances  de  Bordeaux. 

3.  Œuvre  angevine  des  colonies  de  vacances,  à  Angers. 

4.  Colonies    scolaires    des     petits     Toulousains     aux 
Pyrénées. 

5.  Œuvre  des  petits  Agenais. 

6.  Œuvre  des  petits  Lozérots. 

7.  Œuvres  des  enfants  à  la  montagne  de  Roanne. 

8.  Colonie  des  jeunes  filles  de  Trégastel. 

9.  Œuvre  des  enfants  à  la  montagne  et  à  la  mer  de 
Montpellier. 

10.  Œuvre  des  enfants  à  la  plage  de  Béziers. 
Lyon 1.  Colonies  scolaires  de  vacances  du  Serverin. 

2.  Œuvre  municipale  lyonnaise  des  enfants  à  la  mon- 
tagne. 

3.  Assistance  fraternelle  de  l'enfance  par  la  jeunesse. 

Nous  trouvons  donc  un  merveilleux  ensemble  dans  les  œuvres 
de  préservation  de  l'enfance  qui  rendent  de  réels  services  :  mais, 
comme  le  plus  grand  nombre  usent  du  placement  familial,  il  importe 
que  les  enfants  envoyés  aux  champs  soient  examinés  par  un  médecin 
qui  ne  doit  autoriser  leur  départ  que,  si  sûrement,  ils  ne  sont  pas 
contagieux. 

Dans  cette  lutte  contre  la  tuberculose,  on  nous  permettra  de 
regretter  que,  par  suite  de  l'application  de  la  loi  sur  les  congrégations, 
on  ait  fermé  plusieurs  orphelinats  agricoles,  qui,  prenant  des  mal- 

(1)  D'après  La  Lutte  antituberculeuse,  Guide  du  Congressiste,  Paris,  1905.  — 
Voy.  également  lîoNNAnn,  La  santé  par  le  grand  air,  Paris,  1906. 
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heureux  sans  familles,  faisaient  œuvre  de  préservation  sociale  et  par 
le  Fait  œuvre  antituberculeuse.  Ne  serait-il  pas  possible  de  considérer 
ces  orphelinats  comme  des  hôpitaux  et  de  les  conserver  en  leur 
appliquant  certaines  règles  et  en  les  soumettant  à  la  direction  de 
l'autorité  médicale  ? 

Nous  signalons  aussi  un  autre  point  important  :  de  nombreux 
bâtiments,  vastes  et  souvent  entourés  de  jardins,  placés  dans  d'excel- 
lentes situations,  sont  chaque  jour  mis  en  vente.  Les  passions  poli- 
tiques de  nos  ancêtres  n'ont  pas  empêché  leshommes  delà  Révolution 
de  transformer  nombre  de  monastères  en  hôpitaux.  La  lutte  contre 
la  tuberculose  est  de  nos  jours  une  nécessité  ;  ne  pourrait-on  pas 
utiliser  les  parcs,  les  demeures  des  congréganistes  dans  un  but 
humanitaire  et  autoriser  leur  transformation  en  asiles  ou  sanato- 
riums ? 

Nous  venons  de  voir  comment  on  peut  préserver  les  enfants  pré- 
disposés à  la  tuberculose,  et  nous  avons  décrit  des  œuvres  jeunes 
encore  ;  il  nous  reste  à  parler  d'œuvres  plus  anciennes,  importantes 
et  nombreuses,  et  qui  déjà  ont  rendu  les  plus  grands  services  pour 
la  guérison  des  tuberculoses  osseuses  ou  ganglionnaires  de  l'enfance  : 
les  hôpitaux  marins, 

HOPITAUX   MARINS 

Il  y  a  déjà  de  longues  années  que  Ton  connaît  l'efficacité  de  la  cure 
marine  dans  les  affections  tuberculeuses  des  os  et  des  ganglions. 

C'est  Berck-sur-Mer,  hôpital  de  l'Assistance  publique  de  Paris,  qui, 
en  France,  a  montré  l'exemple  que  beaucoup  ont  suivi. 

Voici  en  quelques  mots  l'origine  de  l'hôpital  (1)  :  des  enfants 
assistés  étaient  placés  à  Groffliers,  à  quelques  kilomètres  du  littoral, 
chez  une  brave  femme,  la  veuve  Duhamel,  qui  emmenait  chaque  jour 
ses  petits  malades  sur  la  plage  alors  déserte  ;  le  service  de  l'Assis- 
tance publique  remarqua  bientôt  les  effets  de  cette  cure  réduite  à  sa 
plus  simple  expression. 

Dès  1859,  une  femme  qui  vivait  seule  à  la  plage  actuelle  de  Berck, 
connue  sous  le  nom  populaire  de  Marianne-la-toute-seule,  recevait 
des  malades  plus  nombreux,  et  bientôt'  des  religieuses  lui  étaient 
adjointes  pour  l'aider  dans  sa  tache.  Grâce  à  l'énergie  d'un  médecin 
de  Berck,  le  Dr  Perrochaud,  qui  sut  intéresser  à  sa  cause  le 
Dr  Bergeron,  on  put,  le  8  juillet  1861,  inaugurer  un  petit  hôpital  de 
bois  où  trouvèrent  place  100  enfants. 

Moins  de  dix  ans  après  les  premières  études,  le  18  juillet  1800,  le 
grand  hôpital  était  mis  en  service. 

L'hôpital  maritime  (2)  contient  aujourd'hui  750  lits,  ainsi  répartis: 

(1)  L'œuvre  de  l'Assistance  publique  de  Paris.  Congrès,  international  de  la  tuber- 
culose, Paris,  1905. 

(2)  Ces  renseignements  sont  puisés  dans  le  beau  volume  édité  par  l'Assistance 
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maladies  chroniques,  576;  infirmerie,  136;  isolement,  22;  berceaux,  16. 
Cet  établissement  est  situé  sur  le  littoral  de  la  Manche,  non  loin  de 
la  baie  d'Authie,  rivière  séparant  le  département  du  Pas-de-Calais  de 
celui  de  la  Somme.  Il  est  érigé  sur  une  plage  de  sable  fin  qui  s'étend 
à  perte  de  vue. 

Au  moment  de  la  fondation  de  rétablissement,  la  population  de 
Berck était  de  2  000  habitants;  elle  est  aujourd'hui  de  7000  toute  Fan- 
née  et  atteint  le  chiffre  de  15  000  pendant  la  saison  des  bains  de  mer. 
En  plus  de  la  cure  d'air,  on  utilise  par  les  beaux  jours  les  bains 
de  mer  et,  lorsqu'arrive  le  froid,  on  peut  encore  prendre  des  bains 
d'eau  de  mer,  à  la  température  de  33°,  soit  dans  une  piscine,  soit  dans 
des  baignoires. 

Les  résultats  obtenus  à  Berck  ont  été  excellents,  et  l'on  comprend 
très  bien  que,  sur  ce  modèle,  on  ait  fondé  de  nombreux  hôpitaux. 

A  Berck  môme,  il  y  a  l'hôpital  Rothschild,  qui  hospitalise 
200  enfants,  et  l'hôpital  Cazin-Perrochaud,  maison  de  santé  fondée 
par  les  religieuses  franciscaines,  qui  peut  hospitaliser  400  malades. 
Toujours  dans  la  région  du  nord,  nous  signalerons  :  l'hôpital  marin 
de  Zuydcoote,  qui  pourra  recevoir  1200  enfants  et  quia  été  fondé  sur 
un  domaine  de  80  hectares,  grâce  à  l'initiative  de  M.  Van  Cauwên- 
berghe  ;  il  remplace  le  sanatorium  de  Sainl-Pol,  qui  avait  été  fondé 
en  1888  pour  recevoir  450  malades  et  qui  a  été  exproprié  par  suite  de 
l'agrandissement  du  port  de  Dunkerque. 

Nous  trouvons  en  Bretagne  le  sanatorium  maritime  de  Roscoff, 
fondé  par  Mme  la  marquise  de  Kergariou,  et  pouvant  hospitaliser 
80  malades. 

L'hôpital  marin  de  Pen-Bron,  fondé  par  M.  Pallu,  peut  recevoir 
500  malades. 

L'OEuvre  des  sanatoriums  maritimes  pour  enfants  (62,  rue  de  Miro- 
mesnil,  à  Paris),  qui  a  pour  président  le  Dr  Bucquoy,  a  fondé 
deux  hôpitaux  marins  de  200  lits  chacun,  l'un  à  Banyuls  (Pyrénées- 
Orientales),  l'autre  à  Saint-Trojan,  île  d'Oléron  (Charente-Inférieure^. 
Près  d'Arcachon,  le  sanatorium  d'Arcachon,  sur  la  plage  du  Moul- 
leau,  fondé  en  1881  par  le  Dr  Armairigaud,  hospitalise  200  malades, 
et  celui  du  cap  Breton  dans  les  Landes;  sur  les  côtes  méditerra- 
néennes, nous  trouvons,  outre  celui  de  Banyuls  :  le  sanatorium  Jean 
Martin,  à  Marseille,  Hyères-Giens,  dans  le  Var,  dépendant  des  hôpi- 
taux de  Lyon,  et  l'asile  Dollfus,  à  Cannes. 

Au  IIe  Congrès  français  de  climatothérapie  et  d'hygiène,  tenu  à 
Arcachon  et  à  Paris  en  1905,  le  Dr  Barbier  a  lu  un  rapport 
considérable,  très  documenté  et  qui  met  bien  au  point  la  question 
des  sanatoriums  maritimes. 

publique,  pour  l'Exposition  universelle  de  1900,  sous  le  titre  de  «  L'Assistance 
publique  en  1900  ».  Nous  remercions  bien  sincèrement  M.  Mesureur,  directeur 
général,  de  nous  l'avoir  envoyé. 
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Le  Dr  Barbier  arrive  pour  la  France  à  un  total  de  4950  lits, 
dont  440  sur  la  mer  du  Nord  (Zuydcoote  va  augmenter  ce  chiffre),  1  800 
sur  la  Manche,  1  420  sur  l'Atlantique  et  1  290  sur  la  Méditerranée. 

D'après  le  Dr  Armaingaud  (1),  le  nombre  total  des  enfants  qui 
ont  bénéficié  du  traitement  marin  depuis  Tannée  1887,  époque  à 
laquelle  les  sanatoriums  ont  commencé  à  se  généraliser  sur  les  côtes 
de  France,  est  de  60000. 

Sur  ces  60000  enfants,  la  guérison  a  été  obtenue  chez  ceux  atteints  de  : 

Lymphatisme  et  anémie,  dans  la  proportion  de 66  p.  100. 

Engorgements  ganglionnaires  et  adénites 74      — 

Tuberculose  osseuse 52       — 

Arthrite  vertébrale  (mal  de  Pott) 32      — 

Scrofulides  (peau,  nez,  yeux,  oreilles) 61      — 

Rachitisme 72      — 

Le  chiffre  moyen  des  guérisons,  toutes  catégories  de  malades 
confondues,  a  donc  été  de  59  p.  100.  Si  on  y  joint  des  améliorations 
très  sensibles  qui  s'élèvent  à  25  p.  100  environ,  on  obtient  le  chiffre 
de  84  p.  100  représentant  l'ensemble  des  résultats  favorables. 

Dans  son  rapport,  le  Dr  Barbier  essaye  de  préciser  les  indica- 
tions spéciales  des  différents  établissements.  Ce  travail  est  très  inté- 
ressant, et  les  médecins  pourront  y  trouver  des  renseignements  utiles, 
lorsqu'ils  auront  à  choisir  entre  les  différents  sanatoriums. 

De  toutes  les  œuvres  antituberculeuses,  l'œuvre  des  sanatoriums 
maritimes  est  la  plus  développée;  mais,  comme  le  dit  Armaingaud, 
il  faut  l'étendre  encore. 

A  l'étranger,  il  en  existe  à  peu  près  partout  ;  mais,  si  nous  prenons 
les  chiffres  du  professeur  d'Espine  (2),  nous  voyons  que  l'Italie  seule 
nous  dépasse  de  plus  de  moitié  avec  10  548  hospitalisés. 

Voici,  pour  terminer,  comment  le  professeur  d'Espine  traite  la 
question  des  «  Résultats  thérapeutiques  de  la  cure  marine  »  : 

«  Le  séjour  à  la  mer  présente,  pour  les  enfants  scrofulo-tubercu- 
leux,  une  valeur  thérapeutique  incontestée.  C'est  la  conviction  que 
j'ai  acquise,  soit  en  dépouillant  les  nombreux  rapports  des  sanato- 
riums marins  que  j'ai  reçus,  soit  en  constatant  moi-même  le  résultat 
obtenu  sur  plus  de  700  enfants  envoyés  par  le  Comité  genevois  des 
bains  de  mer  à  l'asile  Dollfus,  à  Cannes,  pendant  vingt-deux  ans. 
Ajoutons  que  l'action  curative  de  la  mer  n'est  pas  liée  nécessaire- 
ment à  une  latitude  ou  à  une  composition  spéciale  de  l'eau  marine. 
Des  cures  remarquables  ont  été  observées  aussi  bien  sur  les  bords  de 
la  Baltique  que  sur  ceux  de  la  mer  du  Nord,  de  la  Méditerranée,  de 
l'Adriatique  ou  de  l'Océan. 

(1)  Armaingaud,  Sanatoriums  maritimes.  Rapport  présenté  au  Congres  interna- 
tional de  la  tuberculose,  Paris,  1905. 

(2)  D'EsriNE,  Sanatoriums  maritimes  pour  enfants.  Rapport  présenté  au  Congre'} 
international  de  la  tuberculose.  Paris,  1905.. 
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«  Que  ces  diverses  stations  agissent  toutes  avec  la  même  efficacité 
pour  toutes  les  manifestations  de  la  tuberculose  infantile,  c'est  une 
autre  question;  mais,  au  point  de  vue  de  l'assistance  des  malades 
pauvres,  qui  doivent  profiter  des  ressources  les  plus  à  leur  portée,  le 
fait  fondamental  estque  les  sanatoriums  maritimes  s'imposentcommc 
l'agent  prophylactique  et  curateur  par  excellence  de  la  tuberculose 
infantile  et  l'agent  préventif  le  plus  puissant  de  la  phtisie  chez 
l'adulte.  » 

ŒUVRE   DES  ENFANTS  TUBERCULEUX. 

Avant  d'étudier  les  sanatoriums  qui  sont  plus  particulièrement 
destinés  aux  adultes,  nous  devons  dire  un  mot  de  l'OEuvre  des  enfants 
tuberculeux,  qui  hospitalise  surtout  des  tuberculoses  actives.  Ce 
n'est  pas  une  œuvre  de  simple  préservation  ;  ses  hôpitaux  sont  en 
réalité  de  vrais  sanatoriums  pour  enfants  malades. 

Fondée  en  1888  par  initiative  privée,  l'œuvre  d'Ormesson  a  pris 
rapidement  une  extension  considérable. 

Le  siège  social  est  à  Paris  (35,  rue  Miromesnil),  où  sont  installés  les 
bureaux  de  l'administration  centrale  et  le  service  de  réception  des 
malades.  Cette  œuvre  possède  trois  hôpitaux,  situés  dans  les  environs 
de  Paris  : 

1°  L'hôpital  d'Ormesson,  ouvert  en  1888,  et  affecté  aux  petits 
garçons  de  trois  à   neuf  ans  ; 

2°  L'hôpital  de  Villiers-sur-Marne,  inauguré  en  1891,  où  sont  hospi- 
t  dises  les  garçons  de  neuf  à  quatorze  ans  ; 

3°.  L'hôpital  de  Noisy-le-Grand,  ouvert  depuis  1895  et  afl'eclé  depuis 
1902  aux  petites  fdles  de  trois  à  dix  ans. 

L'installation  malérielledes  hôpitauxestirréprochable,  suri  oui  pour 
l'hôpital  de  Villiers-sur-Marne,  qui  a  été  plus  particulièrement  créé 
pour  les  tuberculeux  ;  les  résultats  sont  favorables,  puisqu'on 
enregistre  une  moyenne  de  25  p.  100  de  guérisons  avec  une  mortalité 
de  10  p.  100. 

L'œuvre  d'Ormesson  est  entretenue  par  la  bienfaisance  ;  toutes  les 
places  sont  réservées  aux  pauvres.  Le  secrétaire  général  de  cette 
œuvre  est  le  Dr  Léon  Petit  :  l'administration  est  dévolue  à  un 
conseil  de  surveillance,  qui  a  confié  le  soin  des  malades  aux  sœurs 
hospitalières  de  Sainte-Anne,  dirigées  par  sœur  Candide. 

L'œuvre  de  Villepinte,  dont  le  siège  social  est  à  Paris  (25,  rue 
de  Maubeuge),  envoie  au  sanatorium  du  Minoret  les  jeunes  filles 
tuberculeuses  ;  les  admissions  se  font  à  Paris  au  dispensaire  de 
l'œuvre  de  la  rue  de  la  Tour-d'Auvergne. 

L'Assistance  publique  n'apasd'œuvre  analogueaux  précédentes,  ou 
duTmoins  celles  qui  pourraient  s'en  rapprocher  ont  été  étudiées  dans 
les  œuvres  de  préservation. 

Comme  on  a  pu  le' lire,  les  œuvres  qui  cherchent  à  préserver  ou  à 


LE  SANATORIUM.  8— 153 

guérir  l'enfant  sont  nombreuses,  cela  se  conçoit,  car  les  enfants 
résistent  assez  bien  à  la  tuberculose;  ils  ont  souvent  le  ressort 
suffisant  pour  vaincre  leurs  bacilles,  et  on  s'expliquera  sans  peine 
que  les  œuvres  privées  aient  surtout  développé  des  fondations  où 
l'on  peut  enregistrer  des  succès.  Voyons  maintenant  ce  qu'on  a  fait 
pour  les  adultes. 

LE    SANATORIUM. 

Le  sanatorium,  de  même  que  les  autres  œuvres,  occupe,  dans  la 
lutte  antituberculeuse,  une  place  qu'il  importe  de  bien  déterminer. 

Il  doit  être  utilisé  par  les  malades  qui  peuvent  guérir  et  par  ceux- 
là  seuls;  en  réalité,  il  devra  l'être  surtout  par  les  gens  dont  la  valeur 
économique  représente  un  capital  social  au  moins  équivalent  à  la 
somme  que  coûtera  leur  guérison.  Ce  texte  est  de  Calmette,  et  nous 
le  trouvons  excellent. 

Si  nous  relisons  bien  cette  formule,  si  nous  nous  en  pénétrons, 
nous  comprendrons  pourquoi  les  sanatoriums  pour  les  riches  sont 
florissants  et  rendent  de  grands  services  ;  pourquoi  au  contraire 
il  est  si  difficile  de  trouver  des  malades  pour  les  sanatoriums  popu- 
laires, y 

Les  malades  qui  ont  de  la  fortune  se  soignent  et  cherchent  à 
guérir  ;  dès  le  début  de  la  maladie,  ils  voient  un  médecin  alors  que 
leur  tuberculose  est  curable  et  qu'ils  sontencorejusticiables  du  sana- 
torium. Les  gens  qui  tous  les  jours  travaillent,  qui  tous  les  jours  doivent 
apporter  leur  gain  pour  vivre  eux-mêmes  et  faire  vivre  leur  famille, 
continuent  leur  tâche  malgré  un  rhume,  malgré  la  diminution  de  leurs 
forces,  et,  quand  ils  s'arrêtent,  quand  ils  viennent  échouera  l'hôpital, 
c'est  souvent  pour  y  mourir;  en  tout  cas,  il  est  toujours  trop  tard 
pour  qu'ils  puissent  bénéficier  du  sanatorium. 

C'est  du  moins  ce  qui  se  passera  longtemps  en  France  ;  en  Alle- 
magne, grâce  aux  assurances  obligatoires,  les  sanatoriums  rendent 
de  grands  services,  comme  nous  le  verrons,  justement  parce  que  les 
travailleurs  demandent  rapidement  les  secours  du  médecin,  et  que 
les  assurances  ont  économiquement  intérêt  à  soigner  dès  le  début 
leur  assuré  pour  diminuer  la  prime  à  payer  en  cas  de  chômage  et  pour 
éloigner  le  plus  tard  possible  l'échéance  des  primes  en  cas  de  décès. 

Rien  de  pareil  n'existant  chez  nous,  les  données  économiques 
étant  différentes,  les  solutions  proposées  ne  peuvent  être  semblables, 
et,  après  ce  court  exposé,  on  comprendra  que  ce  qui  est  bon  en 
Allemagne  ne  l'est  pas  en  France. 

Mais  le  sanatorium  populaire  peut  rendre  de  grands  services  pour 
les  administrations  publiques,  pour  les  départements  et  les  grandes 
villes,  pour  les  mutualistes,  qui  eux  aussi  ont  intérêt  à  diminuer 
les  journées  de  maladies;  aussi  croyons-nous  utile  d'étudier  avec 
quelques  détails  leur  fonctionnement. 
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En  France,  il  existe  plusieurs  sanatoriums  payants  qui  fonctionnent 
dans  d'excellentes  conditions  et  donnent  les  meilleurs  résultats  (1). 

Il  est  inutile  de  les  décrire. 

Nous  insisterons,  en  revanche,  sur  les  sanatoriums  populaires, 
d'Angicourt,  de  Bligny  et  d'Hauteville,  qui,  avec  quelques  variantes, 
présentent  les  mêmes  données. 

Nous  décrirons  aussi  le  sanatorium  familial  du  Nord,  qui  nous  pré- 
sente à  étudier  une  conception  un  peu  différente. 

Ang-icourt,  par  Liancourt  (Seine-et-Oise).  —  Sanatorium  Yille- 
min  (2)  (dépend  de  l'administra  Lion  générale  de  l'Assistance  publique). 
Nombre  de  lits  :  148.  —  La  construction  d'un  sanatorium  populaire 
fut  décidée  par  l'administration  de  l'Assistance  publique  dés  l'an- 
née 1890,  et  l'architecte,  M.  Belouet,  fut  envoyé  en  Allemagne  pour  y 
visiter  les  établissements  déjà  existants.  Le  domaine  d'Angicourt  fut 
acheté  en  1892.  On  comptait  alors  construire  deux  pavillons  (un  pour 
les  hommes,  un  pour  les  femmes),  disposés  symétriquement  par 
rapport  aux  services  généraux  ;  la  dépense  était  évaluée  à  2  millions 
de  francs  pour  300  lits.  Le  pari  mutuel  n'ayant  fourni  qu'une  subven- 
tion de  700  000  francs,  on  dut  se  borner  à  édifier  les  services  géné- 
raux et  la  moitié  seulement  d'un  des  pavillons.  Les  travaux,  commen- 
cés à  la  fin  de  1894,  furent  terminés  trois  ans  plus  tard  ;  75  lits  auraient 
pu  être  occupés  au  printemps  1898.  L'administration  préféra  pour- 
suivre la  réalisation  du  plan  primitif  et  terminer  tout  au  moins  le 
premier  pavillon  avant  d'ouvrir  le  sanatorium.  Autorisée  à  prélever 
500  000  francs  sur  le  fonds  de  réserve  affecté  à  la  lutte  contre  la 
tuberculose,  elle  fit  reprendre  les  travaux,  et  le  pavillon  des  hommes, 
terminé  en  août  1900,  recevait  ses  premiers  malades  le  26  octobre. 

Situé  à  5  kilomètres  des  gares  de  Liancourt-Rautigny  (ligne 
d'Amiens)  et  de  Rieux-Angicourt  (ligne  de  Compiègne),  à  environ 
une  heure  de  chemin  de  fer  de  Paris,  le  sanatorium  occupe  l'extré- 
mité sud  d'un  vaste  plateau  calcaire,  et  se  trouve  entouré  de  tous 
côtés  par  de  grands  espaces  boisés  inhabités;  aussi  l'air  y  est-il  d'une 
pureté  remarquable.  Par  contre,  il  est  assez  mal  protégé  contre  le 
vent.«  Le  climat  d'Angicourt  exerce  sur  la  majorité  des  malades  une 
action  reconstituante  très  nette  ;  il  convient  parfaitement  aux  sujets 
types  que  l'on  doit  recevoir  dans  un  sanatorium  populaire;... 
mais  il  n'est  nullement  adapté  à  la  cure  des  tuberculeux  avancés  ou 
fragiles;  pour  ceux-là,  il  n'est  pas  indifférent,  il  est  nocif  »  (I)'  (i. 
Kùss). 

Le  sanatorium  se  trouve  au  milieu  d'un  parc  de  30  hectares,  en 
grande  partie  couvert  de  sapins  et  clos  de  toutes  parts.  Le  pavillon 

(1)  Nos  lecteurs  en  trouveront  la  liste  et  la  description  dans  «  La  lutte  antitu- 
berculeuse en  France  »,  Guide  du  Congressiste,  Paris,  1905. 

(2)  D'après  les  documents  communiqués  par  le  Dv  Kiïss^  médecin  en  chef  du 
sanatorium  Villemiru 
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des  malades  a  la  forme  d'un  trapèze  ouvert  au  sud-est  et  présente,  au 
rez-de-chaussée,  les  salles  de  réunion,  le  service  médical,  les  bains, 
les  douches,  les  vestiaires  et  la  galerie  de  cure.  Le  premier  et  le 
deuxième  étage  sont  occupés  par  les  chambres  des  malades,  toutes 
disposées  sur  la  façade  méridionale,  les  lavabos,  les  water-closets  et 
les  offices  étant  seuls  orientés  au  nord.  Les  chambres  contiennent 
de  1  à  8  lits;  les  fenêtres  sont  toutes  munies  de  persiennes.  Toutes  les 
conditions  favorables  à  l'asepsie  permanente  de  rétablissement  ont 
été  réalisées.  Le  réfectoire  des  malades  et  les  services  généraux 
occupent  des  bâtiments  séparés. 

La  direction  et  la  durée  de  la  cure,  la  surveillance  alimentaire, 
disciplinaire  et  hygiénique,  etc.,  appartiennent  à  un  médecin  en  chef, 
résidant  au  sanatorium,  et  aidé  par  un  médecin  assistant  et  un  assis- 
tant pharmacien  chargé  du  laboratoire. 

La  direction  matérielle  et  administrative  est  confiée,  comme  dans 
les  hôpitaux  de  Paris,  à  un  directeur  (assisté  d'un  commis-économe) 
qui  relève  de  l'administration  centrale. 

Les  tuberculeux  de  Paris  qui  désirent  entrer  au  sanatorium  doivent 
adresser  une  demande  au  directeur  général  de  l'Assistance  publique 
(3,  avenue  Victoria).  L'administration  procède  dans  la  huitaine  à  une 
enquête.  Si  le  mafade  est  indigent  et  a  son  domicile  de  secours  à 
Paris,  le  dossier  est  transmis  au  médecin  en  chef  du  sanatorium,  qui 
le  convoque  à  une  consultation  à  l'hôpital  Lariboisière.  Le  malade 
est  ensuite  soumis,  s'il  y  a  lieu,  à  une  commission  d'admission  se 
réunissant  tous  les  mois,  et  composée  d'un  membre  du  conseil  de 
surveillance,  de  cinq  médecins  des  hôpitaux,  d'un  délégué  des 
bureaux  de  bienfaisance,  du  médecin  en  chef  du  sanatorium  et  d'un 
représentant  de  l'administration.  Les  malades  acceptés  par  la  com- 
mission, en  première  ligne,  entrent  à  Angicourt  quelques  jours  plus 
tard  (s'il  n'y  a  pas  de  lits  vacants,  le  médecin  en  chef  désigne  immé- 
diatement le  nombre  de  sortants  nécessaire).  Les  délais  s'écoulant 
habituellement  entre  la  demande  et  l'admission  sont  de  trois  à  six 
semaines.  Les  malades  acceptés  par  la  commission  en  seconde  ligne 
entrent  au  fur  et  à  mesure  qu'il  se  présente  des  places. 

L'admission  n'est  rendue  définitive  qu'au  bout  d'une  période 
d'observation  d'un  mois  au  sanatorium.  Le  médecin  en  chef  classe 
alors  les  malades  dans  l'un  des  groupes  suivants  : 

1°  Malades  en  poussée  aiguë  ou  subaiguë  de  tuberculose  ; 

2°  Malades  présentant  une  complication  grave  (ces  malades  ne 
sont  pas  gardés  au  sanatorium)  ; 

3°  Malades  pour  lesquels  on  ne  peut  espérer  qu'une  amélioration 
illusoire  ; 

4°  Malades  non  tuberculeux  ; 

5°  Malades  auxquels  la  cure  de  sanatorium  paraît  devoir  être  très 
utile. 
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Pour  ces  derniers,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  du  bénéfice  social 
à  réaliser  et  de  la  réaptitude  au  travail,  trois  alternatives  sont  à  con- 
sidérer : 

Le  succès  est  probable,  catégorie  A  ; 

—  —      douteux,  catégorie  B  ; 

—  —      improbable,  catégorie  C. 

Les  malades  classés  A  sont  conservés  au  sanatorium  ;  les  malades 
classés  B  ou  G  ne  le  sont,  en  principe,  que  si  le  nombre  des  places  est 
suffisant.  Les  malades  classés  A  sont  représentés  par  des  tuberculeux 
atteints  de  formes  scléreuses,  et  par  des  sujets  ap} rétiques  porteurs 
de  tuberculoses  ouvertes  ou  fermées  au  stade  I  ou  au  stade  II  de  la 
division  de  Turban.  Les  malades  B  comprennent  soit  des  sujets  au 
stade  III  de  Turban,  à  tendances  nettement  favorables,  soit  des  tuber- 
culeux à  lésions  relativement  peu  étendues,  dont  le  pronostic  est 
aggravé  par  des  éléments  superposés  de  diverse  nature.  Les 
malades  G  sont  tous  ceux  qui  sont  plus  gravement  touchés  qu'au 
groupe  B. 

La  durée  du  traitement  n'est  limitée  par  aucun  règlement. 

Angicourt  possède  actuellement  148  lits  et  ne  reçoit  que  <le> 
hommes  ou  des  adolescents  âgés  de  plus  de  seize  ans.  Les  frais  de 
séjour  sont  entièrement  supportés  par  l'Assistance  publique  ;  le  trai- 
tement est  gratuit  pour  tous  les  malades,  et  le  sanatorium  fournit, 
pendant  la  cure,  les  vêtements  d'hiver  et  d'été  et  le  linge  de  corps. 
Les  voyages  d'arrivée  et  de  départ  sont  payés  par  l'administration; 
enfin  un  budget  spécial  permet  de  secourir  efficacement  les  familles 
des  malades. 

Etant  donné  le  nombre  infime  de  lits  de  sanatorium  accessibles 
aux  tuberculeux  indigents  de  Paris,  on  pourrait  croire  que  toutes  les 
places  d' Angicourt  ont  été  constamment  occupées  par  des  malades 
vraiment  justiciables  du  sanatorium  populaire,  c'est-à-dire  par  des 
malades  classés  A  et  par  un  petit  nombre  de  malades  classés  B.  En 
fait,  il  nen  est  rien  :  trop  peu  de  médecins  se  préoccupent  encore  d'y 
envoyer  des  sujets  au  début  ou  atteints  de  formes  curables  de  la 
maladie.  Aussi  le  nombre  des  malades  classés  A  n'a  pas  été  suffisant 
jusqu'à  présent  pour  remplir  les  lits  du  sanatorium,  et  un  grand 
nombre  de  malades  classés  B  et  C  ont  été  gardés  un  temps  pro- 
longé (1). 

Bligny,  par  Briis-sous-Forges  (Seine-et-Oise).  —  L'Œuvre 
des  sanatoriums  populaires,  de  Paris  a  construit  à  Bligny,  non  loin 
de  la  vallée  de  Chevreuse,  un  premier  sanatorium  de  120  lits  pour  le 
traitement  des  tuberculeux  indigents  (2). 

(1)  Tous  les  détails  relatifs  aux  résultats  obtenus,  etc..  sont  consignés  dans  les 
rapports  présentés  par  le  Dr  Kiïss,  au  Conseil  de  surveillance  de  l'Assistance 
publique. 

(2)  D'après  les  renseignements  donnés  par  le  Dr  Guinard. 
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Ce  premier  établissement,  réservé  aux  hommes,  a  été  ouvert  le 
8  août  1903.  Il  comprend  des  services  généraux  suffisants  pour  un 
sanatorium  de  femmes,  dont  la  construction  va  prochainement  com- 
mencer. 

Bligny  est  situé  sur  la  lisière  d'un  grand  parc,  dans  un  des  endroits 
les  plus  salubres  du  département  de  Seine-et-Oise. 

Il  s'élève  au  milieu  d'un  parc  de  80  hectares  et  se  compose  essen- 
tiellement d'un  pavillon  central  (fig.  37),  où  s'étagent  les  cuisines, 
le  vaste  réfectoire,  la  salle  des  jeux  et  des  conférences,  et  qui  sert  de 
trait  d'union  à  deux  corps  de  bâtiments  parallèles.  L'un  forme  façade 
et  comprend  les  salles  d'attente,  le  cabinet  du  médecin,  le  logement 
du  personnel  ;  l'autre  s'étale  en  deux  vastes  ailes  où  sont  ménagées 


A  Direction   admmistratioii 
B  Vestibule 

I Sous-sol.    cuisine 
Re2-de-cliaussée    salle  3  manger 
\tT étage:    salle  de  réunion 
D  Passage  couvert 
E  Vestibule  lavabo 
F  Passage  promenoir 
G  Galeries  de  cure 
H  Water-closet 


I    Brosserie 

J   Surveillante 

K  Vestiaire  des  couvertura 

L  Lavabo 

M  Chamire 

N  Corridor 

0  Bains 

P  Corridor 

Q  Douches 

R  Vestiaire  des  douches 


Fi£.  3G.  —  Plan  du  sanatorium  de  Bligny. 

les  chambres  des  malades  et  les  galeries  de  cure.  Une  disposition  spé- 
ciale due  à  la  déclivité  du  terrain  a  permis  de  donnera  l'une  des  ailes 
une  plus  grande  élévation  et  d'installer  dans  son  rez-de-chaussée  les 
laboratoires  de  bactériologie  et  de  radiographie,  les  salles  d'examen 
et  de  consultation,  et  d'y  réserver  une  chambre  de  désinfection  spé- 
ciale pour  les  crachoirs.  Les  machines  destinées  à  fournir  la  lumière 
électrique,  ou  à  pourvoir  à  la  distribution  de  l'eau  :  la  buanderie, 
avec  ses  appareils  perfectionnés,  nécessitent  autant  de  constructions 
distinctes  (fig.  30). 

Les  chambres,  exception  faite  pour  l'isolement,  contiennent  trois 
lits.  Elles  sont  disposées  par  paires,  séparées  par  un  cabinet  <lo  loi 
lette.  Leurs  parois  peuvent  être  lavées,  et,  comme  le  vestiaire  est 
rejeté  à  l'extérieur,  leur  ameublement  est  réduit  à  des  objets  de 
nettoyage  et  de  stérilisation  faciles.  Elles  y  sont  largement  et 
constamment  aérées,  et,  bien  que  le  malade  y  séjourne  le  moins 
possible,   il    y    continue     insensiblement    la     cure    poursuivie    en 
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grande  partie  sur  la  chaise  longue  des  galeries  de  repos  (fig.  38), 
A  cette  installation,  qui  sait  prévoir  les  moindres  détails  néces- 


Fiff.  37. 


Vue  générale  du  sanatorium  de  Bligny. 


saires,  s'ajoute  une  compréhension  parfaite  des  soins  matériels   et 
inoraux  exigés  par  les  pensionnaires.  En  dépit  de  la  discipline  qui 


Fig-.  38.  —  Une  salle  de  cure  au  sanatorium  de  Bligny. 

leur  est  imposée,  la  vie  est  organisée  de  façon  à  leur  masquer  la 
monotonie  de  leur  séjour,  et,  tout  en  les  instruisant  sur  la  nature  de 
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leur  mal,  à  les  rassurer  par  l'espoir  d'une  guérison  possible.  Au  sana- 
torium de  Bligny,  c'est  par  un  commerce  de  tous  les  instants  avec 
leurs  malades,  par  des  relations  familières,  par  une  sorte  de  commu- 
nauté de  vie  s'affirmant  par  la  communauté  des  repas,  par  une  sou- 
plesse heureuse  dans  le  règlement  des  soins  et  des  distractions,  fêtes 
ou  conférences,  que  les  médecins  imposent  leurs  idées  et  font  accepter 
leur  volonté  et  leur  influence. 

Nous  sommes  convaincu  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  heureuse 
exception. 

Faite  sans  emprunt  et  sans  intérêt  annuel  à  verser,  cette  fondation 
charitable,  d'initiative  privée,  permet  l'admission  des  malades  aux 
prix  coûtant  de  leur  traitement  et  de  leur  entretien  ;  56  lits  y  sont 
entretenus  à  Tannée  par  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  des 
sociétés  d'assurances,  par  le  conseil  général  de  Seine-et-Oise,  des 
sociétés  de  bienfaisance,  des  donateurs,  etc.  L'œuvre  elle-même 
entretient  des  lits  gratuits,  de  sorte  que  chaque  année,  le  budget  des 
dépenses  dépassant  toujours  le  budget  des  recettes,  l'œuvre  doit 
compter  sur  le  concours  de  ses  souscripteurs  pour  équilibrer  ses 
ressources. 

Le  sanatorium'cle  Bligny  ne  doit  recevoir  que  les  tuberculeux 
curables  et  ceux  dont  l'état  peut  être  assez  sérieusement  amélioré 
pour  qu'ils  recouvrent  une  certaine  capacité  de  travail. 

A  la  date  du  15  novembre  1904,  le  sanatorium  comptait  103  pen- 
sionnaires présents,  et  il  en  était  sorti  102,  qui,  d'après  leur  état  à 
l'entrée,  se  répartissent  ainsi  : 

1 Cl'  degré 19 

2e      —      17 

3e        —       66 

et  pour  lesquels  voici  l'état  à  la  sortie  : 

1°  Des  19  malades  au  1er  degré  : 

16  ont  un  résultat  très  bon,  soit  84,21  p.  100. 

3  —  bon,  —    15,77       — 

2°  Des  16  malades  au  2e  degré  : 

4  ont  un  résultat  très  bon,  soit  25,0  p.  100 
10  —  bon,  —    62,5       — 

1  —  assez  bon. 

1  est  sorti  prématurément. 

3°  Des  67  malades  au  3e  degré  : 

18  ont  obtenu  un  résultat  bon,  soit  28,57  p.  100. 

14  —  assez  bon,    —    22,22       — 

5  —  médiocre,    —      7,93       — 
25                       —                       nul,  —    18,85       — 

5  sont  sortis  prématurément. 

A  Bligny  fonctionne  une  caisse  d'assistance  qui  permet  de  venir 
en  aide  aux  malades   nécessiteux:   et  surtout  aux    femmes   et   aux 
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enfants  qui,  pendant  l'absence  du  chef  de  famille,  peuvent  manquer 
du  strict  nécessaire,  ou  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  payer  leurs 
loyers.  De  plus,  les  pensionnaires  et  anciens  pensionnaires,  réunis 
dans  une  sorte  d'association  amicale,  disposent  d'une  caisse  ali- 
mentée par  des  cotisations  et  des  dons,  qui  leur  permet  de  venir  en 
aide  aux  sociétaires  et  à  leurs  familles  dans  le  besoin,  et  de  mettre 
des  bourses  de  santé  temporaires  à  la  disposition  des  anciens 
malades  sortis  du  sanatorium. 

Bligny  se  trouve  à  35  kilomètres  de  Paris,  sur  la  ligne  de  Sceaux 
(station  d'Orsay  ou  de  Limours). 

Hauteville  (Ain).  —  Sanatorium  Félix  Mangini  (1).  Nombre  de 
lits  :  118. 

Hauteville,  connu  depuis  longtemps  dans  la  région  lyonnaise 
comme  station  climatérique,  est  un  chef-lieu  de  canton  du  départe- 
ment de  l'Ain,  situé  à  850  mètres  d'altitude  dans  les  montagnes  du 
Bugey,  qui  forment  les  derniers  contreforts  de  la  chaîne  du  Jura.  Il 
est  desservi  par  la  gare  de  Fenay,  sur  la  ligne  Lyon-Genève,  à 
70  kilomètres  de  Lyon.  La  route  de  Fenay  à  Hauteville,  que  parcourt 
chaque  jour  en  deux  heures  un  service  de  voitures,  remonte  sur  la 
plus  grande  partie  de  son  trajet  la  vallée  profonde  et  mouvementée 
de  l'Albarine,  pour  déboucher  brusquement,  sans  transition,  sur  le 
plateau  d'Hauteville,  à  travers  une  trouée  artificielle. 

Ce  plateau,  bien  éclairé  et  largement  aéré,  est  soustrait  aux  vents 
violents  par  la  barrière  naturelle  de  ses  arêtes  boisées.  L'insolation 
intense,  la  perméabilité  de  son  sol  exclusivement  calcaire  quipermel 
un  assèchement  rapide,  l'absence  de  cours  d'eau  et  de  lacs  impor- 
tants, la  rareté  des  brouillards  ont  pour  conséquence  une  sécheresse 
relative  de  l'atmosphère. 

Situé  à  l'ouest  et  à  1  500  mètres  du  village,  à  une  altitude  d'environ 
1)00  mètres,  le  sanatorium  Félix  Mangini  est  adossé,  à  mi-côte,  à  un 
des  versants  du  plateau,  non  loin  d'une  forêt  de  sapins  à  laquelle  on 
accède  par  une  route  en  pente  douce. 

Son  bâtiment  principal  se  compose  de  trois  pavillons  d'inégale 
hauteur,  formant  un  quart  de  cercle  ouvert  au  sud-ouest. 

La  façade  principale,  sur  laquelle  s'ouvrent  les  chambres  des  ma- 
lades et  la  galerie  de  cure  qui  se  développe  à  sa  base,  est  parfaite- 
ment ensoleillée  en  môme  temps  qu'abritée  des  vents  du  nord-esl , 
particulièrement  à  redouter  dans  la  région.  En  avant  s'étendent  les 
pelouses  et  les  allées  d'une  vaste  terrasse. 

Le  sanatorium  porte  le  nom  de  son  principal  fondateur.  C'est  en 
effet  sous  l'impulsion  de  M.  Mangini  que  fut  fondée,  en  1897, 
l'OEuvre  lyonnaise  des  tuberculeux  indigents,  ayant  pour  objectif  la 
création  d'un   sanatorium  régional.  Grâce  à  un  grand  nombre   de 

(1)  D'après  les  documents  communiques  par  la  direction  de  l'œuvre  au  Dr  Sersiron, 
qui  nous  les  a  gracieusement  transmis. 
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concours  généreux  qu'il  sut  gagner  à  sa  cause,  la  plus  grande  partie 
des  fonds  nécessaires  fut  réunie  en  peu  de  mois.  Le  Gouvernement 
donna  à  l'œuvre  des  marques  de  sa  sollicitude  en  lui  accordant,  avec 
la  reconnaissance  d'utilité  publique,  une  allocation  importante  pré- 
levée sur  les  fonds  du  Pari  mutuel. 

Dès  1898,  les  travaux  de  construction  commençaient  et,  le 
23  août  1900,  le  sanatorium  ouvrait  ses  portes  à  ses  premiers  pension- 
naires. D'emblée  l'œuvre  acquit  son  complet  développement,  et  quatre 
mois  après  l'ouverture  la  population  du  sanatorium  atteignait 
100  malades,  chiffre  qui  augmenta  bientôt  avec  les  demandes 
d'admission. 

Actuellement,  l'association  bienfaisante  qui  a  fondé  le  sanatorium 
continue  à  présider  et  à  pourvoir  à  son  fonctionnement  (1). 

La  direction  locale  du  sanatorium  est  administrative  et  médicale, 
les  deux  pouvoirs  étant  séparés. 

Le  directeur,  qui  représente  le  conseil  dans  l'administration  de 
l'établissement,  est  chargé  de  la  gestion  administrative,  morale  et 
disciplinaire. 

La  responsabilité  médicale  incombe  au  médecin  en  chef,  qui 
procède  à  l'exameivde  réception  des  malades  et  propose  leur  admis- 
sion au  conseil,  dirige  leur  traitement  et  décide  de  leur  départ  ou  de 
la  prolongation  de  leur  séjour.  Il  partage  avec  le  directeur  lsautorité 
morale  et  disciplinaire  et  est  secondé  par  son  médecin-assistant. 

Le  personnel  est  partie  religieux  et  partie  laïque.  Le  personnel 
religieux  se  compose  d'un  aumônier  et  de  douze  religieuses  affectées 
au  service  de  la  salle  à  manger,  de  la  lingerie  et  du  pavillon  des 
femmes:  leur  supérieure  veille  à  l'observation  du  règlement  du  côté 
des  femmes.  Le  personnel  laïque,  plus  nombreux,  comprend  un 
commis  d'économat,  deux  infirmiers,  des  cuisiniers,  ouvriers,  etc. 

Le  sanatorium  abrite  actuellement,  pour  un  séjour  moyen  de  six 
mois,  118  malades  des  deux  sexes,  le  nombre  des  hommes  étant  légè- 
rement supérieur  à  celui  des  femmes.  Les  sexes  sont  rigoureusement 
séparés  et  n'ont  de  salle  commune  que  la  salle  à  manger,  où  ils 
accèdent  par  des  entrées  différentes. 

Aucun  des  malades  n'est  reçu  à  titre  gratuit*  le  principe  de  la 
gratuité  ayant  été  écarté  par  les  fondateurs.  En  fait,  45  p.  100  environ 
des  pensionnaires  sont  à  la  charge  de  particuliers,  d'institutions  ou 
de  collectivités  ;  c'est  ainsi  que  21  lits  sont  payés  parles  hospices 
civils  de  Lyon,  2  par  la  chambre  de  commerce  lyonnaise,  etc. 

Mais,  personnellement  ou  indirectement,  chaque  pensionnaire 
verse  une  contribution  journalière  tde  2fr.  50  par  jour.  Le  prix  de 
revient  de  la  journée  étant  de  4  francs  environ,  l'œuvre  a  encore  à 
sa  charge  1  fr.  50  par  malade  et  par  jour. 

(1)  Son  siège  social  est  à  Lyon,  60,  quai  de  l'hôpital. 
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Pour  équilibrer  sou  budget,  elle  dispose  des  intérêts  d'un  legs  de 
1 800  000  francs  qui  lui  a  été  attribué  par  les  exécuteurs  testamen- 
taires de  Mme  Michel  Perret,  auxquels  s'ajoute  le  produit  d'une 
souscription  annuelle  faite  parmi  les  premiers  donateurs. 

Il  importe  de  signaler  encore  l'existence  de  plusieurs  lits  dits  «  de 
fondation  »,  réservés,  moyennant  le  paiement  intégral  de  la  journée, 
au  prix  de  revient  à  certaines  communes  et  sociétés  (ville  de  Saint- 
Étienne,  Gie  du  P.-L.-M.,  etc.). 

Pour  que  l'œuvre  atteigne  son  but,  la  qualité  des  malades  en  trai- 
tement importe  plus  que  la  quantité:  seuls  doivent  être  admis  les 
cas  susceptibles  de  guérison  ou  d'amélioration  sérieuse  et  durable. 
Cette  sélection  est  assurée  par  un  examen  médical  qui  a  lieu  à  Lyon, 
au  siège  social  de  l'œuvre,  le  troisième  samedi  de  chaque  mois. 

Les  malades  admis  à  passer  cet  examen  de  réception  doivent  être 
Français  ou  naturalisés  Français,  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins, 
pour  les  hommes,  de  seize  ans  pour  les  femmes  et  avoir  au  préalable 
adressé  au  siège  de  l'œuvre  une  demande  d'inscription  accompagnée 
des  diverses  pièces  nécessaires. 

Admis,  ils  sont  appelés  au  sanatorium  dans  l'ordre  de  leur 
inscription,  au  fur  et  à  mesure  des  places  disponibles.  Ils  doivent 
s'engager  à  y  faire  un  séjour  minimum  de  quatre  mois. 

Le  traitement  se  résume  en  une  aération  constante,  un  repos  dosé 
suivant  l'état  de  chacun  et  une  alimentation  abondante  sans  excès  : 
le  concours  d'une  thérapeutique  médicamenteuse  appropriée  n'en 
est  pas  exclu.  L'inaction  relative  sur  laquelle  repose  la  cure  est  en 
quelque  sorte  fragmentée  pour  éviter  l'ennui  surtout  chez  des  sujets 
habitués  à  une  activité  physique  plus  ou  moins  intense,  et  Ton  s'est 
efforcé  de  réaliser,  dans  l'horaire  des  journées,  une  judicieuse  divi- 
sion du  repos  comme  de  l'alimentation.  Quant  au  régime  alimentaire 
établi  pour  la  majorité  des  malades,  il  subit  toutes  les  modifications 
individuelles  nécessaires. 

L'hygiène  prophylactique  est  dans  l'établissement  l'objet  d'une 
réglementation  sévère  et  donne,  outre  ses  avantages  immédiats,  une 
éducation  complète  à  tous  ceux  qui  y  ont  été  assujettis. 

Pour  venir  en  aide  aux  familles  des  pensionnaires  les  plus  néces- 
siteux, pour  les  pourvoir  eux-mêmes  de  vêtements  et  d'objets  de 
première  nécessité,  une  «  union  de  secours  »  a  été  créée  dès  la  pre- 
mière année  du  fonctionnement.  Elle  est  administrée  par  le  directeur, 
le  médecin  en  chef  et  l'aumônier.  Son  budget,  absolument  distinct 
du  budget  spécial,  est  constitué  par  des  dons  et  par  un  supplément 
de  pension  journalière  de  1  fr.  50,  que  quelques  malades  plus  fortunés 
paientpour  être  logés  dans  une  chambre  à  un  lit,  s'il  en  est  de  dispo- 
nible, tandis  que  la  généralité  des  pensionnaires  occupent,  sans 
distinction  de  classe,  des  chambres  de  un  à  cinq  lits.  Cette  caisse  a 
distribué  en  1904  la  somme  de  5  500  francs,  dont  '2  200  en  vêtements. 
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Du  début  du  fonctionnement  du  sanatorium  au  31  décembre  1904, 
1  184  malades  en  sont  sortis,  dont  910  après  un  séjour  minimum  de 
trois  mois.  195,  soit  plus  de  19  p.  100  des  malades  classés,  ont  quitté 
rétablissement  sans  aucun  symptôme  morbide;  189,  environ  21  p.  100, 
Font  quitté  guéris  en  apparence,  mais  conservant  encore  de  légers 
signes  d'auscultation; 

284  très  améliorés  seulement  au  point  de  vue  local  et  général  ; 

164  améliorés  seulement  au  point  de  vue  général  ; 
48  avec  une  amélioration  insignifiante; 
50  stationnaires  ou  aggravés. 
.   Sur  598  malades  bacillifères  à  1  entrée,   115  avaient  perdu  leurs 
bacilles  pendant  leur  séjour.  Des  enquêtes  trimestrielles  faites  auprès 
des  anciens  pensionnaires,  six  à  neuf  mois,  puis  à  nouveau  dix-huit 
à  vingt  et  un  mois  après  leur  départ,  ont  affirmé  le  maintien  des  amélio- 
rations ou  des  guérisons  obtenues  chez  86  p.  100  des  malades  touchés 
par  l'enquête  dans  le  premier  cas,  chez  80  p.  100  dans  le  deuxième. 

îUontig-ny-en-Ostrevent  (Nord).  —  Sanatorium  familial  du 
Nord  (1).  Fondé  par  la  ligue  du  Nord  contre  la  tuberculose,  ce 
sanatorium  est  situé  à  Montigny,  près  de  Douai,  dans  un  parc 
boisé  (fig.  39)  de  hai^le  futaie,  à  peu  près  au  milieu  du  département 
du  Nord.  Il  est  destiné  à  recevoir  les  individus  appartenant  aux  classes 
peu  fortunées. 

Les  constructions  comprennent  des  services  généraux  etdes  parties 
destinées  aux  malades,  une  salle  de  machines,  un  pavillon  de  labo- 
ratoires et  d'isolement  pour  contagieux,  un  château  d'eau,  des  bassins 
d'épuration  biologique  des  eaux  résiduaires,  un  vestiaire  avec  salle 
à  manger  et  salle  de  bains-douches  pour  le  personnel  ;  cet  ensemble 
est  placé  au  voisinage  des  dépendances,  dans  une  partie  écartée  et 
séparée  par  un  rideau  d'arbres  des  constructions  abritant  les  malades. 

Ces  dernières  sont  agencées  ou  bien  pour  recevoir  des  malades 
venant  avec  leurs  familles,  oubiendes  malades  venantseuls  faire  leur 
cure.  Aux  premiers  sont  destinés  de  petites  villas  séparées,  au 
nombre  de  12,  contenant  chacune  deux  logements  de  familles:  aux 
seconds  sont  affectés  deux  grands  pavillons  de  26  lits  chacun,  éloignés 
l'un  de  l'autre  et  destinés  l'un  aux  femmes,  l'autre  aux  hommes. 

Les  villas  pour  deux  familles  (fig.  40),  dont  l'installation  constitue 
la  caractéristique  du  sanatorium  de  Montigny  et  lui  a  valu  son  nom 
de  familial,  comprennent  chacune  deux  habitations  tout  à  fait  dis- 
tinctes l'une  de  l'autre,  ayant  leur  entrée  particulière  ;  l'ensemble  est 
édifié  sur  voûte  de  ciment  armé,  écartée  du  sol  par  un  intervalle  de 
60  centimètres,  dans  lequel  l'air  circule  librement,  réalisant  l'assèche- 
ment et  la  régularisation  de  température  dans  l'intérieur. 

Chaque  habitation   comprend  :  au  rez-de-chaussée,   une  cuisine 

(1)  D'après  les  documents  qui  nous  ont  été  communiqués  par  le  professeur  Cal- 
mette  et  le  Dr  Jouvenel,  directeur  du  sanatorium. 
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carrelée  avec  évier  et  eau  sous  pression,  un  water-closet  à  chasse 
d'eau,  une  salle  à  manger  cure  d'air  à  parquet  en  xylolithe,  s'ouvrant 
au  midi  par  une  large  baie  vitrée  sur  un  petit  jardin  et  dans  laquelle 
le  malade  fait  sa  cure  de  repos  sur  sa  chaise  longue  ;  au  premier 
étage  deux  chambres  :  Tune  au  midi  avec  grande  baie  vitrée  s'ouvrant 
sur  un  vaste  balcon,  destinée  au  malade,  l'autre  s'éclairant  sur  Test, 
destinée  à  recevoir  la  personne  adulte  accompagnant  le  malade  ; 
au  second  étage,  une  seule  chambre  éclairée  à  l'ouest  abritant  les 
enfants:  la  portion  de  cet  étage  située  au-dessus  de  la  chambre 
du  malade  n'a  pas  reçu  d'antichambre  pour  éviter  à  ce  dernier  le 


Fig.  39.  —  Vue  d'ensemble  du  sanatorium  de  Montigny. 


trouble  que  causent  la  marche  ou  le  mouvement  dans  une  chambre 
supérieure. 

Toutes  les  parois  des  pièces  sont  recouvertes  de  peinture  à  l'huile; 
l'électricité  est  répartie  dans  toutes  les  pièces.  Le  mobilier  et  tout 
ce  qui  concerne  l'aménagement  intérieur  :  literie,  linge,  vaisselle, 
batterie  de  cuisine,  etc.,  sont  fournis  par  l'établissement  :  il  en  est  de 
môme  pour  les  aliments:  la  préparation  seule  de  ceux-ci  incombe  à 
la  maîtresse  de  la  maison,  qui,  le  cas  échéant,  peut  recevoir  les 
conseils  de  l'assistant  préposé  au  service  de  ces  pavillons  de  famille 
et  qui  a  reçu  l'éducation  ménagère  nécessaire  pour  diriger  l'entre- 
tien d'un  ménage  et  d'une  cuisine. 

Les  deux  grands  pavillons  de  26  lits  pour  malades  isolés  sont  deux 
constructions  identiques  contenant  chacune  un  rez-de-chaussée,  deux 
étages,  un  sous-sol;  les  voûtes  en  sont  en  ciment  armé;  les  parois 
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en  pisé  (scories  et  chaux  hydraulique),  revêtues  de  plâtre  et  peintes 
à  l'huile  sur  toute  leur  étendue. 

Le  rez-de-chaussée,  surélevé  de  1  mètre  environ  au-dessus  du 
niveau  du  sol,  présente  un  large  vestibule  d'entrée,  sur  lequel  vient 
s'ouvrir  un  vestiaire  :  dans  ce  dernier,  les  malades,  sitôt  rentrés  du  parc, 
viennent  déposer  leurs  pèlerines  et  leurs  casquettes  et  changer  leurs 
chaussures  contre  des  pantoufles  d'intérieur.  On  entre  alors  dans  un 
large  couloir  courant  est-ouest,  dans  lequel  viennent  s'ouvrir  diffé- 
rentes pièces,  dont  la  moitié  est  sur  la  face  sud  :  une  grande  salle 
à  manger  à  petites  tables  en  lave  émaillée  pour  six,  et  une  salle  de 


Fig.  40.   —  Un  chalet  au  sanatorium  de  Montigny. 


lecture  et  correspondance;  sur  la  face  nord  :  une  office,  dans  laquelle 
s'ouvrent  le  monte-plats,  une  salle  de  débarras,  une  petite  salle  à 
manger  pour  l'assistante:  dans  la  moitié  ouest  et  au  sud,  le 
vestiaire  déjà  nommé,  une  grande  salle  de  réunion,  lecture  et  jeux, 
de  travail  pour  ceux  qui  désireront  se  livrer  à  une  occupation  rému- 
nératrice autorisée  par  le  médecin  ;  au  nord,  des  water-closets,  une 
salle  de  débarras,  une  salle  de  douches,  une  salle  de  bains. 

Chaque  étage  est  divisé  par  un  couloir  est-ouest  en  deux  parties 
sud  et  nord.  Au  sud,  s'ouvre,  dans  la  partie  médiane,  une  chambre 
d'assistante,  qui  a  sur  chacune  de  ses  parois  une  fenêtre  permettant 
la  vue  dans  toute  la  longueur  des  dortoirs  voisins  ;  dans  chaque  partie 
latérale,  un  dortoir  de  G  lits  s'éclairant  par  trois  larges  croisées  pré- 
cédées d'un  vaste  balcon.  Au  nord  sont  placés,  dans  chaque  moitié 
et  correspondant  à  chaque  dortoir,  un  water-closet  et  un  lavabo  de 


166 


LOUIS  MARTIN.  _  HYGIÈNE  HOSPITALIÈRE. 


six  places  bien  distinctes;  à  l'extrémité,  est  une  chambre  avec  balcon 
destinée  à  recevoir  les  malades  nouveaux  pour  les  acclimater  à  dormir 
avec  la  fenêtre  ouverte. 

Le  sous-sol,  dont  toutesles  pièces  sont  largement  aérées  et  éclairées, 
contient  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'alimentation. 

A  chacun  de  ces  deux  pavillons  est  annexée  une  galerie  de 
cure(fig.  41),  située  dans  le  parc  à  une  courte  distance,  à  grand  axe 
orienté  nord-est-sud-est  et  pouvant  contenir  26  chaises  longues. 

L'eau  potable  est  distribuée  à  profusion  dans  tout  l'établissement. 

Les  eaux  résiduaires  sont  canalisées  dans  un  système  de  tout  à 
l'égout  séparatif,  dans  lequel  elles  progressent  sous  l'action  de  l'air 
comprimé  (éjecteurs  Shone),  pour  être  dirigées  sur  des  lits  bactériens 


i£.  41. 


Salle  de  cure  au  sanatorium  de  Montigny. 


d'épuration  biologique  placés  à  la  limite  de  la  propriété.  Les  eaux 
épurées  sont  en  majorité  reprises  pour  être  utilisées  dans  la  fertili- 
sation des  jardins  potagers.  Le  trop-plein  seul  est  envoyé  dans  les 
fossés  qui  bordent  la  propriété. 

A  l'établissement  sont  rattachés  deux  jardins  potagers  :  l'un  fonc- 
tionnant comme  tel  depuis  que  la  propriété  existe:  l'autre,  beaucoup 
plus  vaste  et  plus  récent,  et  qui  est  divisé  en  vingt-quatre  portions 
attribuées  chacune  à  une  habitation  de  famille,  de  façon  que 
l'entretien  en  constitue,  pour  le  malade  en  état  de  le  faire, 
une  distraction  et  une  façon  de  coopérer  au  fonctionnement  de 
l'œuvre. 

La  vacherie  contenant  10  à  12  vaches  flamandes  ou  normandes, 
préalablement  tuberculinces,  fournil  la  quantité  de  lait  nécessaire  à 
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tous  les  habitants  du  sanatorium.  Les  œufs  proviennent  également 
de  poules  appartenant  au  sanatorium,  et  à  l'entretien  desquelles  par- 
ticipent, à  titre  de  distraction,  certains  malades.  L'élevage  d'autres 
petits  animaux  de  basse-cour  est  aussi  placé  sous  la  direction  de  cer- 
tains malades,  qui  veulent  bien  s'en  charger  pour  se  procurer  une 
occupation. 

Pour  assurer  encore  le  caractère  mutuel  et  familial  du  sanatorium, 
les  femmes  qui  accompagnent  leurs  maris  en  traitement  sont  invitées 
à  apporter  l'aide  de  leurs  connaissances  pour  certains  travaux  utiles 
à  l'établissement. 

Le  prix  de  pension  est  fixé  comme  suit  : 

Pour  les  malades  venant  seuls  faire  leur  cure  dans  un  des  pavillons 
de  26  lits  :  4fr.  50  par  jour  (3  fr.  50  seulement  pour  ceux  qui  provien- 
nent du  département  du  Nord)  ;  pour  ceux  qui  viennent  en  famille 
dans  une  petite  maison  :  180  francs  par  mois  pour  deux  personnes 
(y  compris  le  malade),  220  francs  pour  trois  personnes,  250  francs 
pour  quatre  personnes.  Ces  prix  comprennent  tout  ce  qui  a  trait  au 
séjour  dans  l'établissement  :  logement,  nourriture,  soins  médicaux, 
médicaments. 

Les  malades  isoîes  habitant  les  pavillons  reçoivent  leurs  aliments 
complètement  préparés;  ils  assurent  chacun  à  leur  jour  le  service  de 
la  table  à  laquelle  ils  sont  attachés  avec  cinq  autres  de  leurs  cama- 
rades. 

L'arrivée  des  premiers  malades  n'ayant  eu  lieu  qu'au  début  de 
septembre  1905,  il  n'y  a  encore  aucune  possibilité  de  donner  des 
indications  sur  le  mouvement  ni  sur  les  résultats  obtenus. 

La  création  des  sanatoriums  populaires  français  est  de  date  trop 
récente  pour  qu'il  soit  possible  de  tirer  une  conclusion  des  statis- 
tiques. 

Nous  trouvons  des  renseignements  assez  complets  sur  les  sana- 
toriums étrangers  dans  les  rapports  présentés  au  Congrès  interna- 
tional contre  la  tuberculose  de  1905,  par  Courtois-Suffit,  Bang  et 
Emile  Beco. 

Nous  voyons  que,  si  on  considère  les  résultats  immédiats,  les  sana- 
toriums allemands  accusent  une  guérison  économique  de  70  p.  100 
après  trois  à  six  mois  de  séjour  ; 

65  p.  100  des  malades  pourraient,  au  sortir  du  sanatorium, 
reprendre  leur  ancienne  profession; 

5  p.  100  devraient  choisir  un  métier  moins  fatigant  ; 

30  p.  100  auraient  un  retour  incomplet  de  la  capacité  de  travail. 

Si  on  étudie  les  résultais  éloignés,  d'après  les  établissements  han- 
séatiques  d'assurance,  on  trouve  que  40  p.  100  conservent  plus  d'un 
an  leur  capacité  de  travail,  35  p.  100  plus  de  deux  ans,  et  20  p.  100  de 
trois  à  quatre  ans. 
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Les  statistiques  du  sanatorium  de  GÔbersdorf  donnent  le  chiffre 
de  50  p.  100  pendant  cinq  ans. 

Les  statistiques  des  sanatoriums  de  la  classe  riche,  d'après  la 
statistique  de  Dettweiler,  sont  moins  favorables  puisque,  après  un 
délai  de  trois  à  neuf  ans,  le  succès  ne  dépasserait  pas  10  p.  100. 

Avant  d'expliquer  d'aussi  grands  écarts  dans  les  chiffres,  voyons 
les  résultats  obtenus  en  Danemark.  Dans  les  .statistiques  danoises, 
les  malades  sont  classés  d'après  leur  état,  en  trois  catégories,  qui  ont 
été  établies  par  Turban  de  Davos. 

Pour  tous  les  sanatoriums  de  Danemark,  les  résultats  sont,  après 
un  traitement  de  six  mois  en  moyenne  : 

Stades  de  Turban. 

"ÏÏ  ~^Tl      "  m. 

Guérisons  relatives  p.  100 68  20  3 

Améliorations  p.  100 13  33  20 

Pour  le  sanatorium  de  Silkeborg  : 

Stades. 

I.  II.  III. 

Guérisons  relatives  p.  100 88  55  3 

Si  maintenant  on  étudie  les  résultats  éloignés,  on  trouve  que  : 
Pour  le  sanatorium   des   indigents  de  Boserup,   58,8  p.  100  des 
malades  traités  sont  encore  aptes  au  travail  après  trois  ans;   tandis 
que  pour  le  sanatorium  de  Vejlefjord,  qui  hospitalise  des  malades 
relativement  aisés,  on  trouve  : 

Stades  de  Turban. 

1.  II.  III. 

Aptes  au  travail  après  5  ans 88,6  44,4  26,4 

Ces  statistiques  sont  bien  meilleures  que  celles  des  sanatoriums 
allemands  ;  elles  ne  sont  peut-être  pas  comparables.  D'abord  nous 
n'avons  pas  d'indications  suffisantes  sur  l'état  des  malades  au  moment 
où  ils  entrent  au  sanatorium.  Si,  dans  les  sanatoriums  allemands,  il  y 
ena  beaucoup  des  stades  II  et  III,  les  résultats  doivent  être  médiocres  : 
ils  sont  au  contraire  trop  beaux  quand  on  hospitalise  des  bronchites 
tellement  prétuberculeuses  qu'elles  auraient  guéri  sans  sanatorium. 

En  résumé,  les  statistiques  ne  nous  permettent  pas  de  juger  de  la 
valeur  absolue  des  sanatoriums,  et,  pour  terminer,  nous  dirons  que 
pour  des  malades  bien  choisis,  le  sanatorium  est  un  instrument  de 
cure  merveilleux,  qu'il  doit  être  conservé  comme  un  des  organes  de 
la  lutte  antituberculeuse  à  cause  des  avantages  qu'on  peut  résumer 
ainsi  (1)  : 

I.  Jouissance  d'un  air  pur,  largement  et  constamment  garanti, 
médicalement  surveillé,  assuré,  sans  acception  d'altitude  ou  de  régime. 
«  Tous  les  airs  sont  bons  pourvu  qu'ils  soient  purs.  » 

(1)  Beco,  Rôle  des  dispensaires  et  des  sanatoriums,  p.  546. 
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IL  Alimentation  substantielle  et  variée,  facteur  de  la  cure  supé- 
rieur en  importance  à  tous  les  autres,  parce  qu'avec  l'air" pur  il  con- 
tribue le  plus  au  relèvement  général  de  l'état  du  malade.  «  Un  poi- 
trinaire qui  mange  est  un  poitrinaire  qui  guérit.  » 

III.  Repos  du  corps  et  de  l'esprit.  Régularité  du  régime. 

IV.  Confort  du  logement  orienté  et  aménagé  suivant  les  prescrip- 
tions de  la  science  hygiénique;  propreté,  soins  de  la  peau;  destruc- 
tion des  crachats  ;  protection  contre  les  refroidissements,  ce  qui 
n'exclut  pas  la  méthode  de  l'endurcissement. 

V.  Contact  permanent  avec  le  médecin;  personnel  infirmier  habile 
et  expérimenté;  les  complications  sont  empêchées  ou  surveillées,  la 
surveillance  hygiénique  se  combinant  avec  toutes  les  ressources  de 
la  thérapeutique  nouvelle. 

VI.  Education  hygiénique  du  malade;  il  est  initié  à  la  nature  de 
son  mal;  ses  préjugés  tombent;  son  optimisme  se  tempère;  il  devient 
le  collaborateur  du  médecin,  sa  toux  môme  est  disciplinée:  c'est 
l'émulation,  la  contagion  de  l'exemple  ;  il  apprend  à  ne  pas  conta- 
miner les  autres.  «  Pour  qu'un  phtisique  se  guérisse,  il  faut  qu'il  se 
connaisse.  »  L'éducation  générale  s'en  ressent  naturellement  aussi  ; 
les  guérisons  obtenues  parviennent  à  la  connaissance  du  public  ;  la 
confiance  dans  l'hospitalisation  naît  et  se  fortifie. 

VII.  Enfin,  résultats  considérables,  au  point  de  vue  économique: 
un  grand  nombre  d'ouvriers  peuvent  être  rendus  temporairement 
à  leur  travail. 

Après  avoir  fait  une  belle  part  au  sanatorium,  nous  sommes  obligé 
cependant  de  dire  que  bien  souvent  les  malades  qui  pourraient  en 
profiter  ne  veulent  pas  y  aller  et  que,  bien  malheureusement,  la 
grande  masse  des  malades  atteints  de  tuberculose  confirmée  n'est 
justiciable  que  de  l'hôpital. 

COLONIES    AGRICOLES    POUR  CONVALESCENTS. 

Tant  que  les  malades  jouissent  du  repos  et  du  grand  air,  ils  restent 
en  bon  état  ;  mais,  lorsqu'ils  reprennent  la  vie  de  la  ville,  lorsqu'ils 
retombent  dans  les  poussières  des  ateliers,  les  lésions  en  voie  de 
cicatrisation  s'ulcèrent,  et  la  maladie  reprend  son  cours. 

Le  Dp  Vaudremer  (1),  pour  remédier  à  ces  inconvénients,  a  pro- 
posé d'envoyer  les  convalescents  dans  des  colonies  agricoles,  où,  loin 
des  villes,  ils  achèveraient  leur  guérison. 

Voici  comment  Vaudremer  explique  son  œuvre,  et  comment  il 
a  été  amené  à  tenter  l'expérience  au  Cannet  :  «  On  peut  en  effet 
assurer,  avec  observation  à  l'appui,  que,  quels  que  soient  les  béné- 
fices immédiats  et  manifestes  que  puissent  ressentir  des  tuberculeux 

(1)  A.  Vaudremer,  Colonie  agricole  du  Cannet,  Cannes,  1901. 
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au  premier  degré,  hospitalisés  dans  les  conditions  requises,  il  en  est 
50  p.  100  dont  la  guérison  n'est  pas  effectuée  au  bout  de  plus  d'une 
année. 

Or,  de  deux  choses  Tune,  ou  Ton  fera  du  sanatorium  une  léproserie, 
considérant  surtout  le  côté  prophylactique  de  la  question,  et  Ton  y 
gardera  les  tuberculeux  pendant  une  ou  plusieurs  années,  ou  bien 
on  se  conformera  aux  usages  suivis  dans  les  hôpitaux  pour  les  mala- 
dies aiguës,  et,  quand  il  faudra  de  la  place  d'une  façon  formelle,  on 
en  fera  en  renvoyant  les  malades  les  plus  améliorés,  mais  pourtant 
pas  encore  guéris.  Il  fallait  donc  trouver  une  mesure  pour  assurer 
une  issue  aux  gens  sortant  du  sanatorium. 

Il  demeure  bien  évident  que  ces  débiles  (sinon  ces  malades),  qu'on 
aura  enlevés  à  la  vie  active,  auxquels  on  aura  imposé  pendant  plu- 
sieurs mois  un  régime  de  repos  absolu,  en  les  plaçant  dans  des  con- 
ditions d'hygiène  et  de  bien-être  inconnues  d'eux  jusqu'alors,  se 
trouveront,  à  leur  sortie  du  sanatorium,  sans  aucun  moyen  d'exis- 
tence, ayant  perdu  leur  place  et  môme  leur  habileté  professionnelle, 
entretenue,  avant  leur  maladie,  par  une  pratique  constante.  Ils  traî- 
neront la  misère,  ils  mourront  de  faim,  à  moins  que,  repris  de  leur 
maladie,  ils  ne  viennent  finir  leur  triste  existence  sur  un  lit  d'hôpital. 
Autant  vaudrait  presque,  question  de  contagion  à  part,  laisser  ces 
miséreux  finir  de  leur  tuberculose.  Admettons  un  instant  que  ce  noir 
tableau  n'existe  pas,  et  que  l'ouvrier  sortant  du  sanatorium  retrouve 
immédiatement  son  embauchage,  admettons  même  qu'il  soit  complè- 
tement guéri  de  sa  maladie,  il  n'en  demeurera  pas  moins  médicale- 
ment un  intoxiqué  de  tuberculine,  c'est-à-dire  un  individu  retuber- 
culisable  au  premier  chef.  Or  cet  individu  retrouvera  l'encombrement 
de  l'atelier,  l'encombrement  du  foyer;  retrouvera,  dans  la  majorité 
des  cas,  l'entraînement  à  l'alcool,  et  l'on  peut  être  sûr  qu'au  bout  de 
quelques  mois  il  reviendra  au  sanatorium  avec  des  lésions  nouvelles. 

Que  le  lecteur  n'aille  pas  croire  que  ceci  soit  écrit  contre  le  sana- 
torium qui  est  indispensable,  mais  qui  n'est  qu'un  chapitre.  Ces 
lignes  sont  écrites  pour  faire  pénétrer  profondément  dans  l'esprit  de 
tous  ceux  qui  les  liront  l'idée  qu  au  sanatorium  indispensable  il  est 
une  suite  non  moins  indispensable,  cest  la  transplantation  du  malade 
aux  champs.  S'il  est  impossible  à  un  tuberculeux  de  reprendre  du 
travail  à  la  ville,  après  un  traitement  de  cinq  ou  six  mois,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  ne  puisse  être  employé  à  la  campagne  à  des  travaux 
agricoles  réglés.  C'est  la  Colonie  agricole  qui  permet  d'en  faire 
l'affirmation. 

Elle  a  permis  de  constater  que  là  est  la  seule  solution  du  problème, 
non  pas  en  y  faisant,  mais  en  y  laissant  travailler  les  malades  selon 
leurs  forces  et  selon  leurs  aptitudes.  Les  gros  travaux  de  défonce- 
ment  du  sol  étant  faits  préalablement  par  des  bras  mercenaires,  les 
tuberculeux,  soitçuéris,  soit  transformés  en  tuberculeux  à  tuberculose 
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fermée,  c'est-à-dire  n'amenant  plus  d'expectorations  et,  partant,  n'étant 
plus  contagieux,  sont  et  seront  instruits  des  différents  principes  de 
l'horticulture,  du  greffage,  etc.  :  ces  ouvriers  ne  pourront  jamais  faire 
des  manœuvres  agricoles,  mais  deviendront  des  horticulteurs,  des 
greffeurs,  des  pépiniéristes,  métiers  d'art  qui  nourrissent  leur  homme.  » 
La  colonie  agricole  a  été  aussi  essayée  par  l'œuvre  d'Ormesson 
pour  des  jeunes  gens  de  quinze  à  vingt  ans,  mais  les  résultats  n'ont 
pas  répondu  aux  efforts;  les  malades  n'ont  eu  qu'une  idée  pendant 
tout  leur  séjour  à  la  colonie,  celle  de  rentrer  à  Paris,  et  ils  ont  quitté 
les  champs  pour  la  ville. 

HOPITAUX   POUR    TUBERCULEUX. 

Nous  avons  étudié  les  œuvres  antituberculeuses  qui  contribuent  à 
préserver  l'enfance,  à  guérir  la  tuberculose  osseuse  ou  ganglionnaire 
de  l'enfance,  ou  même  à  guérir  les  tuberculeux  qui,  pris  dès  le  début 
de  leur  mal,  sont  guérissables. 

Nous  avons  vu,  en  somme,  la  partie  la  plus  encourageante  de  la 
lutte  antituberculeuse  :  il  nous  reste  à  étudier  ce  qu'on  a  fait  et 
surtout  ce  qu'on-peut  faire  pour  le  tuberculeux  contagieux,  qui  est  le 
centre  de  la  contagion.  Par  nécessité,  il  lutte  jusqu'à  la  fin  pendant 
deux  ou  trois  ans,  et  ce  n'est  qu'à  bout  de  force,  pressé  par  la 
misère,  ne  pouvant  plus  rien  pour  sa  famille,  devenant  même  une 
charge  pour  les  siens,  qu'il  se  présente  à  l'hôpital.  Il  est  dans  un  tel 
état  de  dépérissement  qu'il  y  est  toujours  reçu  et  que,  par  humanité, 
les  médecins  l'hospitalisent  pendant  des  mois  entiers,  à  moins  qu'il 
ne  meure  assez  rapidement,  ce  qui  est  fréquent. 

Que  doit-on  faire  pour  ces  tuberculeux  qui  encombrent  les  services 
généraux  et  sont  une  menace  perpétuelle  pour  leurs  voisins?  Il  n'y  a 
pas  de  doute,  il  faut  les  isoler.  L'isolement  des  tuberculeux  est  à 
l'ordre  du  jour;  c'est  une  question  qui,  espérons-le,  recevra  bientôt 
une  solution. 

Depuis  longtemps,  on  songe  à  isoler  les  tuberculeux;  jusqu'en  1893, 
chacun  émettait  des  opinions  personnelles  ;  mais  la  question  n'était 
pas  scientifiquement  et  pratiquement  discutée. 

En  1893,  le  Comité  d'organisation  du  Congrès  de  la  tuberculose 
met  à  l'ordre  du  jour  la  question  de  l'hospitalisation  des  tuberculeux, 
et  le  Dr  L.-H.  Petit,  secrétaire  général  du  Congrès,  adresse  aux 
médecins  chefs  de  service  des  hôpitaux  de  Paris  un  questionnaire 
auquel  trente-cinq  répondirent  (1). 

L'opinion  de  la  majorité  des  membres  du  Congrès  fut  formulée  de 
la  façon  suivante  : 

(1)  Nous  empruntons  tous  ces  détails  au  travail  du  D1'  Mosny,  Hospitalisa- 
tion des  tuberculeux.  Annules  d'hygiène  publique  de  médecine  légale,  4e  série, 
t.  II,  juillet  1904. 
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«  Le  Congrès,  considérant  que  la  promiscuité  des  phtisiques  avec 
les  autres  malades,  dans  les  hôpitaux,  est  nuisible  à  eux-mêmes  et 
aux  autres,  sans  que  les  dangers  qu'ils  courent  et  font  courir  aux 
autres  soient  compensés  par  des  avantages  valables,  demande  que 
tous  les  tuberculeux  soient  réunis  dans  des  hôpitaux  spéciaux,  par 
groupes,  suivant  le  degré  de  la  maladie,  et  d'autant  moins  nombreux 
que  la  maladie  sera  plus  avancée. 

...  Comme  mesure  transitoire  dont  la  durée  devra  être  le  plus  courte 
possible,  le  Congrès  demande  que  les  phtisiques  des  hôpitaux  soient 
pour  le  moment  réunis  dans  des  salles  spéciales,  séparées  de  celles 
des  autres  malades,  et  dont  on  devra  désinfecter  les  parois  et  le 
mobilier  d'après  les  procédés  employés  en  ville  pour  la  désinfection 
des  locaux  contaminés  par  les  tuberculeux.  » 

Grancher  et  Thoinot  reprennent  la  question  dans  un  rapport 
paru  en  1900;  ce  rapport  était  le  résumé  des  discussions  de  la 
Commission  de  la  tuberculose  de  l'Assistance  publique.  Les  auteurs 
préconisaient  l'isolement  des  tuberculeux,  dans  l'intérêt  général  et 
dans  leur  intérêt  propre  ;  l'hôpital  spécial  demeurait  à  leurs  yeux  la 
meilleure  forme  de  l'isolement  ;  mais  ils  admettaient  en  pratique 
l'isolement  dans  des  salles  spéciales  d'hôpitaux  généraux. 

En  1900,  Barth  présente  un  rapport  au  nom  d'une  commission 
de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  et  demande  que,  dans  les  hôpi- 
taux de  Paris,  des  salles  spéciales,  en  nombre  suffisant  pour  éviter 
l'encombrement,  fussent  affectées  aux  grands  phtisiques,  dont  la 
présence  dans  les  salles  communes  constitue  un  danger  pour  la 
généralité  des  malades. 

Quelques  salles  spéciales  furent  effectivement  créées  dans  quelques 
hôpitaux;  mais  on  se  hâtait  lentement,  et  la  questionne  prenait  point 
l'importance  qu'elle  comportait  ;  il  a  fallu  la  création  et  les  travaux 
de  la  Commission  permanente  de  préservation  contre  la  tuberculose 
pour  obtenir  des  indications  d'un  ordre  plus  général. 

Projet  Léon  Bourgeois.  — Voici  comment  M.  Léon  Bourgeois  a 
introduit  la  question  devant  cette  commission  : 

«  Hier  j'ai  fait,  avec  M.  le  directeur  de  l'Assistance  publique  de 
Paris,  une  visite  à  l'hôpital  Beaujon.  Je  vais  parler  de  cet  établisse- 
ment, mais  ce  que  je  dirai  à  son  sujet  peut  être  généralisé. 

J'y  ai  vu  des  salles  tellement  encombrées  que  l'on  a  dû  y  installer 
des  brancards.  L'on  a  été  dans  l'impossibilité  de  donner  même  une 
table  de  nuit  à  chacun  des  malades  ;  à  côté  des  lits,  sont  plusieurs 
chaises  sur  lesquelles  le  pain  se  trouve  à  côté  du  crachoir  et  du  pot 
de  tisane.  De  plus,  les  tuberculeux  à  un  degré  extrême  sont  en 
contact  immédiat  avec  des  malades  dont  l'état  est  peu  grave. 

Je  crois  que  l'un  des  premiers  points  dont  notre  commission  devra 
s'occuper  est  la  séparation  entre  les  tuberculeux  et  les  autres  malades 
dans  nos  hôpitaux.  » 
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Projet  de  la  Commission  de  la  défense  sociale.  —  A  la  suite  de 
cet  exposé,  on  demande  à  la  Sous-commission  de  la  défense  sociale 
de  rédiger  la  formule  touchant  la  séparation,  dans  les  hôpitaux,  des 
tuberculeux  et  des  autres  malades.  Le  Dr  Armaingaud  est  nommé 
rapporteur,  et,  après  discussion,  adopte  les  vœux  suivants  : 

1°  Dans  tous  les  hôpitaux  publics,  les  administrations  compétentes 
doivent  interdire  toute  relation  directe  ou  indirecte  entre  les  malades 
tuberculeux  et  les  malades  non  tuberculeux  ; 

2°  Les  tuberculeux  doivent  être  soignés  dans  des  hôpitaux  distincts 
qui  leur  seront  exclusivement  consacrés,  et  ils  ne  seront  pas  admis 
dans  les  autres.  Les  villes  qui  possèdent  plusieurs  établissements 
hospitaliers  seront  invitées,  en  conséquence,  à  affecter  immédiate- 
ment aux  tuberculeux  un  ou  plusieurs  de  ces  établissements  ; 

3°  Dans  les  villes  où  l'affectation  aux  tuberculeux  d'un  hôpital  tout 
entier  est  impossible,  des  quartiers  distincts  leur  seront  exclusive- 
ment réservés  ; 

4°  Même  dans  le  cas  où  Ton  ne  pourra  faire  ni  hôpital  spécial,  ni 
quartier  spécial,  les  tuberculeux  ne  devront  pas  être  soignés  dans 
les  mêmes  salles  que  les  non-tuberculeux. 

Circulaire  approuvant  le  projet  de  la  Commission  de  la 
défense  sociale.  —  Le  15  janvier  1904,  M.  Combes,  ministre  de 
l'Intérieur,  adopte  les  conclusions  de  la  Commission  et  les  fait  con- 
naître par  la  circulaire  du  15  janvier  1904,  que  nous  reproduisons 
en  entier,  vu  son  importance  : 

«  Par  une  circulaire  du  15  juin  1901,  mon  prédécesseur  a  tout 
particulièrement  appelé  votre  attention  sur  les  moyens  pratiques  de 
combattre  la  propagation  de  la  tuberculose,  notamment  dans  les 
établissements  hospitaliers,  qui,  à  tous  égards,  doivent  en  cette 
matière  donner  l'exemple. 

«  Je  crois  devoir  revenir  sur  cette  question,  dont  la  haute  impor- 
tance ne  saurait  vous  échapper.  Il  ne  parait  pas  en  effet  que  les 
instructions  contenues  dans  la  circulaire  de  1901  aient  été  partout 
suivies  exactement,  et  l'isolement  des  tuberculeux,  dans  la  plupart 
des  hôpitaux,  est  encore  à  réaliser. 

«  Ainsi  que  l'expose  très  justement  le  D'*  Armaingaud,  dans  son 
rapport  à  la  Commission  permanente  de  préservation  contre  la 
tuberculose,  bien  que  cette  affection  soit  une  maladie  contagieuse, 
les  tuberculeux,  dans  la  plupart  de  nos  hôpitaux,  aussi  bien  à  Paris 
qu'en  province,  sont  confondus  avec  les  autres  malades,  séparés 
d'eux,  bien  souvent,  par  un  espace  si  étroit  que  les  meubles  indis- 
pensables à  la  propreté  et  aux  besoins  les  plus  urgents  des  malades 
ne  peuvent  y  trouver  place. 

«  La  tuberculose,  dont  les  sujets  atteints  occupent  plus  de  la  moitié 
des  lits  des  salles  d'hôpital,  est,  dit  Armaingaud,  «  une  maladie 
contagieuse,  aux  germes  de  laquelle  les  organismes  affaiblis  par  une 
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maladie  quelconque  ou  par  la  pauvreté  offrent  un  terrain  de  culture 
particulièrement  fertile  ;  et  cependant  nous  laissons  ces  organismes 
affaiblis  et  sans  résistance  en  voisinage  immédiat  avec  les  pneumo- 
tuberculeux. 

«  La  tuberculose,  ajoute  le  rapport,  est  une  maladie  contagieuse 
par  l'expectoration  des  malades,  desséchée  et  réduite  en  poussière 
par  les  fines  gouttelettes  liquides  que  leur  toux  projette  autour  d'eux 
et  dont  il  est  impossible  d'éviter  la  production  et  la  diffusion  autre- 
ment que  par  des  précautions  spéciales  qui  ne  peuvent  être  prises 
dans  une  salle]  commune  :  et  cependant  nous  laissons  dans  chaque 
salle  d'hôpital  trente  malades  atteints  d'angine,  d'entérite,  d'affec- 
tions cardiaques,  d'anémie  et  de  toutes  les  formes  les  plus  variées  de 
la  misère  physiologique  et  offrant  la  plus  accueillante  réceptivité,  en 
communauté  d'atmosphère  intérieure  avec  douze  ou  quinze  autres 
malades  qui  répandent  autour  d'eux  les  germes  tuberculeux. 

«  La  tuberculose  est  une  maladie  contagieuse,  et  cependant  nous 
permettons  que  les  mêmes  médecins,  les  mêmes  internes,  élèves  et 
infirmiers  qui  sont  en  contact  constamment  répété  avec  les  tuber- 
culeux et  avec  les  objets  qu'ils  ont  pu  souiller,  puissent  passer 
plusieurs  fois  par  jour  du  contact  de  ces  tuberculeux  au  conlact  des 
autres  malades  de  la  même  salle.  Bien  plus,  nous  exposons  encore  les 
membres  de  ce  même  personnel  médical  et  de  ce  même  personnel 
auxiliaire  à  contracter  eux-mêmes  d'autant  plus  facilement  la  tuber- 
culose qu'ils  ne  peuvent,  dans  un  service  commun,  prendre  les  mesures 
préservatrices  qu'ils  pourraient  prendre  dans  un  service  spécial. 

«  Enfin  la  tuberculose  est  une  maladie  infectieuse  qui  ne  peut  être 
rationnellement  et  utilement  traitée  qu'en  assurant  aux  patients  un 
air  pur,  constamment  et  méthodiquement  renouvelé  de  jour  et  de 
nuit,  en  y  ajoutant,  avec  une  bonne  nourriture,  le  repos  et  un  sommeil 
calme:  et  cependant  nous  les  plaçons  avec  quarante  autres  malades, 
dans  une  atmosphère  commune,  dont  le  renouvellement  est  rendu 
impossible  par  la  nature  même  de  leur  mal,  qui  s'oppose  à  l'ouver- 
ture des  fenêtres  :  leur  repos  et  leur  sommeil  sont  forcément  trou- 
blés par  les  patients  qui  se  plaignent  ou  ceux  qui  sont  en  proie 
au  délire;  l'alimentation  est  forcément  rendue  insuffisante  par 
toutes  les  conditions  précédentes,  qui  diminuent  l'appétit  et  dépri- 
ment les  forces  digestives. 

«  Il  est  du  devoir  étroit  de  l'administration  de  l'Assistance  publique 
de  ne  pas  laisser  se  perpétuer  un  pareil  état  de  choses,  si  absolu- 
ment contraire  à  toutes  les  données  de  la  science  et  en  contradiction 
si  manifeste  avec  le  devoir  social  d'assistance  et  de  solidarité.  Pour 
remédier  à  cette  situation  déplorable,  pour  obtenir  l'isolement  des 
tuberculeux  dans  les  hôpitaux,  la  Commission  permanente  de  la 
tuberculose  a,  dans  sa  séance  du  19  décembre  1903,  voté  les 
résolutions  suivantes,  qui  indiquent  les  moyens  pratiques  de  corn- 
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battre   utilement,  dans  les   hôpitaux,  le  fléau  de    la    tuberculose.  » 

Ici  la  circulaire  cite  textuellement  les  quatre  articles  de  la  Commis- 
sion, et  le  ministre  de  l'Intérieur  ajoute  : 

«  J'adopte  ces  résolutions,  et  je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  ce 
qu'on  s'y  conforme  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Ainsi  que  vous 
le  remarquerez,  l'isolement  des  tuberculeux  devra  être  obtenu  soit 
par  leur  placement  dans  un  hôpital  spécial,  soit  par  l'institution 
d'un  quartier  spécial,  soit  enfin,  et  seulement  à  défaut  d'hôpital  ou 
de  quartier  spécial,  par  l'affectation  d'une  salle  spéciale.  L'impor- 
tance des  établissements  hospitaliers,  la  distribution  des  locaux 
existants,  les  ressources  disponibles  pour  l'aménagement  de  nou- 
veaux locaux  seront  les  éléments  d'appréciation  dont  il  conviendra 
de  tenir  compte  pour  l'application  de  l'un  ou  de  l'autre  procédé 
d'isolement. 

«  En  tout  cas,  il  importe  d'aboutir.  La  question  devra  être  étudiée 
immédiatement  par  les  commissions  hospitalières  s'aidant  des  lu- 
mières du  corps  médical,  et  solutionnée  par  elles  sans  retard. 

«  J'ajoute  que,  dans  les  hypothèses,  rares  je  le  souhaite,  où  la 
simple  affectation  d'une  salle  spéciale  ne  pourrait  même  être  pro- 
curée, les  administrations  hospitalières  devront  tout  au  moins  établir 
dans  les  salles  communes  une  séparation  quelconque  qui  isolera  les 
tuberculeux  des  autres  malades.  C'est  là  un  procédé  imparfait,  qui 
doit  être  tout  à  fait  exceptionnel  et  n'avoir  qu'un  caractère  provi- 
soire, préférable  cependant  à  la  promiscuité  complète,  puisqu'il 
opposera  quelque  obstacle  à  la  diffusion  des  germes.  Mais  la  règle, 
j'y  insiste,  c'est  l'hôpital  spécial,  ou  le  quartier  spécial,  ou  du  moins 
la  salle  spéciale. 

«  L'isolement  s'entend,  d'après  le  texte  de  la  première  résolution 
ci-dessus  rapportée,  de  l'interdiction  de  toute  relation  directe  ou 
indirecte  entre  les  malades  tuberculeux  et  les  malades  non  tuberculeux. 
C'est  dire  que  les  infirmiers  ou  infirmières,  attachés  au  service 
des  malades  tuberculeux,  ne  devront  donner  leurs  soins  qu'à  ces 
hospitalisés  et  s'abstenir  d'approcher  les   malades  non  tuberculeux. 

«  Si  le  même  médecin  visite  les  tuberculeux  et  les  non-tuberculeux, 
il  devra  du  moins  commencer  par  les  non-tuberculeux. 

«  Quant  au  personnel  secondaire  affecté  à  la  tuberculose,  il  sera 
tenu  d'observer  toutes  précautions  utiles,  telles  que  changer  de 
blouse,  se  laver  les  mains  à  la  sortie  du  service,  quand  il  se  trouvera 
obligé  de  prendre  contact  avec  le  personnel  des  services  de  non- 
tuberculeux. 

«  Au  surplus,  l'organisation  d'un  service  d'isolement  ne  saurait 
dispenser  les  administrations  hospitalières  d'assurer  une  désinfection 
rigoureuse  et  de  se  conformer  exactement,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  aux  prescriptions  prophylactiques  réglementaires. 

«  Veuillez,  monsieur  le  préfet,  porteries  instructions  qui  précèdent 
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à  la  connaissance  des  commissions  administratives,  les  faire  ponc- 
tuellement observer  dans  tous  les  hôpitaux  de  votre  département,  et 
y  tenir  personnellement  la  main. 

«  Vous  voudrez  bien  aussi  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire et  m'informer  ultérieurement  des  mesures  prises  ou  décidées 
pour  satisfaire  à  mes  instructions.  » 

Projet  Mesureur.  —  Cette  circulaire  aurait  dû  nous  conduire 
rapidement  à  l'isolement  des  tuberculeux.  C'était,  je  pense,  lavis 
de  M.  G.  Mesureur,  directeur  général  de  l'Assistance  publique  de 
Paris;  et  il  introduisit  résolument  la  question  de  l'hospitalisation 
des  tuberculeux  devant  le  Conseil  de  surveillance  de  l'Assistance 
publique,  le  4  février  1904,  et  plus  tard  devant  la  Société  des  hôpi- 
taux. Le  rapport  de  M.  Mesureur  indique  bien  les  avantages  et  aussi 
les  difficultés  de  l'hospitalisation  des  tuberculeux  : 

«  Les  hésitations,  les  tâtonnements,  les  atermoiements  apportés 
dans  l'exécution  des  mesures  d'isolement,  s'ils  viennent  de  votre 
part,  de  la  part  du  corps  médical  des  hôpitaux  de  Paris  ou  de  l'admi- 
nistration de  l'Assistance  publique  ;  auraient  le  retentissement  le  plus 
funeste  sur  l'opinion  publique  ;  vous  feriez  douter  des  hautes  raisons 
d'ordre  scientifique  et  social  qui  ont  dicté  cette  mesure  salutaire,  et 
vous  laisseriez  se  propager  faussement  cette  idée  que  l'isolement, 
s'il  est  utile  contre  la  contagion,  sera  funeste  aux  tuberculeux.  Ne 
devons-nous  pas,  au  contraire,  par  une  mesure  courageuse  et  ration- 
nelle, faire  l'éducation  de  l'opinion  et  lui  montrer  que,  si,  d'une  part, 
nous  voulons  arrêter  la  contagion  dans  nos  hôpitaux,  nous  entendons 
assurer,  d'autre  part,  des  locaux,  des  soins  et  des  traitements  mieux 
appropriés  à  la  tuberculose  ? 

«  J'estime  que  les  services  spéciaux  que  nous  créerons  devront 
être  consacrés,  en  principe,  au  traitement  de  la  tuberculose  à  tous 
les  degrés;  il  faut  qu'on  se  pénètre  de  plus  en  plus,  dans  le  public, 
de  cette  vérité,  que  la  tuberculose  peut  être  améliorée  souvent, 
guérie  quelquefois,  et  qu'on  n'entre  pas  à  l'hôpital  seulement  pour 
mourir  :  quelques  services  spéciaux. de  nos  hôpitaux  en  témoignent 
hautement.  Cela  se  justifiera  encore  par  ce  fait,  sur  lequel  je  reviens, 
que  des  représentants  du  corps  médical  des  hôpitaux  de  Paris 
consentirent  à  ne  s'occuper  exclusivement,  dans  leur  service,  que 
de  la  tuberculose,  et  que  c'est  là,  pour  nous,  une  garantie  qu'ils  sauront 
vite  gagner  la  confiance  de  la  population. 

«  Si  nous  ajoutons  que  chacun  de  ces  services  se  complétera  d'une 
consultation  externe,  sorte  de  dispensaire  antituberculeux  permanent, 
où  les  tuberculeux  trouveront,  au  début  de  leur  maladie,  les  conseils, 
les  soins  et  les  secours  qui  leur  permettront  souvent  de  se  guérir  par 
l'effort  de  leur  propre  volonté,  nous  ne  devons  pas  désespérer  de 
faire  accepter  par  l'opinion  ces  services  d'isolement  comme  un  bienfait 
pour  la  population  malheureuse,  surtout  si,  dans  un  avenir  prochain, 
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nous  pouvons  les  compléter  par  des  établissements  extra  muros,  où 
les  uns  iront  attendre  une  fin  plus  douce  au  grand  air  et  à  la  pleine 
lumière,  les  autres  une  guérison  ou  une  amélioration  certaine. 

«  L'injonction  est  précise  :  «  Les  villes  qui  possèdent  plusieurs 
«  établissements  hospitaliers  sont  invitées  à  affecter  immédiatement 
«  aux  tuberculeux  un  ou  plusieurs  de  ces  établissements  »  ;  on  peut 
ajouter  qu'a  priori,  Lyon  excepté  peut-être,  Paris  est  la  seule  ville 
où  cette  conception  de  l'isolement  pourra  être  appliquée;  si  elle  s'y 
refuse,  la  prescription  ne  sera  suivie  nulle  part,  et  la  pensée  maîtresse 
de  la  Commission  de  préservation  restera  lettre  morte. 

«  Pouvons-nous  affecter  un  ou  plusieurs  des  hôpitaux  actuels  à  la 
tuberculose  ?  En  l'aitet  matériellement,  la  réponse  n'est  pas  douteuse  : 
nous  le  pouvons.  La  sélection  des  malades  dans  des  établissements 
distincts  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  se  fait  à  Saint-Louis  et  à  Broca 
pour  les  maladies  spéciales;  à  Aubervilliers,  pour  les  maladies  conta- 
gieuses ;  au  bastion  27,  pour  les  typhiques  ;  dans  les  maternités,  pour 
les  femmes  en  couches,  et  dans  les  services  de  nerveux,  d'ophtal- 
mologie et  d'oto-rhino-laryngologie  ;  la  logique  pure  semble  indiquer 
que  rien  ne  s'opposerait  à  l'affectation  exclusive  d'un  hôpital  au 
traitement  de  la  tuberculose  ;  il  en  existe,  du  reste,  à  l'étranger. 

«  Mais  cette  solution  se  heurte  à  des  objections  d'ordre  sentimental 
et  à  des  intérêts. 

«  On  provoquera,  nous  dit-on,  une  émotion  profonde  dans  les 
populations  qui  entourent  les  établissements  désignés;  les  craintes  de 
la  contagion  provoqueront  des  protestations  qui  trouveront  un  écho 
certain  dans  la  presse  et  auprès  des  corps  élus.  Il  paraît  évident  que 
nous  devons  nous  attendre  à  ces  résistances  (1).  Doivent-elles  nous 
arrêter?  Je  ne  le  crois  pas,  car  elles  sont  injustifiées.  Nous  ne  devons 
pas  reculer  devant  la  peur  et  l'ignorance  si  nous  avons  la  conviction 
de  faire  une  œuvre  utile,  et  il  ne  nous  est  pas  permis,  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  de  douter  du  bon  sens  et  de  l'intelligence  de  la  popu- 
lation. Elle  saura  que,  s'il  y  avait  un  danger  réel,  ce  danger  existerait 
déjà  à  l'état  permanent,  autour  de  tous  nos  hôpitaux  qui  contiennent 
30  à  40  p.  100  de  tuberculeux.  Du  reste,  la  crainte  de  la  tuberculose 
ne  sera-t-elle  pas  le  commencement  de  la  sagesse  ?  Si  elle  atteint 
beaucoup  d'êtres  innocents,  elle  exerce  ses  ravages  surtout  là  où 
manquent  l'hygiène,  la  propreté  et  la  conduite;  l'alcoolisme  est  son 
grand  pourvoyeur,  et,  si  nous  frappions  vivement  l'opinion  populaire, 
ce  que  je  ne  crois  pas,  n'aurions-nous  pas  fait  beaucoup  pour  l'édu- 
cation prophylactique  du  peuple;  ne  l'aurions-nous  pas  averti  et  mis 
en  état  de  défense  contre  le  fléau  que  nous  voulons  combattre  ? 

(1)  Brouakuel,  Le  voisinage  d'un  établissement  dans  lequel  on  soigne  des  ma- 
lades tuberculeux  constitue-t-il  un  danger  pour  les  personnes  qui  habitent  les 
propriétés  ou  les  maisons  y  attenant.  Annales  lihi/giènc  publique  et  de  médecine 
légale,  ^  série,  tome  V,  mai  1906. 
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«  Par  l'organisation  de  ses  services  intérieurs,  de  ses  consultations 
externes,  par  la  haute  valeur  de  son  personnel  médical,  par  les 
recherches  et  les  expériences  scientifiques  qu'il  centralisera  néces- 
sairement, par  l'attraction  qu'il  exercera  sur  ceux  qui  étudient  le 
terrible  problème  qui  passionne  aujourd'hui  le  monde  entier,  je  ne 
crains  pas  de  le  voir  devenir  impopulaire;  si  l'horreur  des  salles 
spéciales  de  tuberculeux  s'est  manifestée,  c'est  qu'on  n'y  soignait  pas 
la  tuberculose  et  qu'on  semblait  y  l'aire  la  part  de  la  mort,  sans 
chercher  à  la  lui  disputer  ;  mais  demandez  si,  à  Boucicaut,  les  malades 
fuient  le  service  du  Dr  Letulle  ;  on  vous  montrera  le  nombre  des 
malades  qui  attendent,  avec  un  numéro,  le  lit  vacant.  Pourquoi? 
Parce  qu'ils  savent  que,  dans  ce  service,  la  bonté,  l'effort,  la  science 
sont  tout  entiers  concentrés  sur  leur  mal. 

«  Les  intérêts  qui  peuvent  se  trouver  compromis  dans  la  circon- 
stance sont  ceux  de  l'enseignement  médical:  nous  allons,  en  effet, 
modifier  profondément  les  habitudes  et  les  traditions  du  corpsmédical 
des  hôpitaux.  Les  médecins  des  hôpitaux  entendent,  sans  doute  très 
légitimement,  se  consacrer,  comme  par  le  passé,  eux,  leurs  élèves, 
leurs  internes  et  leurs  externes,  au  traitement  des  maladies  géné- 
rales et  non  à  celui  d'une  seule  de  ces  maladies,  et,  pourtant,  l'iso- 
lement des  tuberculeux  aura  cette  conséquence  qu'un  quart,  peut- 
être  plus,  de  nos  services  de  médecine  sera  transformé  au  profit 
exclusif  de  la  tuberculose.  A  cela,  nous  ne  pouvons  rien  et,  si  profon- 
dément qu'en  soit  modifié  l'exercice  de  la  médecine  et  son  ensei- 
gnement dans  les  hôpitaux  de  Paris,  quand  des  maîtres  comme 
Huchard,  Debove,  Grancher,  Bouchard,  Roux,  Robin  et  tant 
d'autres  se  sont  prononcés,  j'estime  que  nous  devons  et  que  tout  le 
monde  doit  s'incliner. 

«  Dans  leur  rapport,  présenté  au  Conseil  de  surveillance  en  1896, 
Grancher  et  Thoinot  disaient  que  ces  pavillons  ou  quartiers  spé- 
ciaux devraient,  autant  que  possible,  être  entourés  de  jardins  et 
nettement  séparés  des  autres  quartiers  de  l'hôpital,  et  que  leur  orga- 
nisation devait  comporter  un  personnel  hospitalier  de  choix,  instruit, 
discipliné,  capable  de  comprendre,  d'appliquer  et  de  faire  respecter 
les  règlements  de  l'hygiène  appropriée  à  la  tuberculose. 

«  Enfin,  il  est  bon  de  l'appeler  que  déjà,  la  Commission  de  la  tu- 
berculose, instituée  en  1900  au  ministère  de  l'Intérieur,  sur  la  pro- 
position de  Brouardel,  avait  décidé  que  des  hôpitaux  spéciaux 
devraient  être  créés  dans  les  grandes  villes  ;  et  sur  la  question  des 
quartiers  réservés  aux  tuberculeux  dans  les  hôpitaux,  la  Commission 
les  acceptait  lorsqu'il  ne  serait  pas  possible  de  faire  autrement,  mais 
que  c'était  pour  elle  un  pis-aller. 

«  Il  me  reste  à  vous  faire  connaître  le  système  proposé  par  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  d'ans  le  vœu  qu'elle  a  émis  dans  sa 
séance  du  22  janvier  1904  et  que  je  joins  à  ce  mémoire;  La  Société 
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propose  «  la  division,  partout  où  cela  sera  possible,  des  salles  de 
u  médecine  générale  par  des  cloisons  vitrées  qui  permettront  d'affec- 
«  ter  un  cantonnement  distinct  aux  tuberculoses  ouvertes,  les  seules 
«  contagieuses  ». 

«  Nous  voici  bien  loin  des  idées  exprimées  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance de  1896,  par  la  Commission  de  la  tuberculose  de  1900  et  par 
l'actuelle  Commission  de  préservation.  Il  ne  s'agit  plus  d'hôpitaux  dis- 
tincts, de  quartiers  spéciaux  ou  môme  de  salles  différentes,  mais  d'un 
sectionnement,  d'une  simple  cloison  vitrée  pour  opérer  l'isolement. 

«  J'ignore  les  raisons  qui  séparent  si  profondément  les  médecins 
des  hôpitaux,  ceux  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  de  leurs 
devanciers  et  de  leurs  maîtres,  qui  siègent  dans  la  Commission  de 
l'Intérieur... 

«  Je  vous  ai  fait  connaître  mon  sentiment.  Je  crois  fermement, 
avec  les  auteurs  delà  circulaire,  que  c'est  un  devoir  social,  pour  les 
administrations  hospitalières,  d'isoler  les  malades  tuberculeux  des 
autres  malades  ;  que  cet  isolement  ne  sera  réel  que  dans  des  hôpitaux 
distincts  ou  dans  des  quartiers  isolés  eux-mêmes  des  autres  parties 
de  l'hôpital.  Les  sacrifices  d'argent  que  devront  faire  la  Ville  de  Paris 
et  l'Assistance  publique  pour  réaliser  l'isolement  ainsi  compris,  je  les 
demanderai  avec  la  conscience  de  faire  une  œuvre  nécessaire.  Il  n'en 
serait  pas  de  même  des  dépenses  qu'on  consacrerait  à  des  demi- 
mesures,  à  des  mesures  apparentes  d'isolement  qui  tendraient  au 
maintien  du  statu  quo  dans  l'organisation  de  nos  services  de  médecine. 
Ce  maintien  est  incompatible  avec  les  indications  de  la  science.  La 
science  oblige  de  plus  en  plus  impérieusement  le  praticien  à  se 
spécialiser;  les  services  de  nos  hôpitaux,  quoi  qu'on  fasse,  suivront 
ce  mouvement. 

«  Le  directeur  de  l'Assistance  publique  disait,  en  1896,  au  Conseil 
de  surveillance,  après  la  lecture  du  rapport  de  M.  le  professeur 
Grancher  sur  la  tuberculose,  «  que  le  devoir  de  l'Assistance  publique 
«  était  si  lumineusement  et  si  nettement  tracé  que  la  responsabilité 
«  commune  du  conseil  de  surveillance  et  de  l'administration  serait 
«  lourde  si  ce  rapport  restait  lettre  morte  et  n'ajoutait  qu'une  page 
«  éloquente  à  la  littérature  médicale  ». 

«  Depuis  huit  ans,  Messieurs,  cette  responsabilité  pèse  toujours  sur 
nous.  » 

Projet  de  la  société  médicale  des  hôpitaux.  —  La  Société 
médicale  des  hôpitaux  fut  aussi  saisie  et  dut  donner  son  avis  ; 
elle  nomma  une  commission  qui  choisit  comme  rapporteur  le 
DrBarth(l). 

Il  est  intéressant,  croyons-nous,  de  connaître  exactement  l'avis  de 
la  Société  médicale,  et  voici  ce  rapport  : 

(J)  Voy.  Société  médicale  des  hôpitaux,  1904,  p,  1107;  1108,  1109; 
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Isolement  des  tuberculeux  dans  les  hôpitaux  de  Paris  (1).  — 
Le  système  de  l'isolement  absolu  des  tuberculeux  dans  des  hôpitaux 
spéciaux,  tel  qu'il  est  proposé  dans  le  rapport  de  la  Commission  de 
préservation  contre  la  tuberculose,  est  passible  de  deux  objections 
très  sérieuses. 

D'abord,  il  est  actuellement  à  peu  près  irréalisable,  à  Paris  tout 
au  moins,  et  cela  pour  plusieurs  raisons. 

1°  Les  mœurs  de  la  population  parisienne  n'admettent  pas  et  n'ad- 
mettrontpasde  longtemps  que  le  tuberculeux  pauvre  soit  traité  en  sus- 
pect, exclu  de  l'hôpital  de  sa  circonscription  et  relégué  dans  un  établis- 
sement fermé,  sous  prétexte  d'hospitalisation,  alors  qu'au  dehors  il 
jouit  de  la  liberté  la  plus  complète,  qu'il  peut  aller,  venir,  fréquenter 
(et  par  conséquent  contaminer)  qui  bon  lui  semble. 

2°  Le  caractère  endémique  de  la  maladie,  la  multiplicité  de  ses 
formes,  la  fréquence  et  la  variété  des  affections  aiguës  ou  chroniques 
qui  s'associent  à  elle  ne  permettent  pas  d'effectuer  un  départ  absolu 
entre  les  tuberculeux  et  les  non-tuberculeux  et  placent  constamment  le 
médecin  en  face  de  cas  douteux  et  compliqués  qu'on  ne  saurait  éli- 
miner des  services  de  médecine  générale. 

3°  Enfin  le  nombre  des  tuberculeux  dans  les  hôpitaux  de  Paris  est 
si  élevé  que,  pour  les  rassembler  tous  dans  des  établissements  spé- 
ciaux,  il  faudrait,  ou  bouleverser  toute  notre  organisation  hospita- 
lière, ou  se  lancer  dans  des  dépenses  de  construction  tellement 
démesurées  que  ni  le  budget  de  l'Assistance  publique  ni  môme  celui 
de  la  Ville  n'y  pourraient  suffire. 

D'autre  part,  les  dispositions  suggérées  par  la  Commission  de  pré- 
servation apparaissent,  sinon  comme  superflues,  du  moins  comme 
dépassant  le  but  à  atteindre.  En  effet,  nul  n'ignore  que  le  contage 
tuberculeux  ne  ressemble  ni  à  celui  de  la  peste  ou  du  choléra,  ni 
môme  à  celui  de  la  variole  ou  des  autres  fièvres  éruptives. 

Sa  virulence  estbien  moindre  ou,  pour  mieux  dire,  la  réceptivité  de 
l'espèce  humaine  à  son  égard  est  beaucoup  plus  faible  ;  il  ne  prend  chez 
l'homme  que  s'il  est  inoculé  à  doses  fortes  et  réitérées,  et  le  danger 
d'infection  ne  devient  sérieux  que  dans  le  cas  de  cohabitation  étroite 
comme  celle  qui  existe  entre  deux  voisins  délit,  dans  les  salles  toujours 
encombrées  de  nos  hôpitaux. 

La  contagion  la  plus  redoutable,  celle  (1rs  gouttelettes  de  salive  bacil- 
lifère  que  le  phtisique  répand  autour  de  lui  quand  il  tousse,  n'a  qu'un 
rayon  de  diffusion  limité  à  quelques  mètres,  et  le  moindre  obstacle  la 
paralyse  :  l'emploi  clés  serviettes  en  papier,  que  nous  préconisons 
depuis  longtemps  à  l'exemple  du  Dr  (Juyot,  la  rendrait  tout  à  lait 
négligeable. 

(1)  Projet  présenté  à  la  Commission  mixte  de  l'isolement  des  tuberculeux,  au 
nom  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  pur  Faisans,  Sihedey  et  Bakth,  rap- 
porteurs. 
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Quant  aux  bacilles  desséchés  et  aux  poussières  qui  les  entraînent, 
l'expérience  des  sanatoriums  a  montré  qu'il  est  facile  de  s'en  débar- 
rasser par  un  nettoyage  régulier  et  consciencieux  des  locaux  et  du 
mobilier. 

On  peut  donc  isoler  pratiquement  les  tuberculeux  sans  les  interner 
dans  des  lazarets.  Il  suffit  de  leur  réserver  dans  chacun  de  nos  hôpi- 
taux an  pavillon  spécial  ou,  à  défaut  de  pavillons,  des  salles  distinctes. 
Ces  salles  ne  recevront  que  les  tuberculoses  ouvertes,  les  seules  con- 
tagieuses; elles  seront  interdites  aux  autres  malades,  et  réciproque- 
ment aucun  phtisique  ne  pourra  être  soigné  dans  les  salles  ordinaires 
de  médecine  et  de  chirurgie.  Une  section  dite  des  douteux  s*era 
réservée  dans  chaque  service  aux  malades  dont  le  caractère  conta- 
gieux ne  pourrait  être  immédiatement  établi  et  à  ceux  dont  une 
complication  grave   rendrait  le  transport   impossible. 

Faut-il  aller  plus  loin?  Faut-il  étendre  l'isolement  au  personnel 
hospitalier?  Faut-il  affecter  aux  tuberculeux  des  infirmiers  spéciaux, 
une  cuisine  spéciale,  une  office,  une  buanderie  séparées? 

Tout  en  admettant  que,  pour  le  principe,  cela  serait  préférable,  et 
que  dans  les  nouveaux  hôpitaux  projetés  cette  séparation  devra  être 
établie,  nous  sommes  d'avis  que  là  où  la  disposition  des  lieux  ne  s'y 
prête  pas  (et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent)  on  y  pourra  suppléer  par 
quelques  mesures  d'ordre  intérieur  aisées  à  réaliser  :  emploi  de 
tables  de  nuit,  de  chaises,  etc.,  faciles  à  nettoyer  et  à  désinfecter, 
attribution  à  chaque  malade  d'ustensiles  numérotés,  individuels  par 
conséquent,  et  surtout  éducation  du  personnel  au  point  de  vue  de  la 
propreté. 

Mais,  pour  que  ces  mesures  soient  efficaces,  il  faut  que  les  salles 
de  tuberculeux  soient  préservées  de  l'encombrement. 

L'habitude  prise  d'entasser  des  lits  supplémentaires  dans  une  salle 
déjà  pleine  est  le  fléau  de  nos  hôpitaux  et  le  grand  obstacle  à  leur 
assainissement.  C'est  elle  qui  développe  dans  la  plus  large  mesure 
le  danger  de  contagion  intérieure  par  l'étroite  promiscuité  quelle 
établit  entre  les  malades. 

Il  sera  donc  nécessaire  de  créer  un  hospice  de  secours,  permettant 
d'évacuer  sans  retard  les  tuberculeux  des  divers  hôpitaux  quand  leur 
nombre  tendrait  à  dépasser  celui  des  places  disponibles  dans  les 
salles  d'isolement.  Cet  hospice,  pour  remplir  son  rôle  de  régulateur, 
devra  être  placé,  sinon  dans  la  ville,  du  moins  dans  son  voisinage 
immédiat,  par  exemple  sur  les  terrains  de  L'enceinte  fortifiée.  Il  sera 
réservé  aux  tuberculeux  évacués  des  divers  hôpitaux  pour  cause 
d'encombrement,  sur  un  certificat  (\v*  chefs  de  service.  Il  devra  être 
assez  vaste  pour  recevoir  la  population  flottante  de  cinq  à  six  cents 
phtisiques  qui  surchargent  l'effectif  des  hôpitaux  pendant  la  mau- 
vaise saison. 

Nous  proposons  donc  à  la  Commission  de  voter  les  mesures  sui- 
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vantes,  qui  sont  réalisables  dans  le  plus  bref  délai,  sans  frais  excessifs, 
et  qui  répondent  à  l'esprit  de  la  circulaire  ministérielle  : 

I.  Dans  chacun  des  hôpitaux  de  circonscription,  des  quartiers 
spéciaux,  proportionnés  à  l'effectif  moyen  des  tuberculeux  soignés 
dans  cet  hôpital,  seront  organiséspourfisolement  des  malades  atteints 
de  tuberculose  ouverte. 

II.  L'aménagement  de  ces  quartiers  sera  étudié  dans  chaque  éta- 
blissement par  la  conférence  des  chefs  de  service,  qui  présentera  un 
projet  à  l'administration. 

III.  Les  quartiers  de  tuberculeux  seront  ou  concentrés  dans  un 
pavillon  spécial,  ou  répartis  dans  des  salles  indépendantes  commu- 
niquant directement  avec  le  dehors. 

Ils  comporteront  des  planchers  imperméables  faciles  à  laver,  un 
mobilier  de  modèle  récent,  des  ustensiles  numérotés  pour  chaque 
malade  et  des  appareils  de  désinfection  pour  les  crachoirs  et  pour  le 
linge. 

IV.  Les  malades  reconnus  atteints  de  tuberculose  ouverte  seront 
admis  directement  dans  les  quartiers  spéciaux  et  ne  pourront  avoir 
accès  dans  les  autres  salles. 

V.  Chaque  service  de  médecine  ou  de  chirurgie  disposera  d'un  ou 
plusieurs  lits  séparés  par  des  cloisons  pour  l'isolement  provisoire 
des  malades  douteux. 

VI.  Un  hospice  de  secours  sera  établi  pour  recevoir  le  trop-plein 
des  quartiers  de  tuberculeux,  qui  ne  devront  jamais  comporter  de  lits 
supplémentaires.  L'évacuation  des  malades  en  surnombre  se  fera 
sans  autre  formalité  qu'un  certificat  du  chef  de  service,  attestant  le 
diagnostic  et  demandant  le  transport  pour  cause  d'encombrement. 

Comme  on  peut  le  voir  par  les  documents  ci-dessus,  l'entente  est 
loin  de  se  produire  entre  l'administration  qui  veut  appliquer  la  circu- 
laire ministérielle  et  le  corps  médical  des  hôpitaux  qui  redoute  les 
services  spéciaux  et  défend  l'intérêt  des  élèves. 

La  bonne  solution  n'est  pas  entièrement  trouvée.  Il  pourrait  être 
très  utile  de  créer  un  ou  deux  hôpitaux  entièrement  consacrés  à  la 
tuberculose,  comme  cela  existe  du  reste  à  Londres.  Dans  ces  hôpi- 
taux spéciaux,  il  faudrait  un  dispensaire  modèle,  disposant  de  res- 
sources importantes  pour  secourir  les  familles  des  malades. 

Cet  hôpital  devrait  diriger  sur  les  hôpitaux  marins,  sur  les  asiles, 
les  enfants  prétuberculeux;  sur  le  sanatorium,  les  tuberculoses 
guérissables. 

De  plus,  tout  en  offrant  aux  malades  et  à  leurs  infirmiers  toutes 
les  garanties  contre  la  contagion,  tout  en  étant  un  modèle  comme 
instrument  de  cure,  de  prophylaxie  et  d'assistance,  il  devrait  être  un 
centre  de  recherches  scientifiques  et  d'enseignement  exclusivement 
réservé  à  la  tuberculose. 
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Du  reste,  on  s'entend  assez  volontiers  sur  le  rôle  et  la  nécessité  de 
l'hôpital  spécial  pour  tuberculeux  ;  là  où  se  montrent  des  divergences, 
c'est  dans  la  façon  dont  on  doit  envisager  l'hospitalisation  des  tuber- 
culeux dans  les  hôpitaux  généraux. 

Les  médecins  demandent  une  salle  spéciale  pour  les  tuberculeux; 
leur  service  serait  divisé  en  deux  parties  :  d'un  côté,  on  soignerait 
les  malades  non  tuberculeux:  de  l'autre  côté  de  la  cloison  vitrée,  les 
tuberculeux. 

La  solution  n'est  pas  bonne,  car  il  faut  une  installation 
spéciale  pour  les  tuberculeux;  il  faut  un  personnel  spécial,  et  il 
est  à  craindre  que  ces  services  annexes  deviennent  des  services 
négligés. 

Il  est  facile  de  comprendre  les  desiderata  des  médecins  des  hôpi- 
taux ;  ils  veulent  que  leurs  élèves  et  eux-mêmes  puissent  continuer 
à  suivre  et  à  étudier  des  tuberculeux. 

Ce  serait  possible  et  on  pourrait  accepter  cette  solution  si,  dans  les 
services,  il  y  avait  un  nombre  suffisant  de  chambres  d'isolement  ;  si 
le  personnel  médical  et  hospitalier  était  mieux  instruit  des  règles  de 
la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses. 

Nous  ne  doutons  pas  que,  forcément,  on  en  arrivera  à  utiliser  l'iso- 
lement individuel  que  nous  avons  appliqué  à  l'hôpital  Pasteur  poul- 
ies maladies  contagieuses;  mais  cela  arrivera  lentement  :  il  faudra 
que  les  bâtiments  soient  aménagés  pour  ce  but  précis,  l'isolement 
du  plus  grand  nombre  des  malades.  Il  faudra  aussi  que  les  médecins 
profitent  à  leur  tour  des  bienfaits  des  méthodes  pastoriennes. 
Grâce  à  Tarnier,  les  accoucheurs  ont  de  beaux  services;  grâce  à  une 
élite,  les  chirurgiens  ont  obtenu  dans  tous  les  hôpitaux  des  installa- 
tions où  ils  peuvent  pratiquer  les  opérations  les  plus  délicates. 
Malgré  les  demandes  et  les  conseils  de  quelques  médecins,  on  ne  fait 
pas  encore  de  l'asepsie  médicale,  les  malades  médicaux  sont  encore 
logés  dans  d'immenses  salles  ;  on  ausculte  les  malades  avec  une 
môme  serviette,  un  typhique  est  voisin  d'un  pneumonique,  et  les 
tuberculeux  resteront  encore  la  majorité  dans  ces  grandes  salles  qui 
doivent  disparaître,  ou  tout  au  moins  se  segmenter.  Quand  le  méde- 
cin comprendra  mieux  l'importance  de  la  prophylaxie,  quand  tous 
les  services  seront  des  services  antiseptiques,  suivant  le  mot  du 
professeur  Grancher,  quand  dans  tous  les  hôpitaux  on  désinfectera 
les  crachoirs  et  les  ustensiles  de  ménage,  la  vaisselle  et  tout  ce  qui 
est  commun  aux  malades,  comme  cela  se  fait  dans  quelques  services, 
alors  on  pourra  accepter  la  solution  des  médecins  des  hôpitaux;  mais 
il  faudra  du  temps,  il  faudra  de  l'argent,  et  je  comprends  fort  bien 
que  l'administration  réponde  en  proposant  des  quartiers  isolés 
absolument  séparés. 

Il  y  aura  évidemment  bien  des  heurts,  car  bien  des  tuberculeux 
viendront  dans  les  services  généraux;  il  est  souvent  difficile  de  poser 
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d'emblée  un  diagnostic  de  tuberculose,  et  les  tuberculeux  n'iront  pas 
tous  dans  les  services  spéciaux. 

Ces  complications  mêmes  obligeront  les  deux  partis  à  envisager 
et  à  réclamer  l'isolement  individuel,  qui  est  certainement  la  solution 
que  l'on  doit  souhaiter. 

Nous  venons  d'envisager  l'hospitalisation  des  tuberculeux  dans 
des  hôpitaux  spéciaux  et  aussi  dans  des  services  spéciaux.  Il  y  a  peut- 
être  lieu  de  penser  à  l'hospitalisation  de  certaines  tuberculoses 
chroniques,  dans  lesquelles  le  malade  contagieux  est  cependant 
capable  de  fournir  un  certain  travail  ;  il  serait  peut-être  utile  de  créer 
pour  eux  des  asiles  en  dehors  des  villes,  où  ils  pourraient  jouir  dune 
certaine  liberté,  tout  en  prenant  les  précautions  indispensables  pour 
ne  pas  contaminer  les  voisins. 

Nous  terminons  par  là  l'étude  de  l'hygiène  hospitalière  des  tuber- 
culeux; mais,  hâtons-nous  de  le  dire,  nous  croyons  que  la  lutte  sera 
longue  et  difficile,  parce  que,  en  France  du  moins,  nous  ne  sommes 
pas  préparés  à  cette  lutte. 

Le  dernier  Congrès  antituberculeux  a  eu  un  grand  retentissement  ; 
les  organisateurs  ont  su  intéressera  leurs  œuvre*  les  pouvoirs  publics 
des  différents  pays,  c'est  déjà  un  remarquable  résultat;  nous  devons 
reconnaître  toutefois  que,  sauf  pour  le  Danemark,  les  législateurs 
n'ont  pas  encore  essayé  de  prendre  des  mesures  contre  la  tubercu- 
lose, cela  viendra  probablement;  ceux  que  la  question  intéresse 
feront  bien  de  lire  les  deux  lois  que  le  parlement  danois  a  votées  au 
mois  d'avril  1905. 

La  première  loi  est  relative  aux  mesures  antituberculeuses;  la 
deuxième  loi  concerne  la  contribution  de  l'État  aux  œuvres  des 
hôpitaux  pour  tuberculeux  et  au  traitement  de  ces  malades  dans 
ces  hôpitaux. 

Profitant  des  établissements  dus  à  l'initiative  privée,  le  gouverne- 
ment danois  se  trouve  bien  armé  pour  lutter  contre  la  tuberculose; 
quand  ces  œuvres  rendent  des  services,  le  gouvernement  les  subven- 
tionne, mais  aussi  les  surveille  et,  par  ce  moyen,  l'État  et  l'initiative 
privée  concourent  au  bien  général  (1). 

Il  serait  possible,  croyons-nous,  d'accepter  ce  principe  en  France, 
où  de  nombreuses  œuvres  antituberculeuses  privées  ont  été  créées 
dans  ces  dernières  années. 


(1)  Dr  G.  Dreyer,  La  tuberculose  en  Danemark,  Copenhague,  1904.  —  Dr  Soren 
Haissen,  Études  sur  la  répartition  de  la  tuberculose  en  Danemark,  Copenhague 
et  Christiania,  1904.  —  Dr  Verh^ghe,  La  lutte  contre  la  tuberculose  en  Dane- 
mark. Revue  dhygiène,  août  1905.  —  Dr  Holger-Rordam,  Institutions  danoises 
pour  le  traitement  de  la  tuberculose,  Copenhague,  1904. 
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PERSONNEL  DES  HOPITAUX. 

En  France,  il  existe  très  peu  d'hôpitaux  importants,  dus  à  l'initia- 
tive privée;  ces  hôpitaux  sont  ordinairement  patronnés  par  un  comité 
et  dirigés  soit  par  des  administrateurs,  soit  par  des  médecins.  Le 
fonctionnement  des  hôpitaux  militaires  sera  étudié  séparément  (1). 

Nous  traiterons  ici  seulement  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  et  hos- 
pices civils,  qui  sont  le  plus  souvent  des  établissements  munici- 
paux :  ils  ont  à  leur  tête  une  commission  administrative  nommant  le 
personnel,  qui  doit  être  constituée  conformément  à  la  loi  du  21  mai 
1873.  Cette  commission  administrative  est  remplacée  à  Paris  par 
l'Administration  générale  de  l'Assistance  publique  ;  à  Lyon,  par  le 
Conseil  général  des  hôpitaux  et  hospices. 

Voici  du  reste  les  lois  et  les  règlements  qui  concernent  les  commis- 
sions administratives  ou  leur  équivalent  pour  les  villes  de  Paris  et  de 
Lyon  : 

COMMISSIONS    ADMINISTRATIVES. 

Loi  du  21  mai  1873,  modifiée  par  la  loi  du  5  août  1079,  sur 
les  commissions  administratives  des  établissements  de 
bienfaisance. 

Article  premier.  — Les  commissions  administratives  des  hospices  et  hôpi- 
taux et  celles  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  composées  du  maire  et  de  six 
membres  renouvelables.  Deux  des  membres  de  cette  commission  sont  élus  par 
le  conseil  municipal.  Les  quatre  autres  membres  sont  nommés  par  le  préfet. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  membres  renouvelables  peut,  en  raison  de  l'im- 
portance des  établissements  et  de  circonstances  locales,  être  augmenté  par 
un  décret  spécial  rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'État.  Dans  ce  cas,  l'augmenta- 
tion aura  lieu  par  nombre  pair,  afin  que  le  droit  de  nomination  s'exerce,  dans 
une  proportion  égale,  par  le  conseil  municipal  et  par  le  préfet. 

Art.  3.  — La  présidence  appartient  au  maire  ou  à  l'adjoint  ou  au  conseiller 
municipal  remplissant  dans  leur  plénitude  les  fonctions  de  maire.  Le  prési- 
dent a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  Les  commissions  nomment 
tous  les  ans  un  vice-président.  En  cas  d'absence  du  maire  et  du  vice-prési- 
dent, la  présidence  appartient  au  plus  ancien  des  membres,  et,  à  défaut 
d'ancienneté,  au  plus  âgé. 

Art.  4.  —  Les  délégués  du  conseil  municipal  suivent  le  sort  de  cette  assem- 
blée, quant  à  la  durée  de  leur  mandat  ;  mais,  en  cas  de  suspension  ou  de 
dissolution  du  conseil  municipal,  ce  mandat  est  continué  jusqu'au  jour  de  la 
nomination  des  délégués  par  le  nouveau  conseil  municipal.  Les  autres 
membres  renouvelables  sont  nommés  pour  quatre  ans.  Chaque  année,  la 
commission  se  renouvelle  par  quart.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 
Si  le  remplacement  a  lieu  dans  le  cours  d'une  année,  les  fonctions  du  nou- 

(1)  Voy.  Hygiène  militaire,  par  Rouoiît  et  Dopter,  fascicule  IX  du  Traité  d'hy- 
giène de  Brouardei.  et  Mosny. 
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veau  membre  expirent  à  l'époque  où  auraient  cessé  celles  du  membre  qu'il  a 
remplacé.  Ne  sont  pas  éligibles  ou  sont  révoqués  de  plein  droit  les  membres 
qui  se  trouveraient  dans  un  des  cas  d'incapacité  prévus  par  les  lois  électo- 
rales. 

L'élection  des  délégués  du  conseil  municipal  a  lieu  au  scrutin  secret,  à  la 
majorité  absolue  des  voix.  Après  deux  tours  de  scrutin,  la  majorité  relative 
suffit  et,  en  cas  de  partage,  le  plus  âgé  des  candidats  est  élu. 

Art.  5.  —  Les  commissions  pourront  être  dissoutes  et  leurs  membres 
révoqués  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  En  cas  de  dissolution  ou  de  révoca- 
tion, la  commission  sera  remplacée  ou  complétée  dans  le  délai  d'un  mois.  Les 
délégués  des  conseils  municipaux  ne  pourront,  s'ils  sont  révoqués,  être  réélus 
pendant  une  année.  En  cas  de  renouvellement  total  ou  de  création  nouvelle, 
les  membres  que  l'article  premier  laisse  à  la  nomination  du  préfet  seront, 
sur  sa  proposition,  nommés  parle  ministre  de  l'Intérieur.  Le  renouvellement 
par  quart  sera  déterminé  par  le  sort  à  la  première  séance  d'installation. 

Art.  6.  —  Les  receveurs  des  établissements  charitables  sont  nommés  par 
les  préfets,  sur  la  présentation  des  commissions  administratives.  En  cas  de 
refus  motivé  par  le  préfet,  les  commissions  sont  tenues  de  présenter  d'autres 
candidats.  Le  receveur  peut,  sur  la  proposition  delà  commission  administra- 
tive et  avec  l'autorisation  du  préfet,  cumuler  ses  fonctions  avec  celles  de 
secrétaire  de  la  commission.  Les  receveurs  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
le  ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  7.  —  Les  commissions  administratives  des  hospices  et  des  hôpitaux 
pourront,  de  concert  avec  les  bureaux  de  bienfaisance,  assister  à  domicile 
les  malades  indigents.  A  cet  effet,  elles  sont  autorisées,  par  extension  de  la 
faculté  ouverte  par  l'article  17  de  la  loi  du  7  août  1851,  à  disposer  des  revenus 
hospitaliers,  jusqu'à  concurrence  du  quart,  pour  les  affecter  au  traitement  des 
malades  à  domicile  et  à  l'allocation  de  secours  annuels  en  faveur  des  vieil- 
lards ou  infirmes  placés  dans  leur  famille.  La  portion  des  revenus  ainsi 
employés  pourra  être  portée  au  tiers  avec  l'assentiment  du  conseil  général. 

Art.  8.  —  11  n'est  point  dérogé  par  la  présente  loi  aux  ordonnances, 
décrets  et  autres  actes  du  pouvoir  exécutif  en  vertu  desquels  certains  hos- 
pices et  bureaux  de  bienfaisance  sont  organisés  d'une  manière  spéciale. 

Art.  9.  —  Le  décret  du  18  janvier  1871,  relatif  à  l'organisation  de  l'assis- 
tance publique  à  Marseille,  est  rapporté. 

Art.  10.  —  Les  décrets  des  23  mars  et  .17  juin  1852,  sur  les  commissions 
administratives  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  sont  abrogés. 

Art.  II.  —  Les  décrets  des  20  septembre  1870  et  18  février  1871,  relatifs  à 
l'assistance  publique  à  Paris,  sont  rapportés.  Cette  administration  sera  provi- 
soirement régie  par  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  janvier  1849,  et  du  décret 
réglementaire  du  24  avril  suivant,  rendu  en  exécution  de  cette  loi. 

Règlement  modèle  du  25  décembre  1899  pour  les  hospices 
et  hôpitaux  (Revision  du  règlement  modèle  de  1840). 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Administration. 

Article  premier.  —  La  commission  administrative  de  l'hôpital,  de  l'hos- 
pice ou  de  l'hôpital-hospice  se  compose  du  maire,  de  deux  membres  élus  par 
le  conseil  municipal  et  de  quatre  membres  nommés  par  le  préfet. 
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En  cas  de  renouvellement  total,  ;les  quatre  derniers  membres  sont  nommés 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  la  proposition  du  préfet. 

Les  fonctions  de  membre  de  la  commission  administrative  sont  gra- 
tuites (1). 

Art.  '2.  —  La  présidence  de  la  commission  administrative  appartient  de 
droit  au  maire,  ou  bien  à  l'adjoint  ou  au  conseiller  municipal  remplissant 
dans  leur  plénitude  les  fonctions  de  maire. 

La  commission  nomme  tous  les  ans  un  vice-président  ;  en  cas  d'absence 
du  maire  et  du  vice-président,  la  présidence  appartient  au  plus  ancien  des 
membres  présents  et,  à  défaut  d'ancienneté,  au  plus  âgé. 

Le  vice-président  est  toujours  rééligible. 

Art.  3.  —  La  commission  administrative  se  réunit  au  moins  tous  les. ..  (2)  de 
chaque  (mois  ou  semaine).  Les  jours  et  heures  de  ces  réunions  peuvent  tou- 
jours être  modifiés  par  délibération.  En  cas  d'urgence,  la  commission  admi- 
nistrative peut  être  convoquée  extraordinairement  par  son  président-né  ou 
par  son  vice-président.  La  commission  ne  peut  délibérer  qu'à  la  majorité  des 
membres  qui  la  composent.  Le  président  de  la  séance  a  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage. 

Art.  4.  —  La  commission  choisit  chaque  année  dans  son  sein  un  ordon- 
nateur chargé  de  la  signature  de  tous  les  mandats  à  délivrer  pour  l'acquit- 
tement des  dépenses.  La  surveillance  de  la  comptabilité  du  receveur  et  celle 
de  la  comptabilité  de  l'économe  incombent  plus  particulièrement  à  l'ordon- 
nateur. 

Art.  5.  —  Un  administrateur  de  service,  désigné  par  la  commission,  sur- 
veille et  assure  quotidiennement  la  marche  des  différents  services.  Il  veille 
à  l'ordre  général,  à  la  propreté  et  aux  bonnes  conditions  de  rétablissement 
au  point  de  vue  hygiénique.  Il  pourvoit  aux  besoins  imprévus  et  rend  compte 
de  sa  gestion  à  la  commission  dans  sa  première  réunion.  Cet  administrateur 
peut  réclamer  du  maire  ou  du  vice-président  la  convocation  extraordinaire  de 
la  commission  administrative. 

CHAPITRE  II.  —  Classification  du  personnel. 

Art.  6.  — -La  commission  administrative  a  sous  sa  direction  les  employés 
et  agents  de  service,  à  savoir  (3)  :... 

(1)  Les  hôpitaux  sont  les  établissements  dans  lesquels  sont  reçus  et  traités  les 
malades  et  les  femmes  en  couches. 

Les  hospices  sont  les  établissements  dans  lesquels  sont  admis  et  entretenus  les 
vieillards,  les  incurables  et  les  enfants  assistés. 

Lorsque  le  même  établissement  contient  à  la  fois  des  malades  et  des  vieillards 
valides  ou  incurables,  il  est  en  même  temps  hôpital  et  hospice;  les  règles  tracées 
dans  ce  règlement  peuvent  être  appliquées  dans  chacune  des  divisions  ou  sections 
consacrées  soit  aux  malades,  soit  aux  vieillards.  Si,  au  contraire,  l'administration 
hospitalière  possède  plusieurs  établissements,  elle  appliquera  à  chacun  d'eux  les 
règles  indiquées,  suivant  que  l'établissement  sera  hôpital  ou  hospice. 

(2)  Le  jour  est  fixé  au  gré  de  la  commission. 

(3)  Suit  la  nomenclature  des  employés  et  agents  de  l'établissement,  tels  que 

I.  —  Service  général. 
Un  secrétaire  ; 
Un  receveur; 

Un  économe  ou  agent  comptable; 
De»  employés. 
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CHAPITRE  III.  —  Attributions  du  personnel. 

I.  —  Service  général. 

Art.  7.  —  Le  secrétaire  est  attaché  spécialement  aux  travaux  de  la  com- 
mission administrative. 

Il  prépare  la  correspondance  et  tous  les  autres  registres  du  service  admi- 
nistratif; il  prépare  l'expédition  des  ordonnances  de  dépense,  et  il  surveille 
les  travaux  des  bureaux.  Il  a,  de  plus,  la  garde  des  papiers  et  des  archives, 
dont  il  est  responsable. 

Art.  8.  —  Le  receveur  doit  gérer  en  personne  et  tenir  sa  caisse  ouverte  tous 
les  jours  non  fériés,  de  ...  (1)  heures  du  matin  à  ...  heures  du  soir.  La  perception 
de  tous  les  revenus  en  deniers  et  le  payement  de  toutes  les  dépenses  s'effec- 
tuent exclusivement  par  son  intermédiaire  et  sous  sa  responsabilité.  Il  fait 
toutes  les  démarches  et  toutes  les  poursuites  nécessaires  pour  les  recouvre- 
ments des  sommes  dues  aux  hospices  dès  qu'elles  sont  devenues  exigibles  ; 
il  prend  toutes  hypothèques  conservatoires  ;  il  provoque  le  renouvellement 
des  baux  ;  il  fait  tous  les  actes  nécessaires  pour  prévenir  la  prescription  des 
titres  de  créance  et  inscriptions  hypothécaires.  Il  doit  accepter  contre  récé- 
pissé de  son  livre  à  souche  le  numéraire,  les  objets  précieux,  titres  ou 
valeurs  que  lui  remettent  les  administrés. 

Le  receveur  tient  pour  sa  comptabilité  tous  les  livres  et  registres  prescrits 
par  le  décret  du  31  mars  1862  et  l'instruction  générale  du  ministère  des 
Finances  du  20  juin  18.">9.  A  l'expiration  de  chaque  exercice,  il  soumet  à 
l'examen  et  à  l'avis  de  la  commission  administrative  son  compte  de  cet 
exercice. 

Art.  9.  —  L'économe  a  pour  attributions  : 

1°  De  percevoir,  emmagasiner  et  conserveries  denrées  et  objets  mobiliers 
de  toute  nature  ; 

2°  De  distribuer  ces  denrées  et  objets.  Il  doit  passer  écritures  et  rendre 
compte  de  ses  opérations. 

Ce  comptable  est  responsable  de  sa  gestion.  Il  exerce  ses  fonctions  sous 
le  contrôle  de  la  commission  administrative,  conformément  aux  règles 
prescrites.  Chaque  mois,  il  remet  à  la  commission  administrative  un  état 
indiquant  la  situation  de  ses  magasins.  Le  compte,  affirmé  véritable  pnr 
l'économe  et  visé  par  l'ordonnateur,  est  adressé,  avant  le  1er  avril  de  l'année 
suivante,  au  juge  chargé  de  l'apurer. 

Art.  10.  —  Les  divers  employés  du  bureau  sont  tenus  d'être  à  la  disposi- 

II.  —  Service  médical  et  hospitalier. 

Médecins  et  chirurgiens  ; 

Internes  et  externes; 

Sages-femmes  ; 

Pharmacien  ; 

Surveillantes  (laïques  ou  congréganistes)  ; 

Infirmiers  ou  infirmières  (laïques  ou  congréganistes)  ; 

Préposés  et  servantes  des  deux  sexes. 

III.  —  Service  religieux. 
Aumôniers  des  différents  cultes,  etc. 

(1)  Les  heures  sont  fixées  au  gré  de  la  commission. 
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tion  de  la  commission  administrative,  depuis  ...  (1)  heures  du  matin  jusqu'à 
...  heures  du  soir. 

II.  —  Service  médical  et  hospitalier. 

Art.  11.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  sont  nommés  par  la  commission 
administrative  ;  ils  ne  peu  vent  être  révoqués  qu'avec  l'approbation  du  préfet  (2). 

Art.  12.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  visitent  les  malades  tous  les  jours 
à...  (3)  heuresdu  matin.  Ilsfontinscriresurun  cahier  spécialleurs prescriptions 
et  le  régime  alimentaire  de  chaque  malade.  A  la  fin  de  leurs  visites,  ils 
signent  ce  cahier.  Ils  doivent  consigner,  sur  un  registre  ad  hoc,  leurs  obser- 
vations individuelles  sur  les  personnes  traitées  dans  l'hôpital. 

Art.  13.  —  Les  médecins  et  chirurgiens,  dans  le  cas  de  maladie  contagieuse 
ou  épidémique,  doivent  faire  les  déclarations  prescrites  par  l'article  15  delà 
loi  du  30  novembre  1892  et  prendre  les  mesures  qui  leur  paraissent  de  nature 
à  empêcher  la  contagion  de  se  propager.  Ils  en  rendent  compte  immédiate- 
ment à  l'administrateur  de  service. 

Art.  14.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  doivent  être  appelés  à  émettre  leur 
avis  sur  les  changements  ou  grosses  réparations  aux  constructions,  entrepris 
dans  les  hôpitaux  et  hospices. 

Art.  13.  —  Le  pharmacien  est  nommé  parla  commission  administrative.  Il 
exécute,  conformément  au  Codex  et  sous  le  contrôle  des  médecins,  les  pres- 
criptions ordonnées;  il  tient,  suivant  les  règles  prescrites,  la  comptabilité 
des  matières  de  son  officine  (4). 

Art.  16.  —  Les  élèves  internes  et  externes  doivent  assister  régulièrement 
à  toutes  les  visites,  tenir  les  cahiers  et  faire  tous  les  relevés  et  extraits 
nécessaires  à  la  pharmacie  et  à  l'économat.  Ils  assurent  l'exécution  de  toutes 
les  prescriptions  relatives  aux  malades  faites  par  les  médecins;  ils  exa- 
minent les  malades  entrants  et  réclament  pour  ceux-ci  ou  pour  les  autres 
malades  l'intervention  du  médecin  et  du  chirurgien  dès  qu'ils  en  reconnaissent 
la  nécessité.  Ils  sont  nommés  après  concours  par  la  commission  administra- 
tive, qui  décide  de  leur  ordre  de  service.  En  cas  de  révocation,  la  délibéra- 
lion  de  la  commission  administrative  doit  être  approuvée  par  le  préfet. 

Art.  17.  —  Le  service  des  accouchements  est  placé  sous  la  direction 
spéciale  d'un  accoucheur,  chef  de  service;  il  est  assisté  d'une  maîtresse 
sage-femme,  qui,  en  son  absence,  fait  exécuter  ses  prescriptions  et  pare  aux 
premières  nécessités. 

La  sage-femme  est  nommée  par  la  commission  administrative  ;  elle  doit 
être  exclusivement  choisie  parmi  les  sages-femmes  de  l"5  classe  et  agréée 
par  l'accoucheur  titulaire.  Elle  ne  peut  être  révoquée  qu'après  avis  de  son 
chef  de  service  ;  la  délibération  de  la  commission  administrative  prononçant 
sa  révocation  doit  être  approuvée  par  le  préfet. 

Art.    18.  —  Les    surveillantes    laïques    ou  congréganistes  sont  chargées 

(1)  L'heure  est  fixée  par  la  commission. 

(2>  La  commission  administrative  peut  instituer,  et  il  est  extrêmement  désirable 
qu'elle  institue,  un  concours  préalable  à  la  nomination  des  médecins  et  chirur- 
giens, titulaires  ou  adjoints. 

(3)  L'heure  est  fixée  par  la  commission. 

(4)  Les  préparations  pharmaceutiques  ne  doivent  pas  faire  l'objet  d'une  adju  li- 
cation  spéciale. 


190  LOUIS  MARTIN.  —  HYGIENE  HOSPITALIERE. 

du    service    intérieur,    sous    l'autorité   de    la    commission     administrative. 

Elles  soignent  les  différentes  catégories  d'hospitalisés. 

Elles  distribuent,  après  les  avoir  reçus  de  l'économe,  les  vêtements,  les 
aliments  et  tous  les  autres  objets  de  consommation. 

Elles  ne  peuvent  gérer  aucun  des  biens  ni  percevoir  aucune  des  parties 
des  revenus  de  l'administration  hospitalière,  même  lorsque  ce  sont  des 
revenus  en  nature.  Elles  ne  peuvent  non  plus  prendre  à  ferme  l'administra- 
tion intérieure  ni  aucune  fourniture  à  faire  à  l'établissement. 

Art;  19.  —  Les  préposés,  les  infirmiers,  les  infirmières,  les  servants  des 
deux  sexes,  sont  placés  sous  la  direction  de  l'administrateur  de  service  ou  de 
son  délégué  et,  en  son  absence,  sous  la  direction  de  la  surveillante  en  chef, 
laïque  ou  congréganiste.  Ils  sont  choisis  ou  renvoyés  par  l'administrateur 
de  service,  avec  l'approbation  de  la  commission  administrative. 

Art.  20.  —  Il  est  interdit  à  toutes  les  personnes  attachées  au  service  hos- 
pitalier de  recevoir,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  dépôts  d'argent.  Ces 
dépôts  seront  remis  au  receveur,  qui  en  passera  écriture  et  qui  en  préviendra 
immédiatement  l'administrateur  de  service. 

III.  —  Service  religieux. 

Art.  21.  —  Le  service  du  culte  est  organisé  dans  l'établissement  de  façon 
à  assurer  le  respect  de  la  liberté  de  conscience  et  à  permettre  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  religieux. 

A  cet  effet,  les  ministres  des  différents  cultes  doivent  avoir  accès  auprès 
des  malades  qui  réclament  leur  assistance.  Les  autorisations  nécessaires  sont 
données,  sauf  le  cas  d'urgence,  par  l'administrateur  de  service.  Les  prières 
publiques  dans  les  salles  sont  formellement  interdites.  Le  casuel  provenant 
de  l'exercice  du  culte  doit  profiter  aux  établissements  hospitaliers  et  entrer 
dans  la  caisse  du  receveur. 

CHAPITRE  IV.  —  Tenue  des  livres  et  des  registres. 

Art.  22.  —  La  commission  administrative  fait  tenir  par  ses  employés  : 

Un  registre  de  ses  délibérations,  avec  répertoire  tenu  à  jour; 

Un  registre-copie  de  lettres  ; 

Un  sommier  des  propriétés  et  des  rentes  appartenant  aux  hôpitaux  et  aux 
hospices; 

Et,  pour  chaque  établissement,  un  registre  matricule  de  la  population  (1). 

Ces  divers  livres  et  registres  doivent  être  cotés  et  paraphés  parle  vice- 
président  de  la  commission  administrative. 

(1)  Dans  les  grands  établissements,  les  registres  peuvent  être  utilement  complétés 
par  un  jeu  de  fiches. 

Le  registre  matricule  doit  contenir  les  indications  suivantes  :  numéro  d'ordre, 
nom  et  prénoms,  sexe,  profession,  date  et  lieu  de  naissance,  état  civil  (marié,  céli- 
bataire), domicile  de  secours,  date  de  l'entrée  à  l'hospice,  à  l'hôpital,  motifs  de 
l'admission  (pour  les  malades,  diagnostic  médical  sommaire),  conditions  de  l'ad- 
mission (par  exemple,  aux  frais  de  l'assistance  médicale  ou  d'une  compagnie  d'as- 
surances), service  où  est  placé  l'hospitalisé  (médecine,  chirurgie,  maternité,  incu- 
rables, etc.),  date  de  la  sortie  de  l'établissement,  motifs  de  la  sortie  (guérison, 
convalescence,  transfert,  décès,  etc.),  total  des  frais  occasionnés  par  l'hospitalisé; 
observations; 
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Aht.  23.  —  Le  receveur  et  l'économe  doivent  tenir,  pour  la  gestion  de 
leurs  comptabilités  respectives,  les  livres  et  registres  prescrits  par  les 
instructions  ministérielles. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  A  LA  VILLE  DE  LYON.   —  La 

ville  de  Lyon  a  une  administration  spéciale  qui  a  été  organisée  par 
l'ordonnance  suivante  : 

Ordonnance  royale    du  30  juin  1845  concernant  le  con- 
seil général  des  hospices  de  Lyon. 

L'hospice  de  l'Antiquaille  de  Lyon  (Rhône),  actuellement  régi  par 
un  conseil  d'administration  spécial,  sera  réuni  désormais  aux  hospices 
civils  de  cette  ville  et  placé  sous  la  même  administration. 

Les  hospices  réunis  de  Lyon  seront  administrés  par  un  conseil 
général  composé  de  vingt-cinq  membres,  non  compris  le  maire  de 
cette  ville,  qui  en  sera  le  président-né. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  actuel  de  l'Hospice  de 
l'Antiquaille  dont  les  fonctions  ne  sont  pas  expirées  feront  partie  du 
conseil  général  d'administration  des  hospices  réunis,  jusqu'à  l'époque 
à  laquelle  leurs  fonctions  devraient  cesser. 

Une  commission  exécutoire,  choisie  dans  le  sein  du  conseil  général 
d'administration  et  composée  de  cinq  de  ses  membres,  continuera 
d'être  chargée,  conformément  aux  délibérations  de  ce  conseil,  de 
l'administration  habituelle  des  hospices  réunis  de  Lyon. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  11  décembre  18*22,  con- 
cernant l'organisation  exceptionnelle  des  administrations  hospita- 
lières de  la  ville  de  Lyon,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Les  membres  du  conseil  général  d'administration  des  hospices 
réunis  de  Lyon  seront  renouvelés  suivant  les  formes  réglées  par 
l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1821  (1),  qui  continuera  d'être 
exécutée  dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  la  présente  ordonnance. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  A  LA  VILLE  DE  PARIS.  —  La 
ville  de  Paris  a  des  règlements  qui  lui  sont  particuliers  : 

Loi  du  10  janvier  1849  sur  l 'organisai ion  de  l'assistance 
publique  à  Paris. 

Article  premier.  —  L'administration  générale  de  l'assistance  publique  à 
Paris  comprend  le  service  des  secours  à  domicile  et  le  service  des  hôpitaux  et 
hospices  civils. 

Cette  administration  est  placée  sous  l'autorité  du  préfet  de  la    Seine  et  du 

(1)  L'article  4  de  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1821  se  réfère,  pour  le  renou- 
vellement des  membres  des  conseils  d'administration  des  hôpitaux  et  hospices,  à 
l'article  4  de  l'ordonnance  royale  du  6  février.  1818,  qui  est  conçue  en  ces  termes  : 

Aht.  4.  —  Le  renouvellement  des  membres  des  administrations  des  hospices  et 
des  bureaux  de  charité  continuera  d'avoir  lieu  chaque  année  par  cinquième,  suivant 
les  règles  précédemment  établies; 
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ministre  de  l'Intérieur  ;  elle  est  confiée  à  un  directeur  responsable,  sous  la 
surveillance  d'un  conseil,  dont  les  attributions  sont  ci-après  déterminées. 

Art.  2.  —  Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  sur  la 
proposition  du  préfet  de  la  Seine. 

Art.  3.  —  Le  directeur  exerce  son  autorité  sur  les  services  intérieurs  et 
extérieurs. 

Il  prépare  les  budgets,  ordonnance  toutes  les  dépenses  et  présente  le 
compte  de  son  administrai  ion. 

Il  représente  les  établissements  hospitaliers  et  de  secours  à  domicile  en 
justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

Il  a  la  tutelle  des  enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins,  et  aussi  celle 
des  aliénés. 

Art.  4.  —  Les  comptes  et  les  budgets  sont  examinés,  réglés  et  approuvés 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  1837  sur  les  attributions 
municipales. 

Art.  5.  —  Le  conseil  de  surveillance  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
objets  ci-après  énoncés  : 

1°  Les  budgets,  les  comptes,  et  en  général  toutes  les  recettes  et  dépenses 
des  établissements  hospitaliers  et  de  secours  à  domicile  ; 

2°  Les  acquisitions,  échanges,  ventes  de  propriétés,  et  tout  ce  qui  intéresse 
leur  conservation  et  leur  amélioration  ; 

3°  Les  conditions  de  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  affermés  ou  loués 
par  ces  établissements  ou  pour  leur  compte; 

4°  Les  projets  de  travaux  neufs,  de  grosses  réparations  ou  de  démolitions; 

5°  Les  cahiers  des  charges  des  adjudications  et  exécution  des  conditions 
qui  y  sont  insérées  ; 

6°  L'acceptation  ou  la  répudiation  des  dons  et  legs  faits  aux  établissements 
hospitaliers  et  de  secours  à  domicile  ; 

7°  Les  placements  de  fonds  et  les  emprunts; 

8°  Les  actions  judiciaires  et  les  transactions  ; 

9°  La  comptabilité  tant  en  deniers  qu'en  matières  ; 

10°  Les  règlements  du  service  intérieur  des  établissements  et  du  service 
de  santé  et  l'observation  desdits  règlements  ; 

11°  Toutes  les  questions  de  discipline  concernant  les  médecins,  chirur- 
giens et  pharmaciens  ; 

12°  Toutes  les  communications  qui  lui  seraient  faites  par  l'autorité  supé- 
rieure et  par  le  directeur. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  visiteront  les  établissements  hos- 
pitaliers et  de  secours  à  domicile  aussi  souvent  que  le  conseil  le  jugera  né- 
cessaire. 

Art.  0.  —  Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  des  hôpitaux  et  hos- 
pices sont  nommés  au  concours.  Leur  nomination  est  soumise  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'Intérieur.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  même 
ministre,  sur  l'avis  du  conseil  de  surveillance  et  sur  la  proposition  du  préfet 
de  la  Seine. 

Akt.  7.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  attachés  au  service  de  secours  à 
domicile  sont  également  nommés  au  concours  ou  par  l'élection  de  leurs  con- 
frères ;  ils  sont  institués  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  Ils  peuvent  cire  ré- 
voqués par  le  môme  ministre,  sur  l'avis  du  conseil  de  surveillance. 
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Art.  8.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  compo- 
sition du  conseil  de  surveillance  de  l'administration  générale  et  l'organisation 
de  l'assistance  à  domicile. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  des  lois  antérieures  sont  abrogées  en  ce  qu'elles 
auraient  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Arrêté  du  24  avril  1849  qui  détermine  la  composition  du 
conseil  de  surveillance  de  l'administration  de  l'Assis- 
tance publique  à  Paris. 

Article  premier  (modifié  parle  décret  du  28  mars  1896). 

Le  conseil  de  surveillance  institué  par  la  loi  du  10  janvier  1849,  relative  à 
l'Assistance  publique  de  Paris,  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  préfet  de  la  Seine,  président  ; 

Le  préfet  de  police  ; 

Dix  représentants  du  conseil  municipal  ; 

Deux  maires  ou  adjoints  ; 

Deux  administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance  ; 

Un  conseiller  d'État  ou  un  maître  de  requêtes  au  Conseil  d'Ltat  ; 

Un  membre  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Un  médecin  des  hôpitaux  et  hospices  en  exercice  ; 

Un  chirurgien  des  hôpitaux  et  hospices  en  exercice  ; 

Un  médecin-accoucheur  des  hôpitaux  en  exercice  ; 

Un  médecin  du  service  des  secours  à  domicile  en  exercice  ; 

Un  professeur  de  la  Faculté  de  médecine  ; 

Un   membre  de  la  chambre  de  commerce  ; 

Un  membre  patron  et  un  membre  ouvrier  des  conseils  de  prud'hommes; 

Neuf  membres  pris  en  dehors  des  catégories  indiquées  ci-dessus. 

Art.  2.  (modifié  par  le  décret  du  28  mars  1896). 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  autres  que  les  préfets  de  la  Seine 
et  de  police  sont  nommés  par  le  Président  de  la  République  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  l'Intérieur. 

A  cet  effet,  pour  chaque  nomination,  il  est  adressé  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur une  liste  des  candidats. 

Les  listes,  à  l'exception  de  celle  présentée  parles  conseils  de  prud'hommes^ 
devront  porter  trois  noms. 

Les  listes  sont  établies,  savoir  : 

Par  le  conseil  municipal,  le  Conseil  d'Etat,  la  Cour  de  cassation,  la  Faculté 
de  médecine,  la  chambre  de  commerce,  pour  les  candidats  à  présenter  par 
chacun  de  ces  corps  ; 

Par  la  réunion  des  médecins  des  hôpitaux  et  hospices  en  exercice,  pour  le 
médecin  appelé  à  faire  partie  du  conseil  ; 

Par  la  réunion  des  chirurgiens  des  hôpitaux  et  hospices  en  exercice,  pouis 
le  chirurgien  appelé  à  faire  partie  du  conseil  ; 

Par  la  réunion  des  médecins-accoucheurs  des  hôpitaux  en  exercice,  pour 
le  médecin-accoucheur  appelé  à  faire  partie  du  conseil  ; 

Parles  conseils  de  prud'hommes  présentant  chacun  un  candidat  patron  et 
un  candidat  ouvrier,  pour  les  prud'hommes  patron  et  ouvrier  appelés  à  faire 
partie  du  conseil  ; 

Traité  d'hygiène.  VI11.   —  13 
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Par  le  préfet,  pour  les  candidats  à  choisir  parmi  les  maires,  les  administra- 
teurs des  bureaux  de  bienfaisance,  les  médecins  du  service  des  secours  à 
domicile,  les  membres  pris  en  dehors  de  ces  diverses  catégories. 

Art.  3.  —  Les  membres  du  conseil,  à  l'exception  des  deux  préfets,  sont 
renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

Le  renouvellement  des  deux  premiers  tiers  a  lieu  par  la  voie  du  sort. 

Le  membre  qui  sera  nommé  par  suite  de  vacance,  provenant  de  décès  ou 
de  toute  autre  cause,  sortira  du  conseil  au  moment  où  serait  sorti  le  membre 
qu'il  aura  remplacé. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  4.  —  Le  conseil  est  présidé  par  le  préfet  de  la  Seine,  et,  à  son  défaut, 
par  un  vice-président  choisi  par  le  conseil  dans  son  sein  et  élu  tous  les  ans. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  secrétaire  général  de  l'administration  remplit  les  fonctions  de  secrétaire 
du  conseil. 

Le  préfet  convoque  le  conseil  au  moins  une  fois  tous  les  quinze  jours. 

Le  conseil  se  réunit  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  convocation  du  préfet. 

Art.  5.  —  Le  directeur  de  l'administration  de  l'Assistance  publique  a  droit 
d'assister  aux  séances  du  conseil  de  surveillance. 

Art.  6.  —  Le  directeur  a  sous  ses  ordres  tout  le  personnel  de  l'administra- 
tion centrale,  de  l'inspection  et  celui  des  établissements. 

Les  employés  de  tout  grade,  tant  de  l'administration  centrale  et  de  l'ins- 
pection que  des  établissements,  ayant  droit  à  une  pension  de  retraite,  les 
architectes  et  inspecteurs  des  travaux,  les  préposés  et  médecins  du  service 
des  enfants  trouvés,  sont  nommés  par  le  préfet  sur  une  liste  de  trois  candi- 
dats présentés  par  le  directeur. 

Le  directeur  nomme  les  surveillants  et  gens  de  service.  Les  révocations 
sont  prononcées  par  l'autorité  qui  a  nommé  aux  emplois. 

Art.  7.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

PERSONNEL  ADMINISTRATIF. 

Si  nous  résumons  ces  lois  et  règlements,  nous  voyons  que  l'admi- 
nistration supérieure,  représentée  par  les  commissions  administra- 
tives, doit  nommer  le  personnel  chargé  d'administrer  les  hôpitaux 
et  hospices,  le  personnel  médical  et  le  personnel  hospitalier. 

En  France,  l'administration  de  l'hôpital  comprend  pour  les  hôpitaux 
importants  :  un  directeur,  un  économe  et  des  employés  qui  doivent 
les  aider  dans  leur  tâche. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  villes,  le  directeur  est  remplacé 
par  un  administrateur  délégué  par  la  commission  administrative. 

En  plus,  dans  ces  villes,  il  y  a  un  receveur  des  hospices:  pour  Paris 
et  pour  Lyon,  il  y  a  un  seul  receveur  pour  toute  l'administration. 

A  l'étranger,  le  directeur  de  l'hôpital  est  souvent  un  médecin,  qui 
est  en  réalité  l'administrateur  responsable,  comme  cela  existe  chez 
nous  pour  les  hôpitaux  militaires,  où  le  médecin  chef  de  l'hôpital  est 
en  même  temps  directeur  administratif  et  médical.  Tl  n'est  peut-être 
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pas  possible  en  France  de  trouver  toujours  pour  les  hôpitaux  des 
médecins  qui  se  chargeraient  de  l'administration  de  l'hôpital  ;  mais 
nous  croyons  cependant  que,  quand  on  peut  le  faire,  quand  l'hôpital 
est  assez  important  pour  occuper  et  faire  vivre  un  médecin,  il  est 
préférable  de  lui  confier  la  direction  de  tous  les  services.  Toutefois, 
si,  pour  des  hôpitaux  peu  importants,  on  ne  peut  pas  conseiller  un 
directeur  médecin,  on  doit  demander  que  les  médecins  ou  au  moins 
des  représentants  du  corps  médical  fassent  partie  de  la  commission 
administrative,  tandis  qu'actuellement  les  médecins  sont  nommés 
par  cette  commission,  qui  est  le  plus  souvent  hygiéniquement  et 
médicalement  incompétente.  Il  serait  préférable  que  les  médecins 
nommés  par  les  préfets  ou  parle  ministre  de  l'Intérieur  soient  sur  le 
même  rang  que  les  administrateurs  et  ne  dépendent  pas  d'eux.  Les 
malades  y  gagneraient  beaucoup,  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
les  finances  hospitalières  seraient  moins  bien  gérées  ;  du  reste,  nous 
reviendrons  sur  ce  sujet  en  étudiant  le  personnel  médical.  Voyons 
auparavant,  avec  quelques  détails,  les  attributions  du  personnel 
administratif. 

DIRECTEUR.  —  Le  directeur  d'un  hôpital  est  chargé  de  diriger, 
contrôler  et  surveiller  les  divers  services,  comme  délégué  à  cet  effet 
par  la  commission  administrative. 

Toutefois,  il  s'occupe  plus  spécialement  de  tout  ce  qui  concerne  le 
service  des  malades,  le  mouvement  de  la  population  hospitalière,  les 
admissions,  les  sorties,  les  décès,  les  naissances,  les  secours  d'hôpital, 
les  accidents  du  travail. 

Il  s'occupe  aussi  de  toutes  les  affaires  relatives  au  personnel,  des 
rapports  qui  doivent  exister  entre  les  différents  services  d'un  hôpital  ; 
il  doit  prévoir  les  travaux  et  s'occuper  de  la  correspondance. 

Il  n'existe  pas  de  règlements  qui  définissent  et  fixent  les  attribu- 
tions des  directeurs  ;  aussi  trouve-t-on  des  variations  assez  grandes 
suivant  les  hôpitaux. 

RECEVEURS-ÉCONOMES.  —Les receveurs  sont  plus  particuliè- 
rement chargés  de  la  gestion  financière  ;  ils  peuvent,  sur  la  proposition 
de  la  commission  administrative  et  avec  l'autorisation  du  préfet, 
cumuler  leurs  fonctions  avec  celle  de  secrétaire  de  la  commission. 
Les  instructions  ministérielles  recommandent  de  ne  prendre  une  telle 
mesure  que  si  elle  est  impérieusement  commandée  par  la  situation  finan- 
cière de  l'établissement  et  justifiée  par  les  antécédents  du  receveur, 

Il  n'y  a  pas  davantage  incompatibilité  entre  les  fonctions  d'économe 
et  celles  de  receveur  ;  le  cumul  peut  être  autorisé  s'il  est  jugé  utile 
aux  intérêts  des  établissements.  Néanmoins,  ce  cumul  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  les  hospices  peu  importants,  et  il  est  préférable,  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  régularité  du  service,  que  les  comptabilités 
matière  et  deniers  soient  séparées,  que  l'ordonnateur  soil  différent 
du  trésorier, 
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Dans  les  grandes  administrations  qui  ont  un  receveur  central,  il  y 
a  toujours  un  économe  pour  chaque  établissement.  Placé  sous  les 
ordres  du  directeur,  l'économe  est  plus  particulièrement  chargé  des 
comptes  de  gestion,  des  objets  mobiliers,  des  objets  de  literie,  de 
lingerie  et  d'habillements  qui  doivent  s'établir  tous  les  ans.  Tous 
les  mois,  il  doit  produire  un  relevé  indiquant  la  consommation  des 
aliments:  enfin,  dans  plusieurs  hôpitaux,  il  remplace  pour  certains 
points  le  receveur  ;  par  exemple,  il  paie  les  appointements  du 
personnel,  donne  les  secours  d'hôpital  ordonnancés  par  le  directeur, 
enfin  règle  quelques  dépenses  directes  de  l'hôpital,  pour  lesquelles 
l'ordonnateur  est  le  directeur  de  rétablissement. 

De  même  l'économe,  au  lieu  et  place  du  receveur,  peut  effectuer 
quelques  recettes  ;  par  exemple,  il  peut  encaisser  des  Irais  de  séjour 
de  certains  malades  et  quelques  autres  produits  éventuels. 

En  réalité,  pour  l'économat,  comme  pour  la  direction,  il  n'y  a  pas 
de  règles  fixes,  et  chaque  établissement  a  ses  usages,  qui  varient  avec 
son  importance. 

PERSONNEL    MÉDICAL. 

Nous  devons  étudier  successivement  : 

Les  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs,  ainsi  que  les  autres 
spécialistes;  les  élèves  internes  ou  externes  en  médecine  ou  en  phar- 
macie ;  les  pharmaciens  ;  les  sages-femmes. 

MÉDECINS  OU  CHIRURGIENS  DES  HOPITAUX.  —  En 
France,  c'est  un  honneur  de  consacrer  une  partie  de  son  temps  à 
soigner  les  pauvres,  et  les  médecins  des  hôpitaux  et  hospices  ont 
toujours  élé  choisis  parmi  les  meilleurs;  il  faut  autant  que  possible 
maintenir  cette  tradition. 

A  Paris,  le  corps  médical  des  hôpitaux  est  nommé  au  concours  ;  il 
en  est  de  même  pour  la  plupart  des  grandes  villes. 

Dans  les  villes  moins  importantes,  les  médecins  sont  nommés  par 
la  commission  administrative  ;  il  est  vrai  qu'ils  ne  peuvent  être 
révoqués  que  par  le  préfet.  Comme  nous  lavons  déjà  dit,  ce  mode 
de  recrutement  doit  être  modifié  ;  on  tend  déplus  en  plus  à  adopter 
le  concours,  comme  pour  les  grandes  villes.  Ce  concours  peut  être  à 
deux  degrés  :  un  concours  sur  titres  d'abord  qui  permet  de  favoriser 
les  candidats  qui,  par  leurs  travaux,  méritent  leur  nomination  ;  un 
concours  de  deuxième  degré,  qui  aurait  lieu  pour  départager  des 
candidat*  également  méritants.  Le  jury  devrait  être  composé  par 
parties  égales  d'administrateurs  et  de  médecins,  professeurs  dans 
les  Écoles  ou  Facultés  de  médecine. 

Sur  la  présentation  de  ce  jury,  la  nomination  serait  faite  par  le 
préfet  ou  le  ministre  de  l'Intérieur.  Un  représentant  nommé  par  le 
personnel  médical  devrait  faire  partie  de  droit  de  la  commission 
administrative  des  hospices. 
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Ce  que  nous  demandons  existe  du  reste  pour  Paris,  où,  dans  le 
conseil  de  surveillance  de  l'Assistance  publique,  figurent  un  profes- 
seur à  la  Faculté  de  médecine,  un  chirurgien  des  hôpitaux,  un 
médecin  des  hôpitaux,  un  accoucheur  des  hôpitaux,  un  médecin  du 
service  des  secours  à  domicile.  Puisque  le  principe  est  accepté  pour 
Paris  et  qu'on  la  encore  appliqué  à  d'autres  grandes  villes,  pourquoi 
ne  pas  le  généraliser? 

Pour  Paris,  les  médecins,  chirurgiens  et  accoucheurs,  chefs  de 
service  dans  les  hôpitaux,  sont  nommés  parle  ministre  de  l'Intérieur. 

Ils  sont  recrutés  parmi  les  médecins,  chirurgiens  et  accoucheurs 
des  hôpitaux  nommés  au  concours. 

En  1906,  il  existe  à  Paris  110  services  de  médecine;  45  services 
de  chirurgie;  13  services  d'accouchements;  2  services  d'oto-rhino- 
laryngologie  et  2  services  d'ophtalmologie. 

A  Paris,  on  a  créé  aussi  des  médecins  etdes  chirurgiens  de  consulta- 
tions,qui  sont  en  général  des  médecins  et  des  chirurgiens  des  hôpitaux. 

Il  existe  14  services  de  dentistes  des  hôpitaux,  qui  sont  nommés, 
après  concours,  par  le  directeur  de  l'Assistance  publique;  dans 
l'avenir,  ils  seront  nommés  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Les  chefs  de  service  sont  aidés  par  des  élèves  internes  ou  externes 
des  hôpitaux. 

Le  corps  de  l'internat  est  une  institution  bien  française,  qui  a  la 
meilleure  réputation  et  qui  certes  la  mérite. 

C'est  dans  le  corps  de  l'internat  que  se  recrutent  les  futurs  chefs 
des  services  hospitaliers,  les  professeurs  des  Facultés  et  écoles  de 
médecine. 

C'est  dans  le  corps  de  l'internat  des  grandes  villes  et  surtout  des 
Facultés  ou  écoles  de  médecine  que  les  hôpitaux  de  province  trouvent 
leurs  meilleurs  praticiens. 

Aussi  pensons-nous  que  les  commissions  administratives  des 
hôpitaux  et  hospices  doivent  toujours  s'attacher  des  jeunes  gens  qui 
se  sont  perfectionnés  dans  les  études  médicales  et  chirurgicales 
par  la  fréquentation  constante  des  malades  pendant  plusieurs  années. 

Sous  la  direction  de  leurs  maîtres,  ils  ont  pu  prendre  une  certaine 
initiative;  ils  ont  été  chargés  de  services  souvent  importants;  ils 
peuvent  dès  leurs  débuts  rendre  les  plus  grandes  services. 

Pour  ne  pas  étudier  en  détail  le  recrutement  de  l'internat  dans  les 
différentes  villes,  nous  prendrons  comme  type  l'internat  et  l'externat 
de   Paris. 

ÉLÈVES  INTERNES  ET  EXTERNES  EN  MÉDECINE.  — 
Chacun  des  médecins,  des  chirurgiens  et  des  accoucheurs  chefs  de 
service,  est  assisté  par  des  élèves  internes  et  externes,  en  nombre 
proportionné  à  celui  des  lits  contenus  dans  leurs  salles.  Ce  nombre 
est  fixé  par  le  directeur  de  l'administration,  après  avis  du  conseil  de 
surveillance,  de  manière  à  donner  au  moins  : 
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Pour  chaque  chef  de  service,  1  interne  en  médecine,  et,  en  ce  qui 
touche  les  externes  :  1  élève  par  20  malades  dans  les  services  de 
médecine  et  1  élève  par  12  malades  dans  les  services  de  chirurgie 
et  d'accouchement. 

Dans  les  services  de  chirurgie,  le  nombre  des  élèves  internes  peut 
être  de  2  ou  de  3,  selon  les  besoins. 

Les  internes  et  les  externes  sont  nommés  au  concours. 

Les  candidats  doivent  justifier: 

Pour  l'externat,  de  quatre  inscriptions  au  moins  en  médecine, 
prises  dans  Tune  des  Facultés  de  médecine  de  L'Etat. 

Pour  Tinternat,  du  titre  d'externe  des  hôpitaux  de  Paris  reçu  au 
concours  et  d'une  année  au  moins  d'exercice  en  cette  qualité  dans  ces 
hôpitaux.  Les  élèves  externes  ne  peuvent,  toutefois,  se  présenter  au 
concours  de  Tinternat  que  pendant  les  huit  années  qui  suivent  la 
prise  de  leur  première  inscription  de  médecine,  défalcation  des 
années  de  présence  sous  les  drapeaux,  qui  ne  sont  pas  comptées  dans 
ce  délai. 

Les  étrangers,  comme  les  Français,  de  l'un  et  l'autre  sexe, 
peuvent  concourir  pour  les  places  d'externes  et  d'internes. 

Les  externes  sont  nommés  pour  deux  ans.  Ceux  d'entre  eux  qui 
ont  accompli  leur  temps  d'externat  et  qui  n'ont  pas  été  reçus  internes 
peuvent  demandera  conserver  leurs  fonctions  pendant  une  troisième, 
quatrième,  cinquième  et  sixième  année. 

Les  internes  sont  nommés  pour  quatre  ans;  le  temps  passé  sous 
les  drapeaux  n'est  pas  compté  dans  leurs  années  d'exercice. 

Les  concours  pour  la  nomination  aux  places  d'élèves  internes  et 
externes  des  hôpitaux  sont  annuels.  Les  épreuves  en  sont  réglées 
comme  il  suit  : 

—  Pour  l'externat  : 

1°  Une  épreuve  orale  sur  une  question  d'anatomie  descriptive;  il 
est  accordé  cinq  minutes  à  chaque  candidat  pour  développer  cette 
question,  après  cinq  minutes  de  réflexion  ; 

2°  Une  deuxième  épreuve  orale  sur  une  question  élémentaire  de 
pathologie  ou  de  petite  chirurgie.  Chaque  candidat  a  également 
cinq  minutes  pour  traiter  cette  question,  après  cinq  minutes  de 
réflexion. 

—  Pour  l'internat  : 

1°  Une  épreuve  d'admissibilité  consistant  en  une  composition  écrite 
sur  l'anatomie  et  la  pathologie,  pour  laquelle  il  est  accordé  deux 
heures  ; 

2°  Vnc  épreuve  orale  sur  les  mêmes  sujets  ;  il  est  accordé  dix 
minutes  à  chaque  candidat  pour  développer,  après  dix  minutes  de 
réflexion,  la  question  désignée  par  le  sort. 

A  la  suite  du  concours  de  l'internat,  le  jury  dresse  une  liste  supplé- 
mentaire d'internes  provisoires,  appelés  à  suppléer,  dans  le  courant 
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de    l'année,   les    internes    titulaires    absents    ou    démissionnaires. 

Depuis  longtemps  déjà,  la  question  s'est  posée  de  savoir  si  les 
internes  en  médecine  des  hôpitaux  pouvaient  être  autorisés  à  passer 
leur  thèse  dans  le  courant  de  leur  exercice.  L'administration  s'est 
jusqu'ici  opposée  à  cette  mesure,  qui  lui  paraissait  grosse  d'inconvé- 
nients et  de  difficultés  au  point  de  vue  des  rapports  entre  chefs  et 
élèves.  Il  est  donc  toujours  entendu  que  les  élèves  internes  et  externes 
en  médecine  qui  obtiennent  le  titre  de  docteur  doivent  quitter  immé- 
diatement le  service.  Une  exception  est  faite  en  faveur  des  internes 
de  quatrième  année,  qui  ont  la  faculté  de  passer  leur  thèse  dans 
les  deux  derniers  mois  de  leur  exercice  et  des  internes  lauréats  qui 
peuvent  se  faire  recevoir  docteurs  pendant  la  durée  de  leur  année 
supplémentaire,  sans  être  obligés  de  résilier  leurs  fonctions. 

La  question  du  doctorat  des  internes  pour  les  villes  qui  ont  une 
faculté  peut  très  bien  se  résoudre  par  l'affirmative.  A  l'hôpital  Pas- 
teur, nous  avons  toujours  eu,  pour  le  pavillon,  des  docteurs,  et,  à  la 
consultation,  les  élèves  reçus  docteurs  restent  en  fonction  souvent 
pendant  plusieurs  mois  ;  ils  font  généralement  très  bien  leur  service 
une  fois  docteurs. 

Avec  l'ancienne  loi  militaire,  nous  avons  demandé  souvent  pour 
les  internes  l'autorisation  de  passer  leur  thèse,  et  aussi  pour  des 
docteurs  l'autorisation  de  se  présenter  à  l'internat. 

Avec  la  nouvelle  loi  militaire,  qui  oblige  tous  les  jeunes  gens  à 
passer  deux  ans  au  régiment,  la  question  ne  se  pose  plus  de  même,  et 
nous  ne  pouvons  dire,  quant  à  présent,  s'il  peut  être  utile  pour  le  bon 
recrutement  de  l'internat  d'admettre  les  jeunes  docteurs  à  prendre 
part  au  concours. 

Voyons  rapidement  quels  sont  les  devoirs  des  internes. 

Les  fonctions  des  élèves  internes  consistent  : 

A  assister,  pendant  toute  la  durée  des  visites,  les  chefs  auxquels  ils 
sont  attachés  ; 

A  assister  également  aux  consultations  externes,  lorsque  leurs  chefs 
sont  chargés  de  ces  consultations  ; 

A  rédiger  les  observations  particulières  qui  leur  seraient  demandées 
par  leurs  chefs; 

A  faire  les  pansements  importants  et  à  surveiller  ceux  qui  sont 
confiés  aux  élèves  externes  : 

A  faire,  obligatoirement,  chaque  jour,  de  quatre  à  sept  heures,  une 
visite  générale  des  malades  traités  dans  les  services  auxquels  ils  sont 
attachés; 

A  visiter  une  ou  plusieurs  fois,  dans  l'intervalle  des  visites,  les 
malades  qui  leur  sont  indiqués  par  leurs  chefs. 

Les  fonctions  des  élèves  externes  consistent  : 

A  assister,  comme  les  élèves  internes,  pendant  toute  la  durée  des 
visites,  les  chefs  auxquels  ils  sont  attachés  ; 


200  LOUIS  MARTIN.  —  HYGIÈNE  HOSPITALIERE. 

A  les  assister  également  aux  consultations  externes,  lorsqu'ils  sont 
chargés  de  ces  consultations: 

A  tenir  les  cahiers  de  visite  ; 

A  faire,  sous  la  surveillance  des  élèves  internes,  les  pansements  qui 
leur  seraient  confiés  par  les  chefs  de  service: 

A  recueillir  les  observations  qui  leur  seraient  demandées  par  leurs 
chefs. 

La  présence  des  élèves  externes  dans  les  salles,  en  dehors  des 
heures  de  visite,  doit  être  limitée  au  temps  nécessité  par  les  besoins 
du  service. 

Les  élèves  internes  et  externes  sont  subordonnés,  sous  le  rapport 
du  service  de  santé,  à  leurs  chefs  respectifs,  et,  sous  le  rapport 
administratif  et  de  police  intérieure,  aux  directeurs  et  aux  économes 
des  établissements  auxquels  ils  sont  attachés. 

Les  élèves  externes  sont,  de  plus,  subordonnés  aux  internes  dans 
tous  les  cas  où  ils  sont  appelés,  soit  à  les  aider  dans  leur  service,  soit 
à  agir  sous  leur  surveillance. 

L'internat  a  surtout  été  institué  dans  le  but  d'assurer  aux  malades 
la  permanence  des  soins  et  des  secours  médicaux  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin,  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  en  l'absence  des 
chefs  de  service. 

C'est  ainsi  que,  dans  l'intervalle  d'une  visite  à  l'autre,  les  internes 
peuvent,  en  cas  d'urgence  et  dans  les  services  auxquels  ils  sont  atta- 
chés, prescrire  les  médicaments  qui  leur  paraîtraient  nécessaires  ou 
modifier  le  régime  alimentaire  des  malades,  d'après  les  changements 
survenus  dans  leur  état,  à  charge,  toutefois,  d'en  rendre  compte 
à  leurs  chefs  le  lendemain  à  la  visite. 

C'est  également  pour  assurer  aux  malades  la  permanence  des  soins 
médicaux  que  les  élèves  internes  en  médecine  sont  tour  à  tour  de 
garde  pendant  vingt-quatre  heures. 

L'interne  de  garde  est  chargé  d'examiner  les  malades  et  les  blessés 
qui  se  présentent  à  l'hôpital  durant  l'intervalle  d'une  visite  à  l'autre  : 
il  donne  son  avis  sur  leur  admission,  qui  est  prononcée,  s'il  y  a  lieu, 
par  le  directeur.  Il  donne  ses  soins  aux  malades  et  aux  blessés  admis 
dans  l'intervalle  des  visites,  de  même  qu'aux  malades  déjà  admis  et 
dont  l'état  se  serait  aggravé. 

Lorsque  l'état  d'un  malade  nécessite  la  présence  d'un  médecin, 
l'interne  de  garde  en  avise  immédiatement  le  directeur,  qui  fait  appeler 
le  médecin  chef  du  service. 

Si  une  intervention  chirurgicale  est  nécessaire,  le  directeur  fait 
appeler  le  chirurgien  de  garde,  à  moins  que  le  chirurgien  chef  de 
service  ne  se  soit  réservé  le  droit  d'intervenir  personnellement  ou 
n'ait  délégué  ce  droit  à  son  assistant. 

Lorsque  l'urgence  sera  telle  qu'il  y  aurait  danger  pour  la  vie  du 
malade  à  retarder  ^intervention,  l'interne  devra  en  rendre  compte 


SERVICE  PHARMACEUTIQUE.  8—201 

au  directeur,  prendre  l'avis  du  chirurgien  de  garde  et  agir  suivant 
les  instructions  de  ce  dernier. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  intervention  obstétricale,  le  directeur  fait 
prévenir,  soit  l'accoucheur  chef  de  service  attaché  à  l'établissement, 
soit  l'accoucheur  assistant,  si  l'accoucheur  chef  de  service  lui  a  délé- 
gué le  droit  d'intervenir  en  son  lieu  et  place,  et,  dans  les  établisse- 
ments ne  comportant  pas  d'accoucheur  chef  de  service,  l'accoucheur 
des  hôpitaux  chargé  de  la  circonscription. 

Dans  le  cas  où,  soit  l'interne  de  garde,  soit  un  autre  interne, 
aurait  été  autorisé  à  opérer,  cette  autorisation  devra  être  confirmée 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  une  note  écrite,  qui  sera  remise  entre 
les  mains  du  directeur. 

Ces  autorisations  données  aux  élèves  internes  d'intervenir  dans  le 
traitement  des  malades  pendant  l'absence  de  leurs  chefs  se  trouvent 
aujourd'hui  reconnues  par  la  nouvelle  loi  sur  l'exercice  de  la  méde- 
cine (1),  et,  depuis  1896,  les  internes  qui  sont  munis  d'au  moins 
douze  inscriptions,  ce  qui,  à  une  ou  deux  exceptions  près,  est  le  cas 
de  tous  les  internes  des  hôpitaux  de  Paris,  sont,  tous  les  trois  mois, 
autorisés  par  le  préfet  de  la  Seine  à  exercer  la  médecine  dans  les 
établissements  auxquels  ils  sont  respectivement  attachés,  durant 
l'intervalle  des  visites  de  leurs  chefs  et  en  remplacement  de  ceux-ci. 
Ce  droit  d'exercer  la  médecine  est,  bien  entendu,  limité  au  service 
interne  de  l'hôpital,  et  il  reste  formellement  interdit  aux  internes  de 
faire  de  la  clientèle. 

Comme  on  le  voit,  les  internes  en  médecine  sont,  dans  les  hôpitaux, 
en  contact  perpétuel  avec  les  malades. 

Aussi  le  corps  de  l'internat  et  de  l'externat  compte-t-il  des  victimes 
du  devoir.  L'administration  a  tenu  à  honneur  de  conserver  la 
mémoire  des  jeunes  gens  qui  ont  ainsi  succombé,  et  elle  a  fait 
apposer  dans  les  hôpitaux  des  plaques  de  marbre  sur  lesquelles  leurs 
noms  sont  gravés. 

La  Société  de  l'Internat,  en  1903,  pour  fêter  le  centenaire  de  la  fon- 
dation de  l'internat  des  hôpitaux  de  Paris,  a  fait  élever  à  l'Hôtel-Dieu 
un  monument  qui  rappelle  à  tous  le  souvenir  de  ces  internes  frappés 
en  plein  devoir  professionnel. 

SERVICE   PHARMACEUTIQUE. 

Dans  les  grandes  villes,  il  existe  une  pharmacie  centrale  qui  reçoil  les 
médicaments,  les  contrôle  et  les  distribue  dans  les  différents  hôpitaux. 

(1)  Art.  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892  :  «  Les  internes  des  hôpitaux  et  hospices 
français,  nommés  au  concours  et  munis  de  12  inscriptions,  et  les  étudiants  en 
médecine  dont  la  scolarité  est  terminée,  peuvent  être  autorisés  à  exercer  la  méde- 
cine pendant  une  épidémie  ou  à  titre  de  remplaçants  de  docteur  en  médecine  ou 
d'officier  de  santé. 

«  Cette  autorisation,  délivrée  par  le  préfet  du  département,  est  limitée  à 
trois  mois;  elle  est  renouvelée  dans  les  mêmes  conditions.  >v 
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PHARMACIENS.  —  Pour  chaque  établissement,  il  y  a  des  phar- 
maciens des  hôpitaux,  chefs  de  service,  nommés  après  concours, 
par  le  ministre  de  l'Intérieur.  Ils  sont  aidés  dans  leur  service 
par  des  élèves  internes  en  pharmacie,  qui  sont  aussi  nommés  au 
concours. 

Voici,  pour  Paris,  quelques-uns  des  règlements  qui  concernent 
le  service  pharmaceutique 

Comme  les  médecins,  les  chirurgiens  et  les  accoucheurs  chefs  de 
service,  les  pharmaciens  des  hôpitaux  peuvent,  en  cas  de  vacances, 
passer  d'un  établissement  dans  un  autre,  après  autorisation  du  direc- 
teur de  l'Assistance  publique 

Les  fonctions  du  pharmacien  en  chef  et  des  pharmaciens  des 
hôpitaux  et  hospices  "cessent  de  plein  droit  lorsqu'ils  ont  accompli 
leur  soixante-cinquième  année,  sous  la  réserve  toutefois  qu'ils  aient 
trente  ans  de  service. 

Les  pharmaciens  des  hôpitaux  et  hospices  sont  chargés,  dans  leurs 
établissements  respectifs,  de  la  préparation  des  médicaments  et  de 
leur  distribution,  ainsi  que  de  la  comptabilité  en  matières* 

Le  pharmacien  en  che*'  *ait,  au  moins  tous  les  six  mois,  la  visite 
de  chacune  des  pharmacies  des  hôpitaux  et  hospices,  de  concert  avec 
les  inspecteurs  de  l'administration. 

Le  pharmacien  en  chef  et  les  pharmaciens  des  hôpitaux  et  hospices 
sont  tenus  de  résider  dans  l'établissement  auquel  ils  sont  attachés  (1). 

Ils  sont  tenus  d'être  présents  à  leur  pharmacie  tous  les  matins, 
pendant  la  durée  de  la  visite  médicale,  de  huit  heures  à  onze  heures. 

Aucun  d'eux  ne  peut  avoir  de  pharmacie  en  ville,  ni  faire  le 
commerce  de  drogues  simples  ou  composées,  ou  de  plantes  médici- 
nales, ni  même  y  être  intéressé  directement  ou  indirectement. 

Ils  ne  peuvent  se  livrer  à  l'exercice  de  la  médecine. 

11  leur  est  également  interdit  d'avoir  d'autres  occupations  exté- 
rieures que  celles  de  l'enseignement  officiel  ou  autorisé  par  le 
directeur  de  l'Assistance  publique. 

ÉLÈVES  INTERNES  EN  PHARMACIE.  —  Les  pharmaciens 
des  hôpitaux  sont  assistés  d'élèves  internes  en  pharmacie,  à  raison 
de  un  élève  pour  chaque  service  hospitalier. 

Ces  élèves  sont  nommés  au  concours.  Les  candidats  doivent  justi- 
fier qu'ils  ont  subi  avec  succès  l'examen  de  validation  de  stage;  ils 
doivent  être  âgés  de  vingt  ans  au  moins  et  de  vingt-sept  ans  au  plus. 

La  durée  du  service  des  internes  en  pharmacie  est  de  deux  années, 
à  l'expiration  desquelles  ils  peuvent  être  prorogés  successivement 
pendant  une  troisième  et  une  quatrième  année. 

(1)  Dans  quelques  établissements  (Pitié,  Saint-Antoine,  Cochin,  Laënnec,  Bichal, 
Ricord,  Rroca,  Maternité  et  Clinique  Tarnier),  les  locaux  ne  permettent  pas  de 
loger  les  pharmaciens,  qui  reçoivent  en  compensation  une  indemnité  représentative 
de  1 200  francs. 
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Les  internes  en  pharmacie  suivent  la  visite  des  chefs  aux  services 
desquels  ils  sont  attachés. 

Ils  tiennent  le  double  du  cahier  de  visite  et  en  font  chaque  jour  le 
relevé  en  ce  qui  touche  les  médicaments. 

Ils  concourent,  sous  la  responsabilité  des  pharmaciens,  à  la  prépara- 
tion de  ces  médicaments,  dont  ils  sont  chargés  de  faire  personnellem  ent 
la  remise  aux  surveillantes.  Celles-ci  font  prendre  directement  à  la 
pharmacie  les  médicaments  prescrits  pendant  l'intervalle  des  visites. 

Comme  les  internes  en  médecine,  les  internes  en  pharmacie  sont, 
tour  à  tour,  de  garde  pendant  vingt-quatre  heures  ;  et,  de  même 
qu'aux  pharmaciens  des  hôpitaux,  il  leur  est  interdit  d'avoir  de 
pharmacie  en  ville,  de  faire  le  commerce  des  drogues  simples  ou 
composées,  ou  de  plantes  médicinales,  ou  même  d'y  être  intéressés 
directement  ou  indirectement. 

PHARMACIENS  DES  HOPITA  UX  DE  PROVINCE.  —  Pour  les 
hôpitaux  de  province,  les  pharmaciens  sont  nommés  par  la  commis- 
sion administrative;  ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  parle  préfet; 
voici  quelques  points  qui  concernent  plus  particulièrement  ces  phar- 
macies et  leurs  titulaires  (1). 

Le  pharmacien  exécute,  conformément  au  «  Codex  »,  les  pres- 
criptions ordonnées  (2). 

Il  est  responsable  des  matières  qui  lui  sont  confiées  et  doit  en 
rendre  compte,  chaque  année,  à  la  commission  administrative.  Sa 
comptabilité  est  rattachée,  pour  ordre,  à  celle  de  l'économe  (3). 

A  la  différence  des  médecins  et  des  chirurgiens,  le  pharmacien 
attaché  à  l'établissement,  et  y  résidant,  ne  doit  pas  se  faire  une 
clientèle  au  dehors  et  faire  concurrence  à  l'industrie  libre  ;  tout  son 
temps  appartient  à  l'établissement  dont  il  dépend  (4). 

Mais  cette  règle  n'est  pas  absolue,  et  le  préfet  peut  approuver  une 
délibération  de  la  commission  administrative  d'un  hospice,  confiant 
à  un  pharmacien,  tenant  une  officine  dans  la  ville,  la  direction  de  la 
pharmacie  de  l'hospice  (5). 

D'autre  part,  certaines  administrations  hospitalières,  pourvues 
d'un  pharmacien  spécial,  distribuent  gratuitement  des  médicaments 
aux  indigents.  Si  elles  ont  qualité  pour  délivrer  ces  médicaments  aux 
indigents  du  dedans,  pourquoi  ne  seraient-elles  pas  fondées  à  les 
délivrer  à  ceux  du  dehors? 

Cependant  les  pharmaciens  qui  exercent  un  commerce,  qui  paient 

(1)  D'après  Dehouin,  Gouy  et  Wokms,  loc.  cil. 

(2)  Cire.  min.  Int.,  31  janv.  1840.  Bull.  off.  min.  Int.,  1S40,  p.  38. 

(3)  Ibid.  —  Voir  aussi  Dlrieu  et  Roche,  Report.,  v°  Pharmacien,  n°  4. 

(4)  lhid. 

(5)  Décision  concertée  entre  les  ministres  de  l'Intérieur,  du  Commerce  et  de  la 
Justice,  8  nov.  1882.  Rev.  (jèn.  d'admin.y  1882,  t.  III,  p.  ii".  —  Voy.  aussi  Trib.  corr. 
Grenoble,  31  juill.  1856,  et  Trib.  corr.  Valence,  5  juill,  1856,  citées  par  Fi.eur\- 
Ravarix,  Assistance  communale,  p.  63. 
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à  ce  titre  une  patente,  ont  estimé  qu'un  tel  système  était  préjudi- 
ciable à  leurs  intérêts.  Leurs  plaintes  ont  été  écoutées,  et  un  projet 
de  loi  sur  l'exercice  de  la  pharmacie,  qui  donne,  en  partie,  satis- 
faction à  leurs  réclamations,  a  été  proposé. 

Ce  projet,  qui  a  été  voté  par  la  Chambre  des  députés,  et  adopté  en 
première  lecture  par  le  Sénat,  les  20,  23  et  26  novembre  1894,  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  hôpitaux,  hospices,  bureaux  d'assistance  et  tous  autres 
établissements  publics,  ayant  pour  objet  la  distribution  de  secours 
aux  malades,  peuvent  être  propriétaires  d'une  pharmacie,  à  la  con- 
dition de  la  faire  gérer  par  un  pharmacien,  au  profit  exclusif  du  per- 
sonnel qu'ils  reçoivent  et  qu'ils  emploient. 

Toutefois,  dans  les  cas  d'urgence,  ils  peuvent  délivrer  des  médica- 
ments à  un  blessé  ou  à  un  malade  étranger  à  l'établissement,  mais 
seulement  à  titre  gratuit. 

En  outre,  les  établissements  publics  ou  d'utilité  publique  d'assis- 
tance peuvent  distribuer  gratuitement  des  médicaments  aux  malades 
pauvres,  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du  pharmacien  qui 
devra  être  attaché  à  chacun  des  établissements  où  aura  lieu  cette 
distribution. 

Tout  pharmacien  sera  tenu  de  fournir  aux  établissements  d'assis- 
tance ayant  le  caractère  d'établissements  publics,  et  à  ceux  fondés 
par  l'État,  les  départements  ou  les  communes,  les  remèdes  destinés 
aux  indigents,  dans  les  conditions  et  aux  prix  qui  seront  arrêtés,  pour 
chaque  département,  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Les  hôpitaux  et  hospices,  qui  vendent  actuellement  des  remèdes 
au  dehors,  pourront  continuer  cette  vente,  pendant  un  délai  de  dix 
ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  à  condition  de  faire 
gérer  leur  pharmacie  par  un  pharmacien  diplômé.  » 

SERVICES  D'ACCOUCHEMENTS. 

SAGES-FEMMES.  —  Pour  les. hôpitaux  qui  possèdent  une 
maternité,  il  existe,  en  plus  du  personnel  médical,  des  sages-femmes 
qui  sont  attachées  au  service. 

Voici  pour  Paris  comment  sont  recrutées  les  sages-femmes  et 
quelles  sont  leurs  fonctions  : 

«  Il  est  adjoint  à  chacun  des  chefs  des  services  d'accouchements, 
indépendamment  de  leurs  élèves  internes  et  externes,  des  sages- 
femmes  en  nombre  variable  selon  les  besoins  du  service. 

Des  sages-femmes  en  chef  sont  attachées  à  la  Maternité  età  l'hôpital 
Beaujon,  en  raison  des  écoles  de  sages-femmes  annexées  à  ces  deux 
établissements,  et  aux  deux  cliniques  obstétricales  de  la  Faculté,  la 
maison  d'accouchement  Baudelocque  et  la  clinique  Tarnier. 

La  sage-femme  en  chef  de  la  Maternité  est  nommée  par  le  Préfet 
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de  la  Seine,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'Assistance  publique 
et  d'après  une  liste  de  présentation  de  trois  candidates.  Ces  candi- 
dates sont  choisies  par  le  directeur  de  l'Assistance  publique  sur  un 
état  de  présentation,  comprenant  cinq  noms,  dressé  par  une  com- 
mission spéciale  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

L'accoucheur  en  chef  de  la  Maternité  ; 

Le  représentant  des  accoucheurs  des  hôpitaux  au  Conseil  de  sur- 
veillance; 

Le  président  de  la  Société  des  accoucheurs  chefs  de  service  des 
hôpitaux; 

Le  vice-président  du  Conseil  de  surveillance: 

Deux  membres  du  Conseil  de  surveillance,  désignés  par  leurs 
collègues. 

Quant  aux  sages-femmes  en  chef  de  Beaujonet  des  deux  cliniques 
obstétricales,  elles  sont  nommées  par  le  directeur  de  l'Assistance 
publique  sur  une  liste  de  deux  noms,  présentée  par  le  conseil  de  la 
Faculté  de  médecine.  Elles  sont  désignées  pour  une  période  de  cinq 
années,  à  l'expiration  de  laquelle  elles  peuvent  être  réinvesties  dans 
les  mêmes  formes,  pour  de  nouvelles  périodes  successives  de  cinq 
années. 

Les  sages-femmes  attachées  aux  services  d'accouchement  et  les 
aides-sages-femmes  de  la  Maternité  et  des  cliniques  obstétricales  de 
la  Faculté  sont  également  nommées  par  le  directeur  de  l'Assistance 
publique  ;  elles  doivent  être  munies  du  diplôme  de  sage-femme  de 
première  classe  et  sont  choisies,  de  préférence,  parmi  les  anciennes 
élèves  lauréates  de  la  Maternité. 

Les  sages-femmes  sont  subordonnées  au  chef  de  service  et  agissent 
sous  sa  direction. 

Un  certain  nombre  d'hôpitaux  comportent,  indépendamment  de 
leur  service  interne  d'accouchement,  un  service  externe  chez  des 
sages-femmes  de  la  ville,  dites  sages-femmes  agréées,  auxquelles 
sont  envoyées  des  pensionnaires. 

Les  sages-femmes  agréées  sont  nommées  par  le  directeur  de 
l'Assistance  publique  ;  elles  doivent  être  munies  du  diplôme  de  sage- 
femme  de  première  classe. 

Les  sages-femmes  agréées  ne  peuvent  recevoir  plus  de  trois 
femmes  à  la  fois. 

Elles  sont  placées  sous  la  direction  médicale  de  l'accoucheur  et  la 
direction  administrative  du  directeur  de  l'établissement  auprès 
duquel  elles  sont  accréditées. 

L'accoucheur  fait  deux  visites  à  chaque  accouchée,  après  l'accou- 
chement et  au  moment  de  la  sortie. 

Le  directeur  de  l'hôpital  fait  aux  accouchées  des  visites  fréquentes, 
afin  de  s'assurer  qu'elles  se  trouvent  dans  les  conditions  d'hygiène 
et  de  propreté  nécessaires. 
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La  durée  du  séjour  des  accouchées  chez  les  sages-femmes  agréées 
est  fixée  à  dix  jours,  dans  lesquels  celui  de  l'entrée  et  celui  de  la 
sortie    ne    comptent   chacun    que   pour  demi-journée. 

PERSONNEL    HOSPITALIER. 

INFIRMIERS  ET  INFIRMIÈRES.  —  Les  soins  de  tous  les  jours 
sont  donnés  aux  malades  par  le  personnel  infirmier.  Il  existe  actuelle- 
ment dans  le  plus  grand  nombre  des  hôpitaux  de  Paris  un  personnel 
laïque;  mais  les  hôpitaux  de  province  ont  encore  des  sœurs  infirmières. 

En  Angleterre,  les  malades  sont  soignées  par  des  nurses,  qui  sont 
soumises  à  des  règles  un  peu  comme  des  congréganistes  (1)  :  aussi 
croyons-nous  être  utile  aux  lecteurs  en  étudiant  et  comparant  dans 
une  vue  d'ensemble  les  nurses,  les  religieuses  et  les  infirmières  des 
hôpitaux  de  Paris. 

Nurses  anglaises.  —  L'initiatrice  en  Angleterre  de  la  carrière 
professionnelle  de  garde-malade  fut  M"e  Florence  Nightingale. 

Après  s'être  consacrée  pendant  neuf  ans  à  l'étude  des  malades,  après 
avoir  séjourné,  commeaide  temporaire  chez  les  sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paul  à  Paris,  et  chez  les  diaconesses  à  Kaiserswerth,  Florence 
Nightingale  fut  appelée  en  Crimée,  où  elle  transforma  totalement  les 
ambulances  anglaises,  etla  mortalité,  de 40p.  100,  baissaà  2,21  p.  106. 

Ce  résultat  extraordinaire  fut  dû  aux  réformes  et  précautions 
hygiéniques  de  la  «  Dame  en  chef  ». 

Mais,  si  grande  que  fut,  dans  ces  ambulances,  l'œuvre  de  Florence 
Nightingale,  la  révolution  qu'elle  a  opérée  par  la  suite  dans  les  hôpi- 
taux de  son  pays  constitue  encore  un  plus  beau  titre  de  gloire. 

Une  souscription  publique  qui  s'éleva  à  la  somme  de  1 250000  francs 
lui  permit  de  fonder  la  première  école  d'infirmières  et  de  l'installer  à 
l'hôpital  Saint-Thomas,  à  Londres. 

Les  places  de  gardes-malades  sont  tellement  recherchées  à  Londres 
que  certains  établissements  reçoivent  par  an  1  500  demandes  d'admis- 
sion :  aussi  peut-on  être  très  difficile  pour  le  choix. 

Le  plus  souvent  les  postulantes  payent  elles-mêmes  leur  pension 
à  l'hôpital  pendant  la  première  année.  Voici  du  reste  les  différents 
grades  du  personnel  (2)  : 

1°  La  «  Matron  »,  véritable  directrice,  investie  d'une  grande  auto- 
rité, chargée  de  régler  les  services  intérieurs  ; 

2°  La  «  Ward  Sister  »,  sous-surveillante  de  salle  ayant  au  moins 
trois  ans  de  service  ; 

(1)  Nous  avons  puisé  les  renseignements  sur  le  personnel  infirmier  dans  : 
\o  Mme  ia  doctoresse  A.  IIamilton,  Thèse  de  Montpellier,  1902. 

2°  Dr  Marc  Blatin,  Le  soignage  médical,  Paris,  1905. 

30  I>  1  s  Hamilton  et  Félix  Regnaix,  Les  gardes-malades,  Paris,  1901. 

(2)  Nous  empruntons  tous  ces  détails  à  l'article  de  Mmc  la  supérieure  des  reli- 
gieuses de  l'hôpital  Pasteur  :  Impression  générale  sur  les  hôpitaux  de  Londres.  — 
Le  personnel  secondaire.  Bulletin  médical.  19  novembre  190L 
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3°  La  «  Staffnurse  »,  infirmière  en  titre,  ayant  également  trois  ans 
de  service  : 

4°  La  «  Nurse  »,  simple  infirmière  ayant  au  moins  un  an  de 
service  ; 

5°  La  «  Probationer  »,  stagiaire  ou  infirmière  élève. 

Le  recrutement  des  stagiaires  est  assuré  par  la  «  Matron  »,  et  il  lui 
est  aisé,  car  les  demandes  d'admission  sont  toujours  très  nombreuses. 
Le  recrutement  se  fait  dans  un  milieu  social  relativement  élevé, 
et  la  «  Matron  »  use  encore  largement  du  droit  et  de  la  facilité  de 
se  montrer  difficile.  Les  aspirantes  sont,  pour  la  plupart,  filles  de 
pasteurs,  de  médecins,  d'avocats,  etc.  Parfois  elles  sont  prises  dans 
le  haut  commerce,  mais,  dans  ce  cas,  la  «  Matron  »  donne  à  entendre 
que  c'est  là  une  concession  faite  à  la  bonne  éducation  reçue  par  ces 
jeunes  personnes,  et  parce  qu'elles  sont  «  terriblement  bien  élevées  ». 

L'aspirante  doit  être  âgée  de  vingt- trois  à  trente  ans,  célibataire  ou 
veuve  sans  enfants;  elle  fait  à  la  «  Matron  »  sa  demande  d'admission. 
Celle-ci  lui  présente  un  questionnaire  détaillé  auquel  elle  devra 
répondre  par  écrit.  Il  est  relatif  à  son  état  civil,  sa  religion,  son  in- 
struction, sa  santé,  l'emploi  antérieur  de  son  temps,  la  condition 
sociale  de  ses  parents,  etc.  Ces  réponses,  pourtant  détaillées,  ne 
suffisent  pas  à  l'exigeante  directrice.  Des  renseignements  plus  intimes 
sont  confidentiellement  demandés  à  deux  personnes  sur  les  relations 
de  l'aspirante,  qui  n'est  agréée  que  si  les  informations  sont  en  tout 
point  satisfaisantes. 

Elle  subit  alors  un  examen  général,  pour  qu'on  puisse  juger  de  son 
instruction,  et  fait  un  stage  préliminaire  d'environ  un  mois.  Le  mois 
expiré,  si  la  «  Matron  »  lui  reconnaît  les  aptitudes  voulues,  elle  la 
qualifie  de  «  Probationer  »  et  lui  fait  signer  un  contrat  par  lequel  elle 
s'engage  à  rester  à  l'hôpital  pendant  trois  ans.  Elle  accepte  toutes 
les  conditions  de  l'établissement  et  reste  sous  la  haute  direction  de  la 
«  Matron  ». 

Si  elle  prétend  se  retirer  avant  la  fin  du  contrat,  elle  adressera  au 
conseil  d'administration,  un  mois  à  l'avance,  et  par  l'entremise  de  la 
«  Matron  »,  une  requête  avec  l'exposé  de  ses  motifs.  De  son  côté,  la 
«  Matron  »  peut  congédier  toute  stagiaire  ou  infirmière  dont  la  con- 
duite laisserait  à  désirer  ou  dont  les  aptitudes  seraient  insuffisantes. 

L'enseignement  théorique  et  pratique  commence  pour  la  stagiaire 
dès  son  admission.  Les  cours  se  font  chaque  année  pendant  six  à  dix 
mois.  L'enseignement  est  donné  par  un  médecin  et  un  chirurgien 
de  l'établissement  ;  il  comprend  les  notions  élémentaires  de  physio- 
logie, d'anatomie,  demédecine,  de  chirurgie  et  d'hygiène.  La«  Matron  » 
fait  assidûment  des  conférences  sur  le  côté  pratique  des  soins  à 
donner  aux  malades  et  sur  l'organisation  des  différents  services. 

L'enseignement  technique,  auquel  on  attache  la  plus  grande  impor- 
tance, est  donné  dans  les  salles  mêmes  par  les  sœurs  surveillantes^ 
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La  stagiaire  change  de  service  tous  les  trois  mois  pour  se  mettre 
au  courant  de  tout,  et  participe  comme  aide  au  service  de  nuit  dès  la 
première  année.  Ses  appointements,  de  8  à  10  livres  (200  à  250  fr.)  pour 
commencer,  sont  portés  à  12  (300  fr.)et  enfin  à  18  (450  fr.)  livres  pen- 
dant la  troisième  année.  L'hôpital  assure  le  blanchissage  et  fournit, 
en  outre,  chaque  année,  trois  uniformes,  six  tabliers  et  six  coiffes. 

Après  la  première  année  de  formation,  un  examen  est  subi  et  un 
certificat  délivré  par  les  médecins  examinateurs  de  l'école;  après  la 
troisième  année,  second  examen,  second  certificat;  l'infirmière  élève 
devient  «  Stafïnurse  »,  infirmière  en  titre,  et  acquiert  l'éligibilité  à  la 
charge  de  «  Sister  ».  Toute  sœur  sera  désignée  par  la  «  Matron  » 
nommée  par  le  conseil  d'administration,  et  le  choix  sera  encore  rati- 
fié par  le  médecin  et  le  chirurgien  de  la  salle  confiée  à  la  nouvelle 
élue. 

La  sœur  surveillante  aura  au  moins  vingt-cinq  ans  d'âge,  trois  ans 
de  service,  et  aura  fait  un  stage  dans  un  service  de  diphtérie.  Pendant 
ses  heures  de  service,  ellea  l'entière  responsabilité  de  la  salle  confiée 
à  ses  soins,  surveille  le  travail  des  «  Nurses  »  et  la  formation  des 
«  Probationers  »,  qu'elle  partage  avec  la  «  Matron  ».  Elle  suit  la  visite 
des  médecins,  accompagne  à  la  salle  d'opérations  les  malades  de  son 
service.  Tous  les  deux  mois,  elle  dresse  un  compte  rendu  détaillé, 
qu'elle  porte  à  la  connaissance  de  la  «  Matron  »,  sur  la  conduite  et  le 
savoir-faire  de  toutes  ses  inférieures.  La  sœur  surveillante  reçoit  un 
traitement  annuel  de  45  à  55  livres  (1  125  à  1  375  fr.).  Elle  est  logée, 
nourrie,  habillée,  blanchie  à  l'hôpital. 

Le  poste  le  plus  élevé,  celui  de  «  Matron  »,  n'est  que  le  lot  du  petit 
nombre.  Si  la  responsabilité  en  est  lourde,  par  contre,  la  titulaire  jouit 
d'une  situation  des  plus  honorables;  elle  est  l'objet  des  plus  respec- 
tueux égards  de  la  part  du  personnel  médical  de  la  maison. 

Le  personnel  secondaire  est  extrêmement  nombreux  dans  les  hôpi- 
taux londoniens  ;  on  n'y  connaît  guère  le  surmenage,  qui  a  si  vite 
raison  de  la  santé  de  nos  plus  robustes  infirmières  françaises.  La  pro- 
portion est  ordinairement  celle  d'une  personne  pour  trois  malades 
dans  les  salles.  Le  personnel  d'une  salle  de  20  à  30  lits  comprend  : 
une  sœur  surveillante,  une  infirmière  en  titre  (suppléante),  une 
simple  infirmière,  et  une  ou  deux  stagiaires.  Si  un  malade  plus 
grave  demande  des  soins  minutieux,  une  infirmière  surnuméraire 
est  immédiatement  et  exclusivement  affectée  à  son  service.  Il  y  a,  en 
outre,  pour  chaque  salle,  un  personnel  spécial  pour  le  ménage,  les 
infirmières  ne  procédant  jamais  aux  nettoyages. 

Pour  la  garde  de  nuit,  il  y  a,  dans  chaque  salle,  une  infirmière  en 
titre  ayant,  par  conséquent,  trois  ans  de  service,  et  une  stagiaire. 
Une,  deux  ou  trois  sœurs  surveillantes,  suivant  le  nombre  des  salles, 
font  la  surveillance  générale  du  service  de  nuit.  Ce  service  esl  fait 
par  les  mêmes  infirmières  pendant  trois  ou  quatre  mois  au  plus.  Le 
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lendemain  elles  sont  libres  de  huit  heures  du  matin  à  huit  heures  du 
soir.  Elle  doivent  prendre  huit  heures  de  sommeil  et,  à  cet  effet,  on 
a  disposé  des  chambres  à  l'abri  de  tout  bruit.  Il  leur  reste  donc  quatre 
heures  de  liberté. 

Un  bâtiment  spécial  est  affecté,  dans  chaque  hôpital,  à  l'école  et 
au  logement  des  infirmières.  Les  classes  sont  parfaitement  instal- 
lées. Le  logement  est  confortable  et  élégant.  Chaque  infirmière  jouit 
d'une  chambre  personnelle  ;  chaque  sœur  surveillante  a  encore  un 
gracieux  petit  boudoir  fleuri  et  chauffé,  où  elle  est  libre  de  recevoir 
ses  amies  et  de  leur  servir  le  thé  traditionnel,  aux  frais  de  l'hôpital. 

Deux  vastes  salons  communs  sont  mis  à  la  disposition  des  sœurs 
et  des  simples  infirmières;  ces  pièces  sont  meublées  avec  une  cer- 
taine recherche  :  un  piano,  une  bibliothèque  bien  fournie  ;  sur  les 
tables,  des  revues,  des  illustrations,  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
développer  l'esprit  et  à  compléter  une  instruction  déjà  sérieusement 
ébauchée. 

Deux  vastes  salles  à  manger  réunissent,  Tune,  les  surveillantes, 
l'autre,  les  infirmières.  La  «  Matron  »,  est,  en  règle  générale,  servie 
à  part. 

Le  service  des  cuisines  est  tout  à  fait  indépendant  de  celui  des 
malades.  La  môme  séparation  existe  à  la  buanderie. 

En  cas  de  maladie,  l'infirmière  est  soignée  à  l'hôpital  môme,  dans 
une  chambre  particulière  si  le  cas  est  grave,  dans  une  salle  affectée 
au  personnel  s'il  s'agit  d'une  indisposition. 

On  assure  aux  infirmières  deux  à  trois  heures  de  repos  par  jour 
en  dehors  des  repas  et  d'une  demi-heure  pour  le  thé  ;  une  demi- 
journée  ou  une  journée  par  semaine  ;  trois  semaines  ou  un  mois  par 
an.  Toute  liberté  religieuse  leur  est  garantie.  On  ménage,  tant  aux 
protestantes  qu'aux  catholiques,  facilité  et  temps  pour  accomplir 
leurs  devoirs  religieux  ;  les  premières  ont  à  leur  disposition  la  cha- 
pelle de  l'établissement,  les  dernières  se  rendent  à  l'église  voisine. 

On  le  voit,  on  ne  néglige  rien  en  Angleterre  pour  assurer  aux 
jeunes  personnes  qui  choisissent  cette  carrière  de  dévoûment  près 
des  malades  pauvres  une  vie  convenable,  confortable  môme  et  rela- 
tivement indépendante.  On  ne  sera  donc  pas  surpris  de  voir  un  si 
grand  nombre  de  jeunes  filles  de  bonne  famille  l'embrasser  de  préfé- 
rence à  d'autres.  Leur  vieillesse  même  est  assurée  :  différentes 
sociétés  garantissent  aux  infirmières  des  pensions  de  retraite,  et  le 
«  London  Hospital  »,  par  exemple,  sert  à  ses  infirmières  une  pension 
annuelle  de  55  livres  (1 375  fr.),  dès  qu'elles  ont  atteint  quarante-cinq 
ans,  sans  qu'aucune  déduction  ait  été  faite  sur  leurs  appointements 
pendant  leurs  années  d'activité. 

Le  personnel  secondaire  des  hôpitaux  à  Londres  est  d'une  parfaite 
respectabilité  et,  en  parcourant  les  salles,  on  est  heureusement 
impressionné  du  sérieux,  de  la  tenue  irréprochable  des  infirmières. 

Traité  d'hygièive.  VIII.   —     14 
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C'est  qu'elles  aiment  leur  profession  ;  elles  sont  fortement  pénétrées 
de  l'importance  des  choses  qui  les  occupent  et  y  prennent  un  intérêt 
qui  les  expose  peu  à  la  distraction.  D'ailleurs,  le  respect  de  soi  et 
d'autrui,  qui  est  une  des  plus  heureuses  qualités  anglaises,  les  porte 
à  faire  le  mieux  possible  tout  ce  qu'elles  font. 

En  résumé,  les  «  Nurses  »  anglaises  se  distinguent  par  un  recrute- 
ment de  choix,  par  une  excellente  instruction  et  par  une  parfaite 
discipline. 

Sœurs  hospitalières  des  hôpitaux  de  Lyon.  —  Il  existe  en 
France,  à  Lyon,  une  organisation  hospitalière  qui  se  rapproche  beau- 
coup des  «  Nurses  »  de  Londres  (1).  Leur  fondation  remonte  au 
xve  siècle;  depuis  lors  des  administrateurs  des  hôpitaux  ont  cons- 
tamment pris  soin  de  leur  corps  hospitalier. 

Dès  la  fin  du  xvie  siècle,  les  délibérations  des  recteurs  établissent 
que  ces  infirmières  seront  les  servantes  des  pauvres  et  ne  seront  pas 
des  religieuses.  Ce  caractère  particulier  s'est  maintenu  jusqu'à  nos 
jours,  ainsi  qu'en  témoignent  les  termes  du  contrat  qui  intervient 
entre  le  conseil  d'administration  et  l'hospitalière. 

Les  personnes  qui  désirent  entrer  dans  les  hôpitaux  de  Lyon  pour 
soigner  les  malades  doivent  adresser  une  demande  au  conseil 
général  des  hôpitaux  :  elles  sont  d'abord  novices,  puis  prétendantes, 
et  ce  n'est  qu'après  quinze  ans  de  bons  et  loyaux  services  qu'elles 
reçoivent  la  croix  d'argent  pour  prendre  rang  dans  le  nombre  des 
sœurs  croisées. 

L'administration  s'engage  à  fournir  aux  sœurs  croisées:  la  nourri- 
ture, les  vêtements  et  autres  choses  nécessaires,  tant  en  santé  qu'en 
maladie,  lors  même  qu'elles  seraient  atteintes  de  maladies  incu- 
rables. 

L'administration  conserve  la  faculté  de  congédier  les  sœurs 
croisées  en  cas  de  fautes  graves.  Cette  révocation  ne  peut  être 
prononcée  que  par  le  conseil.  De  leur  côté,  les  sœurs  restent  toujours 
libres  de  se  retirer. 

Congrégations  hospitalières.  —  Les  congrégations  religieuses 
soignent  les  malades  depuis  les  temps  les  plus  reculés.  C'est  surtout 
au  xvne  siècle  que  les  ordres  les  plus  importants  ont  été  fondés. 

Les  sœurs  sont  généralement  très  fières  d'avoir  ainsi  donné 
l'exemple,  et  il  faut  reconnaître  que  bien  souvent  les  ordres  religieux 
ont  été  des  précurseurs. 

Il  est  dès  lors  difficile  d'expliquer  comment  ces  congrégations  qui 
ont  pu  donner  l'exemple  sont  devenues  dans  la  suite  inférieures  à 
leur  tâche.  L'esprit  religieux  ne  doit  pas  arrêter  le  bien  à  faire  :  il 
devrait  même  inciter  à  faire  mieux,  et  voici  comment  nous  compre- 
nons les  ordres  religieux  hospitaliers. 

(1)  Mariiis  Duc,  Note  sur  l'organisation  des  hospitalières  des  hospices  civils  de 
Lyon.  Rapports  et  documents  de  l'Exposition  de  1889. 
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Le  grand  mérite  des  ordres  religieux  est  leur  esprit  de  dévoû- 
ment,  qui  leur  attire  le  respect  des  malades,  et  leur  discipline,  qui  fait 
que  les  salles  sont  propres,  ordonnées  et  que  tout  est  réglé  ;  toutefois, 
nous  devons  dire  que,  si  les  religieuses  doivent  être  soumises  à  leur 
supérieure,  comme  les  «  Nurses  »  de  Londres  le  sont  à  la  «  Matron  », 
pour  tout  ce  qui  regarde  le  côté  moral  et  religieux,  elles  doivent 
dépendre  uniquement  des  médecins  ou  des  administrateurs  pour  ce 
qui  est  purement  médical  ou  administratif. 

L'existence  de  la  supérieure  peut  être  d'un  grand  secours  pour  le 
fonctionnement  de  l'hôpital,  s'il  y  a  union  parfaite  entre  elle  et  le 
personnel  médical  ou  administratif,  et  les  supérieures  générales 
doivent  toujours  recommander  aux  supérieures  qu'elles  nomment 
l'esprit  de  conciliation;  le  bien  de  tous  en  dépend.  Les  administra- 
teurs doivent  demander  le  changement  de  toute  supérieure  qui  ne 
remplit  pas  cette  première  et  importante  condition. 

Dès  lors  les  mutations  dans  le  personnel  se  font  d'un  commun 
accord,  chacun  expose  ses  raisons,  et,  lorsque  tout  le  monde 
recherche  le  bien  général,  on  arrive  vite  à  s'entendre. 

Les  supérieures  des  communautés  doivent  être  les  plus  instruites 
il  est  nécessaire  pour  elles  de  donner  le  bon  exemple  dans  l'observa- 
tion stricte  des  prescriptions  médicales,  des  règles  de  l'hygiène  :  il 
est  nécessaire  qu'elles  puissent  instruire  leurs  sœurs,  leur  apprendre 
et  la  théorie  et  la  pratique. 

Uniquement  occupées  de  leur  hôpital,  elles  doivent  se  contenter 
du  bien  qu'elles  peuvent  y  faire  sans  se  laisser  distraire  par  des 
œuvres  extérieures. 

J'insiste  beaucoup  sur  les  qualités  que  doit  posséder  la  supérieure 
d'une  communauté  ;  car  dans  une  maison,  tant  vaut  la  supérieure, 
tant  vaut  la  communauté,  c'est  le  point  fort  et  le  point  faible  des 
hospitalières  congréganistes.  Aussi,  je  le  répète,  mieux  vaut  changer 
de  supérieure  que  d'essayer  de  vivre  d'expédients  ;  les  directeurs 
religieux  doivent  absolument  se  pénétrer  de  cette  vérité. 

Pour  rendre  tous  les  services  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  les 
sœurs  doivent  s'occuper  de  tous  les  soins  des  malades.  Tout  système 
mixte  est  mauvais,  car  on  a  les  inconvénients  inhérents  aux  religieuses 
et  aux  laïques,  ils  sont  souvent  même  aggravés.  Quand  les  malades 
voient  que  les  religieuses  leur  donnent  tous  leurs  instants,  ils  sont 
touchés,  et  ils  respectent  la  personne  qui  ne  redoute  pas  de  leur 
prodiguer  sa  peine,  même  pour  les  soins  les  plus  pénibles.  Quand 
une  religieuse  se  fait  aider  par  des  infirmières,  elle  ne  remplit  pas 
toute  sa  mission,  elle  ne  fait  pas  tout  le  bien  qu'elle  doit  faire. 

Les  sœurs  ne  doivent  se  refuser  à  aucun  soin  ;  il  est  évident  que 
Ton  doit  choisir  pour  les  accouchements  des  sœurs  déjà  anciennes, 
mais  les  règles  des  sœurs  hospitalières  ne  doivent  contenir  aucune 
restriction  pour  le  sexe  féminin. 
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Les  sœurs  hospitalières  doivent  revêtir  des  costumes  hygiéniques 
qui  leur  permettent  de  soigner  tous  les  malades  et  toutes  les  maladies 
sans  être  pour  elles-mêmes,  pour  les  malades  et  pour  leur  entourage, 
une  menace  perpétuelle  de  contagion. 

Enfin  les  noviciats  doivent  préparer  les  sœurs  infirmières  à  la 
mission  qu'elles  sont  appelées  à  remplir,  et  une  sœur  doit  être 
instruite  ;  elle  doit  apprendre  toute  la  théorie  pendant  le  noviciat  et, 
après  le  noviciat,  s'instruire  pratiquement  dans  un  hôpital.  Les 
infirmières  religieuses  ne  s'improvisent  pas  plus  que  les  infirmières 
laïques. 

Le  programme  que  nous  venons  de  tracer  a  été  accepté  par 
plusieurs  congrégations  :  d'autres  ont  des  règles  trop  anciennes  qui 
ne  sont  pas  assez  élastiques,  qui  ne  leur  permettent  pas  de  suivre  les 
progrès  scientifiques.  Nous  sommes  surpris  que  les  directeurs 
religieux  n'aient  pas  encore  fait  aboutir  une  réforme  générale  des 
ordres  hospitaliers  ;  si  les  religieuses  veulent  remplir  leur  mission 
elles  doivent  être  les  meilleures,  les  plus  parfaites  infirmières.  La 
règle  doit  se  modifier  ;  car  une  règle  ne  doit  pas  prévaloir  contre  un 
devoir. 

Je  trouve  dans  le  livre  du  D'  Blalin  que,  à  la  demande  des  évêques 
irlandais,  les  ordres  religieux  de  ce  pays  ont  dû  se  transformer 
radicalement  pour  ne  point  mourir.  Les  évoques  français  peuvent, 
eux  aussi,  prendre  semblable  initiative  et  sauver  les  congrégations 
que  des  règles  trop  étroites  ont  paralysées.  Ce  sera  peut-être  un  peu 
tard,  car  le  mouvement  laïque  s'est  dessiné  depuis  plusieurs  années, 
et  l'inertie  des  ordres  religieux  et  de  leurs  supérieurs  l'a  certainement 
favorisé. 

Corps  hospitalier  des  hôpitaux  de  Paris.  —  La  création  des  infir- 
mières remonte  à  1877.  Les  débuts  ont  été  difficiles,  cela  devait  être; 
car  on  n'improvise  pas  du  jour  au  lendemain  une  garde-malade.  Telles 
qu'elles  existent  aujourd'hui,  les  infirmières  des  hôpitaux  parisiens 
ont  de  réelles  qualités,  et,  pour  en  faire  de  très  bonnes  infirmières, 
c'est  une  affaire  de  temps  et  aussi  de  recrutement. 

Il  existe  à  Paris  quelques  infirmières  très  instruites  théoriquement, 
qui  rapidement  obtiennent  leur  diplôme,  mais  connaissent  moins 
bien  la  pratique  hospitalière.  Dans  ces  jeunes  filles  instruites  et 
intelligentes,  on  trouve  de  très  bonnes  surveillantes,  mais  beaucoup 
parmi  elles  quittent  l'Assistance  publique,  et  ce  n'est  pas  ainsi  que  se 
recrutent  le  plus  grand  nombre  des  surveillantes. 

Le  plus  souvent  les  futures  surveillantes  viennent  à  Paris  de  la  pro- 
vince et  entrent  comme  infirmières  dans  les  hôpitaux.  A  force  de  cou- 
rage et  de  persévérance,  ces  jeunes  filles  s'instruisent;  d'abord  elles  se 
perfectionnent  dans  la  lecture,  dans  l'écriture,  puis  elles  essayent  une 
narration;  alors  seulement  elles  songent  à  concourir  pour  le  diplôme. 
Pour  en  arriver  à  ce  point,  elles  ont  dû  employer  leurs  heures  de 
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repos,  car  toute  la  journée,  plus  de  douze  heures,  elles  doivent 
soigner  les  malades,  et  ce  n'est  qu'après  leur  travail  qu'elles  se 
perfectionnent  pour  devenir  aptes  à  concourir  pour  le  diplôme. 

Le  diplôme  devient  dès  lors  le  but  de  toutes  leurs  pensées  ;  elles 
vont  suivre  les  cours  du  soir  et,  soit  après  une  année,  soit  après 
deux  années  d'étude,  elles  sont  diplômées. 

Quand  on  voit  ces  jeunes  filles  travailler  ainsi,  on  ne  peut  que  les 
encourager  et  féliciter  aussi  l'administration  qui  possède  des  sujets 
aussi  laborieux,  aussi  persévérants.  C'est  dans  ces  jeunes  filles  que 
l'Assistance  publique  a  recruté  ses  meilleures  surveillantes. 

Depuis  quelques  années,  grâce  au  développement  de  l'instruction, 
les  infirmières  sont  plus  instruites;  sans  être  des  savantes,  ce  qui  est 
inutile,  elles  savent  suffisamment  de  théorie,  beaucoup  de  pratique  et, 
s'il  leur  manque  un  peu  du  vernis,  un  peu  de  cette  tenue  irréprochable 
qui  produit  une  si  heureuse  impression  lorsqu'on  visite  les  hôpitaux 
anglais,  ce  n'est  pas  absolument  leur  faute  ;  une  femme  française 
acquiert  facilement  l'aisance  et  le  maintien,  lorsque  sa  situation 
s'améliore,  et,  si  les  infirmières  des  hôpitauxn'acquièrent  pas  assez  vite 
l'autorité  et  ladignité  dans  le  commandement,  c'est  que  leur  situation 
est  trop  souvent  inférieure  au  grade  qu'elles  ont  conquis  par  leur  travail. 
Une  infirmière  diplômée  reste  infirmière  au  réfectoire  et  au  dortoir* 
et  réfectoires  et  dortoirs  de  l'Assistance  publique  ne  sont  pas  dignes 
du  personnel  dévoué  et  travailleur  qu'elle  possède 

Mourier  désirait  beaucoup  améliorer  le  logement  et  la  nourri- 
ture des  infirmières.  M.  Mesureur  a  publié  tout  un  règlement  sur  la 
réorganisation  du  personnel,  nous  allons  l'étudier  en  détail  ;  mais 
toutes  les  bonnes  volontés  seront  frappées  de  stérilité  tant  que  les 
infirmières  n'auront  pas  un  «  home  »  digne  d'elles  pour  récompenser 
leur  dévoûment  de  tous  les  jours. 

S'il  nous  fallait  résumer  en  quelques  lignes  les  principales 
qualités  des  infirmières,  nous  dirions  que,  plus  que  toutes  autres,  elles 
fournissent  une  grande  somme  de  travail,  qu'elles  sont  intelligentes 
et  toujours  dévouées  ;  mais  il  leur  faut  une  meilleure  discipline,  une 
meilleure  formation. 

RÈGLEMENTS  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS. 
—  Voyons,  maintenant,  quels  sont  les  règlements  de  l'Assistance 
publique  de  Paris  : 

Règlement  pour  le  personnel  hospitalier. 

Le  Directeur  de  l'Administration  générale  de  l'Assistance  publique,  vu 
la  loi  du  10  janvier  1849  et  le  règlement  d'administration  publique  du 
24  avril  suivant  ; 

Vu  la  loi  du  7  août  1851,  article  8  ; 

Vu  les  arrêtés  concernant  le  personnel  hospitalier  en  date  des  17  juin  1853, 
12  mars  1879,  30 octobre  1885,  25  juin  1897  et  6  juillet  1898  ; 
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Considérant  que  l'organisation  actuelle  du  personnel  hospitalier  ne  répond 
plus  aux  besoins  des  divers  services  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  procéder 
à  une  réorganisation  de  ce  personnel; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  31   décembre  1902; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  surveillance,  en  date  du  22  janvier  1903  ; 

Le  secrétaire  général  entendu  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —   Le  personnel  hospitalier  attaché  aux  établissements 
de  l'Assistance  publique  comprend  (1)  : 
Le  personnel  infirmier  ; 
Le  personnel  des  services  généraux  et  des  services  auxiliaires. 

TITRE  I.  —  Personnel  infirmier. 

Art.  2.  —  Les  agents  de  tous  grades  chargés  de  donner  des  soins  aux 
malades  et  aux  administrés  forment  le  personnel  des  infirmiers. 

Ce  personnel  se  divise  en  :  1°  personnel  non  gradé  (élèves  infirmières  et 
infirmiers  stagiaires  ;  infirmières  brevetées  et  infirmiers  titulaires)  ;  2°  per- 
sonnel gradé  (surveillants  et  surveillantes). 

Personnel  non  gradé. 

§  i.  —  Elèties  infirmières 

Art.  3.  —  Il  est  créé,  sous  le  nom  d'Ecole  des  infirmières  des  hôpitaux  et 
hospices  civils  de  l'Administration  générale  de  l'Assistance  publique  à  Paris, 
une  ou  plusieurs  écoles  destinées  à  former  des  infirmières  brevetées. 

Une  directrice  est  placée  à  la  tête  de  chacune  de  ces  écoles. 

Art.  4.  —  Les  candidates  à  ces  écoles  doivent  être  de  nationalité  fran- 
çaise et  âgées  de  18  ans  au  moins  et  30  ans  au  plus  au  1er  janvier  de  l'année 
de  l'examen.  Toutefois,  la  limite  d'âge  est  portée  à  35  ans  pour  les  candi- 
dates appartenant  à  l'Administration  depuis  5  ans  au  moins. 

Art.  5.  —  Les  candidates  doivent  adresser  à  l'Administration  de  l'Assis- 
tance publique  (bureau  du  personnel)  une  demande  accompagnée  de  leur  bul- 
letin de  naissance  et  d'un  extrait  de  leur  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
3  mois  de  date. 

Art.  6.  —  Un  arrêté  du  directeur  de  l'Administration  déterminera  les 
formalités  que  les  candidates  doivent  remplir  pour  être  admises  à  subir 
l'examen. 

Art.  7.  —  Les  candidates  ne  sont  définitivement  admises  à  subir  l'examen 
qu'après  avis  d'un  médecin  des  hôpitaux  désigné  par  l'Administration  et 
chargé  de  constater  leur  aptitude  physique. 

Art.  8.  —  L'examen  comprend  une  dictée,  une  narration  française  et  un 
problème  d'arithmétique  portant  sur  les  quatre  règles,  les  fractions  et  le 
système  métrique. 

Art.  9.  —  Les  élèves  de  l'école  sont  choisies  par  le  directeur  de  l'Admi- 
nistration, parmi  les   candidates   reconnues   admissibles.   Leur  nombre  est 

(1)  Le  personnel  enseignant  est  rattaché  au  personnel  administratif  et  soumis, 
en  ce  qui  concerne  l'avancement  et  l'admission  à  la  retraite,  aux  règlements  en 
vigueur  pour  ce  personnel. 
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déterminé  annuellement  par  les  besoins  des  services  hospitaliers.  Elles 
doivent  effectuer  un  stage  dont  la  durée  est  fixée  à  deux  mois,  à  l'issue  duquel 
elles  peuvent  être  admises  définitivement  comme  élèves  infirmières. 

Art.  10.  —  Les  élèves  stagiaires  sont  nourries,  logées,  chauffées,  éclai- 
rées et  blanchies,  et  reçoivent  une  indemnité  mensuelle  de  20  francs.  Les 
élèves  infirmières  jouissent  des  mêmes  avantages  en  nature  ;  elles  sont,  en 
outre,  habillées  et  reçoivent  un  traitement  annuel  de  240  francs. 

Art.  11.  —  Les  élèves  stagiaires  et  infirmières  peuvent  être  autorisées  à 
ne  pas  loger  à  l'école.  Dans  ce  cas,  une  indemnité  de  logement,  calculée  à 
raison  de  180  francs  par  an,  peut  leur  être  accordée. 

Art.  12.  —  La  durée  des  études  est  fixée  à  deux  ans. 

Art.  13.  —  Le  programme  des  études  comprend  : 

Des  cours  d'anatomie,  de  physiologie,  d'hygiène,  de  pharmacie  ;  des  leçons 
théoriqueset  pratiques  sur  les  soins  à  donner  aux  malades  atteints  d'affections 
d'ordre  médical  et  d'ordre  chirurgical, aux  aliénés,  aux  enfants,  aux  femmes 
en  couches  et  aux  nouveau-nés.  Ces  cours  et  ces  leçons  sont  faits  par  des 
médecins,  des  chirurgiens,  des  accoucheurset  des  pharmaciens  des  hôpitaux  ; 

Un  cours  d'administration  hospitalière,  fait  par  un  agent  de  l'adminis- 
tration ; 

Des  cours  de  cuisine  où  les  élèves  apprennent  à  préparer  les  tisanes,  bois- 
sons et  mets  légers  qui  conviennent  aux  malades  ;  des  leçons  théoriques  et  pra- 
tiques sur  le  service  de  salle  et  d'office.  Ces  cours  et  ces  leçons  sont  faits  par 
des  surveillantes. 

Art.  14.  —  Pendant  leurs  deux  années  d'études,  les  élèves  infirmières 
passent  successivement  dans  les  services  hospitaliers  (médecine,  chirurgie, 
service  d'enfants,  de  contagieux  et  d'accouchements,  services  généraux). 
Elles  sont  appelées  à  participer  au  service  de  veille,  dès  que  leur  instruction 
professionnelle  le  permet. 

Art.  15.  — A  la  fin  de  chacune  des  deux  années  d'études,  les  élèves  infir- 
mières subissent  un  examen.  Celles  dont  les  notes  ne  sont  pas  satisfaisantes 
doivent,  si  l'Administration  le  jugenécessaire,  recommencer  l'année  d'études 
qu'elles  viennent  de  terminer.  Celles  dont  les  notes  sont  absolument  insuf- 
fisantes ne  sont  pas  admises  à  prolonger  leur  séjour  à  l'école. 

Art.  16.  —  Il  est  délivré  aux  élèves  infirmières  qui  ont  subi  avec  succès 
l'examen  de  fin  d'études  un  brevet  d'infirmière  des  hôpitaux  et  hospices 
civils  de  l'Administration  générale  de  l'Assistance  publique  à  Paris. 


§2. 


Infirmières  brevetées. 


Art.  17.  —  Les  infirmières  brevetées  sont  réparties  en  3  classes.  Elles 
reçoivent,  en  plus  d'allocations  en  nature  comprenant  la  nourriture,  le  loge- 
ment, le  chauffage,  l'éclairage,  l'habillement  et  le  blanchissage,  des  appoin- 
tements en  argent  fixés  comme  suit  : 

3e  classe 500  francs  par  an. 

2e      —      600  — 

1"     _      700  — 

Art.  18.  —  Les  infirmières  brevetées  qui  ne  sont  pas  logées  peuvent  rece- 
voir, en  sus  de  leurs  appointements  en  argent,  une  indemnité  de  logement 
calculée  à  raison  de  180  francs  par  an. 
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Celles  qui,  exceptionnellement,  ne  bénéficient  d'aucune  allocation  en 
nature  reçoivent,  en  sus  de  leurs  appointements  en  argent,  une  indemnité 
représentative  globale  de  1  000  francs  par  an,  y  compris  l'indemnité  de  loge- 
ment de  180  francs. 

§  3.  —  Infirmiers  stagiaires  et  titulaires. 

Art.  19.  —  Dans  certains  services  spéciaux,  des  infirmiers  sont  chargés  de 
donner  des  soins  aux  malades  (hommes). 

Art.  20.  — Les  infirmiers  stagiaires  sont  recrutés  parl'Administration  cen- 
trale (bureau  du  personnel). 

Art.  21.  —  Ils  doivent  être  âgés  de  21  ans  au  moins  et  de  35  ans  au  plus, 
être  de  nationalité  française,  pourvus  du  certificat  d'études  primaires  et  pro- 
duire un  extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de  trois  mois  de  date.  Ils 
doivent,  en  outre,  être  examinés  par  un  médecin  des  hôpitaux  chargé  de  con- 
stater leur  aptitude  physique. 

Art.  22.  —  A  l'expiration  d'un  stage  d'une  année,  accompli  sans  interrup- 
tion dans  le  même  établissement,  sauf  autorisation  contraire  du  directeur  de 
l'Administration,  les  infirmiers  stagiaires  peuvent  être  titularisés. 

Art.  23.  —  Les  infirmiers  titulaires  sont  répartis  en  3  classes. 

Art.  24.  —  Les  infirmiers  stagiaires  et  titulaires  reçoivent,  en  plus  d'allo- 
cations en  nature  comprenant  la  nourriture,  le  logement,  le  chauffage, 
l'éclairage,  l'habillement  et  le  blanchissage,  des  appointements  en  argent, 
fixés  comme  suit  : 

Stagiaires 400  francs  par  an. 

Titulaires  de  3e  classe 500  — 

—  2e     —     600  — 

—  ire     _      700  _ 

Art.  25.  —  Les  infirmiers  stagiaires  et  titulaires  qui  ne  sont  pas  logés 
peuvent  recevoir,  en  sus  de  leurs  appointements  en  argent,  une  indemnité 
de  logement  calculée  à  raison  de  180  francs  par  an. 

Ceux  qui,  exceptionnellement,  ne  bénéficient  d'aucune  allocation  en  nature 
reçoivent,  en  sus  de  leurs  appointements  en  argent,  une  indemnité  représen- 
tative globale  de  1  000  francs  par  an,  y  compris  l'indemnité  de  logement  de 
180  francs. 

Personnel  gradé. 

Art.  26.  —  Les  surveillants  et  surveillantes  sont  recrutés  exclusivement 
parmi  les  infirmiers  titulaires  et  les  infirmières  brevetées,  comptant  au  moins 
trois  ans  de  services. 

Art.  27.  —  Ils  sont  nommés  au  choix,  par  arrêté  du  directeur  de  l'Admi- 
nistration, sur  le  vu  d'un  tableau  d'avancement. 

Art.  28.  —  Ils  sont  répartis  en  5  classes.  Tout  infirmier  ou  infirmière  promu 
surveillant  ou  surveillante  est  placé  dans  la  5e  classe  de  ce  grade. 

Art.  29.  —  Les  appointements  en  argent  des  surveillants  et  surveillantes 
sont  fixés  de  la  façon  suivante  : 

5e  classe 800  francs  par  an. 

4e      —     900  — 

3e      —     1000  — 

2e      —     1100  — 

lre    —     1200  — 
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Art.  30.  —  Les  surveillants  et  surveillantes  qui  ne  bénéficient  pas  d'allo- 
cations en  nature  reçoivent,  en  sus  de  leurs  appointements  en  argent,  des 
indemnités  représentatives,  calculées  comme  suit  : 


LOGEMENT. 

NOURRITURE. 

HABILLEMENT. 

CHAUFFAGE, 
ÉCLAIRAGE 

et  BLANCHISSAGE. 

TOTAL. 

350 

750 

100 

100 

1  300 

Art.  31.  —  Une  surveillante-inspectrice,  désignée  par  le  directeur  de 
l'Administration  et  résidant  dans  l'établissement,  est  spécialement  chargée 
d'assurer  la  bonne  tenue  et  la  discipline  du  personnel  hospitalier. 


TITRE  II.  —  Personnel  des  services  généraux  et  des  services  auxiliaires. 

Art.  32.  —  Le  personnel  des  services  généraux  comprend,  à  l'exclusion 
du  personnel  ouvrier,  dont  le  statut  fait  l'objet  d'une  réglementation  spéciale, 
tous  les  agents  du  personnel  hospitalier  autres  que  ceux  chargés  des  soins  à 
donner  aux  malades  et  aux  hospitalisés. 

Il  se  divise  en  personnel  non  gradé  (garçons  et  filles  de  service)  et  en 
personnel  gradé  (surveillants  et  surveillantes). 

Sont  considérés  comme  agents  des  services  auxiliaires  :  les  nourrices,  les 
garçons  d'amphithéâtre,  les  charretiers  et  les  femmes  de  concierge. 

§  1.  —  Personnel  non  gradé. 

Art.  33.  —  Le  personnel  des  services  généraux  est  recruté,  pour  les 
hommes  et  pour  les  femmes,  par  deux  bureaux  centraux  fonctionnant  dans 
des  établissements  hospitaliers  désignés  par  arrêté  du  directeur  de  l'Admi- 
nistration. 

Art.  34.  —  Les  garçons  et  filles  de  service  doivent  être  de  nationalité  fran- 
çaise, âgés  de  35  ans  au  plus,  de  21  ans  au  moins  pour  les  garçons  et  de 
19  ans  au  moins  pour  les  filles  ;  ils  doivent  produire  un  extrait  du  casier  judi- 
ciaire ayant  moins  de  G  mois  de  date  et  savoir  lire,  écrire  et  compter.  Ils 
doivent,  en  outre,  être  examinés  par  un  médecin  des  hôpitaux  désigné  par 
l'Administration,  chargé  de  constater  leur  aptitude  physique. 

Art.  35.  —  A  l'expiration  d'un  stage  de  G  mois,  accompli  sans  interrup- 
tion dans  le  même  établissement,  sauf  autorisation  contraire  du  directeur  de 
l'Assistance  publique,  les  agents  stagiaires  peuvent  être  titularisés. 

Art.  36.  —  Les  garçons  et  filles  de  service  sont  répartis  en  4  classes. 

Art.  37.  —  Les  garçons  et  filles  de  service  reçoivent,  en  plus  d'alloca- 
tions en  nature  comprenant  la  nourriture,  le  logement,  le  chauffage,  l'éclai- 
rage, l'habillement  et  le  blanchissage,  des  appointements  en  argent  fixés 
comme  suit  : 

Stagiaires  et  3e  classe 500  francs  par  an. 

2e  classe 500  — 

lre    —     600  — 

Classe  exceptionnelle 700  — 
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Art.  38.  —  Les  garçons  et  filles  de  service  qui  ne  sont  pas  logés  peuvent 
recevoir,  en  sus  de  leurs  appointements  en  argent,  une  indemnité  de  loge- 
ment calculée  à  raison  de  180  francs  par  an. 

Ceux  et  celles  qui,  exceptionnellement,  ne  bénéficient  d'aucune  allocation 
en  nature  reçoivent,  en  sus  de  leurs  appointements  en  argent,  une  indemnité 
représentative  globale  de  1  000  francs  par  an,  y  compris  l'indemnité  de  loge- 
ment de  180  francs. 

§  2.  —  Personnel  gradé. 

Art.  39.  —  Les  surveillants  et  surveillantes  sont  recrutés  au  choix  parmi 
les  agents  du  personnel  infirmier  ou  du  personnel  des  services  généraux 
comptant  au  moins  3  ans  de  services.  Toutefois  des  personnes  n'appar- 
tenant pas  à  ces  deux  catégories  d'agents  peuvent  être  appelées  à  ces  fonc- 
tions, sans  que  le  nombre  des  nominations  ainsi  faites  puisse,  en  aucun  cas, 
excéder  une  sur  quatre. 

Art.  40.  —  Les  candidats  étrangers  à  l'Administration  ne  peuvent  être 
nommés  aux  emplois  de  surveillants  ou  de  surveillantes  du  personnel  des 
services  généraux  que  s'ils  sont  âgés  de  25  ans  au  moins  et  de  40  ans  au 
plus. 

Art.  41.  —  Les  appointements  en  argent  du  personnel  gradé  des  services 
généraux  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

(5e  classe 800  francs  par  an. 

4e     —     900  — 

3e     —     1 000  — 

de  :  I  V     —     1 100  — 

[  4.™    —      1  !>00  — 

Art.  42.  —  Les  surveillants  et  surveillantes  qui  ne  bénéficient  pas  d'allo- 
cations en  nature  reçoivent,  en  sus  de  leurs  appointements  en  argent,  des 
indemnités  représentatives  calculées  comme  suit  : 


LOGEMENT. 

NOURRITURE. 

HABILLEMENT. 

CHAUFFAGE, 

ÉCLAIRAGE 

«1  BLANCHISSAGE. 

TOTAL. 

350 

750 

100 

100 

1  300 

S  3.   —   Nourrices. 


Art.  43.  —  Les  nourrices  avec  ou  sans  enfant  sont  recrutées  et  congédiées 
parles  directeurs  d'établissements.  Elles  sont  assimilées  aux  filles  de  ser- 
vice. 

Art.  44.  —  Lour  traitement  annuel  est  fixé  à  720  francs  pour  les  nourrices 
sans  enfant  et  à  1540  francs  pour  les  nourrices  avec  enfant. 

Art.  45.  —  Dans  le  cas  où  elles  seraient  maintenues  à  un  autre  titre  dans 
le  personnel  hospitalier,  le  temps  pendant  lequel  elles  auront  servi  en  qua- 
lité de  nourrice  leur  comptera  pour  le  calcul  de  la  pension  de  retraite. 
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£   4.  —   Garçons  d'amphithéâtre. 

Art.  46.  —  Les  garçons  d'amphithéâtre  sont  recrutés  parmi  les  agents  du 
personnel  hospitalier  comptant  au  moins  3  ans  de  services;  ils  sont  répartis, 
péréquativement,  en  4  classes  : 

4e  classe 800  francs  par  an. 

3«      —     900  -— 

2«      —     1 000  — 

lie    —     1100  — 

La  classe  est  attachée  à  la  personne  ;  tout  agent  nommé  garçon  d'amphi- 
théâtre prend  rang  dans  la  dernière  classe  de  ce  personnel. 

Art.  47.  —  Les  garçons  d'amphithéâtre  qui,  exceptionnellement,  ne  bé- 
néficient pas  d'allocations  en  nature  reçoivent,  en  sus  de  leurs  appointe- 
ments en  argent,  des  indemnités  représentatives  calculées  sur  le  taux  de 
I  300  francs  par  an. 


Charretiers. 


Art.  48.  —  Les  charretiers  sont  recrutés,  soit  parmi  les  candidats  appar- 
tenant au  personnel  hospitalier,  soit  parmi  les  candidats  étrangers  à  l'Admi- 
nistration. Les  charretiers  appelés  à  exercer  leurs  fonctions  dans  les  établis- 
sements situés  dans  le  ressort  de  la  Préfecture  de  police  doivent  être  pourvus 
du  permis  de  conduire  délivré  par  ladite  Préfecture. 

Les  candidats  étrangers  à  l'Administration  doivent  justifier  de  la  qualité 
de  Français,  être  âgés  de  25  ans  au  moins  et  de  35  ans  au  plus,  produire  un 
extrait  de  leur  casier  judiciaire  ayant  moins  de  3  moisde  date,  et  savoir  lire, 
écrire  et  compter.  Ils  doivent  être  examinés  par  un  médecin  des  hôpitaux, 
désigné  par  l'Administration  et  chargé  de  constater  leur  aptitude    physique. 

Art.  49.  —  Les  charretiers  sont  répartis,  péréquativement,  en  4   classes  : 

4e  classe 800  francs  par  an. 

3e      —     900            — 

2e      —     1000             — 

1™     _ 1100 

La  classe  est  attachée  à  la  personne  ;  tout  agent  nommé  charretier  prend 
rang  dans  la  dernière  classe  de  ce  personnel. 

Art.  50.  —  Les  charretiers  qui,  exceptionnellement,  ne  bénéficient  pas 
d'allocations  en  nature  reçoivent,  en  sus  de  leurs  appointements  en  argent, 
des  indemnités  représentatives  calculées  sur  le  taux  de  I  000  francs  par  an. 

§  6.  —  Femmes  de  concierge. 

i 

Art.  51.  —  Les  femmes  de  concierge  des  portes  principales  des  établis- 
sements sont  réparties,  péréquativement,  en  4  classes,  et  reçoivent,  indé- 
pendamment des  prestations  en  nature,  une  indemnité  dont  le  montant  esl 
fixé  suivant  la  classe,  savoir  : 

4e  classe 500  francs  par  an . 

3ft      —     600  — 

2e      — 700  — 

lie     _     S00  — 
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La  classe  est  attachée  à  la  personne  ;  toute  femme  de  concierge  nouvelle- 
ment nommée  prend  rang  à  la  4e  classe,  quel  que  soit  rétablissement  auquel 
elle  est  attachée.  Toutefois,  dans  le  cas  où  une  surveillante  mariée  à  un  con- 
cierge est  appelée  à  remplir  les  fonctions  de  femme  de  concierge,  elle  est 
mise  en  disponibilité  et  placée  dans  la  lre  classe  des  femmes  de  concierge. 

TITRE  III.  —  Dispositions  générales. 
§  4 .  —  Mesures  d'ordre  général. 

Art.  52.  —  La  durée  du  service  quotidien  du  personnel  hospitalier  de 
jour  ou  de  nuit  est  fixée  à  12  h.  15,  repas  compris. 

Art.  53.  — Tous  les  agents,  gradés  et  non  gradés,  attachés  au  service  des 
malades  ou  des  administrés  prennent  part  alternativement  au  service  de 
veille,  selon  un  roulement  établi  pour  chaque  établissement. 

Art.  54.  —  Une  demi-journée  de  congé  par  semaine  est  accordée  à  tous 
les  agents  du  personnel  hospitalier  qui  n'en  auront  pas  été  privés  par  mesure 
disciplinaire. 

Art.  55.  —  Un  congé  annuel  avec  traitement  est  accordé  à  tous  les  agents 
titulaires  du  personnel  hospitalier,  comptant  au  moins  1  an  de  service  dans 
l'Administration,  sur  la  proposition  des  directeurs  des  établissements  aux- 
quels   ils  sont   attachés. 

La  durée  de  ce  congé  est  fixée  à  25  jours  pour  les  agents  gradés,  et  à 
21  jours  pour  les  agents  non  gradés  titulaires  et  les  élèves  infirmières. 

£  2.  —  Promotions  de  classes. 

Art.  56.  —  Les  promotions  de  classes  du  personnel  hospitalier,  gradé  et 
non  gradé,  peuvent  avoir  lieu,  deux  fois  par  an,  par  arrêté  du  directeur  de 
l'Administration,  moitié  à  l'ancienneté  et  moitié  au  choix,  sur  le  vu  d'un 
tableau  d'avancement. 

Art.  57.  —  Aucun  agent  ne  peut  être  promu  à  la  classe  supérieure  s'il  n'a 
deux  ans  au  moins  d'exercice  dans  la  classe  immédiatement  inférieure,  et  s'il 
n'existe  des  vacances  dans  les  classes  supérieures. 

Art.  58.  —  Le  nombre  des  agents  de  chaque  classe  est  fixé  (sauf  en  ce  qui 
concerne  les  garçons  d'amphithéâtre,  les  charretiers  et  les  femmes  de  con- 
cierge) d'après  la  proportion  suivante  : 

PERSONNEL   NON   G  RAPE. 


Personnel  infirmier. 

3e  classe 50/100 

2e      —     25/100 

lre     — 25/100 


Personnel  des  services  généraux. 

3«  classe. 42/100 

2e      — 33/100 

V'c     —     18/100 

Classe  exceptionnelle.  7/100 


Personnel    gradiL 

5e  classe 34/100 

4e      — 22/100 

3e      —     22/100 

2«      —     11/100 

ire     _ 11/100 

Art.  59.  —  Le  grade  et  la  classe  sont  attachés  à  la  personne. 
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§  3.  —  Paiement  des  traitements  en  cas  de  maladie. 

Art.  60.  —  Les  agents  qui,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ont  reçu  des 
blessures  ou  contracté  une  maladie  contagieuse  (fièvre  typhoïde,  typhus 
exanthématique,  variole,  scarlatine,  diphtérie,  rougeole,  coqueluche,  suette 
miliaire,  choléra,  peste,  fièvre  jaune,  dysenterie,  accidents  infectieux  consécu- 
tifs aune  piqûre  septique,  ophtalmie  purulente),  conservent  le  droit  à  l'inté- 
gralité de  leurs  appointements  et  indemnités  représentatives  pendant  les  six 
premiers  mois  de  leur  traitement.  Au  delà  de  6  mois,  les  appointements  et 
indemnités  représentatives  seront  diminués  de  moitié. 

Art.  61.  —  S'il  s'agit  d'une  blessure  qui  n'a  pas  été  reçue  ou  d'une  affec- 
tion qui  n'a  pas  été  contractée  dans  le  service,  les  appointements  et  les  indem- 
nités représentatives  peuvent  être  payés  intégralement  pendant  3  mois 
et  à  demi-solde  pendant  les  3  mois  suivants.  Toutefois,  dans  le  cas  où  un 
agent  est  soigné  dans  un  service  hospitalier,  il  ne  peut  recevoir  que  la  moi- 
tié des  traitements  prévus  ci-dessus. 

Art.  62.  —  Les  agents  blessés  ou  malades  doivent  fournir  un  certificat, 
renouvelable  tous  les  mois,  délivré  par  un  médecin  ou  chirurgien  des  hôpi- 
taux désigné  par  l'Administration. 

§4.  —  Paiement  des  traitements  des  agents  appelés  sous  les  drapeaux. 

Art.  63.  —  Les  agents  titulaires  appelés  sous  les  drapeaux  pour  une  pé- 
riode d'instruction  militaire  ne  dépassant  pas  un  mois  reçoivent  le  montant 
de  leurs  appointements  en  argent  pendant  la  durée  de  cette  période. 

£5.  —  Paiement  des  traitements  des  hospitalières  en  état  de  grossesse. 

Art.  04.  —  Toutes  les  hospitalières,  gradées   ou    non  gradées,  en  état  de 
grossesse,  sont  tenues  d'interrompre  leur  service  pendant    les    15  jours  qu 
précèdent  et  les  21  jours  qui  suivent  l'accouchement.  Elles  reçoivent,  pen- 
dant cette  période,  le  montant  intégral  de  leurs  appointements  et  indemnité 
représentatives. 

Les  hospitalières,  qui,  à  la  fin  de  cette  période,  sont  dans  l'impossibilité 
physique  de  reprendre  leurs  fonctions,  bénéficient  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 61. 

§  6.  —  Pensions. 

Art.  65.  —  Les  agents  du  personnel  hospitalier,  après  30  ans  de  services 
ou  même  avant,  en  cas  d'incapacité  de  travail,  reçoivent  une  pension  déter- 
minée conformément  aux  dispositions  du  règlement  pour  la  constitution  de 
retraites  aux  agents  du  personnel  hospitalier  de  l'Assistance  publique. 

Art.  66.  —  En  ce  qui  concerne  la  fixation  du  chiffre  de  la  pension  à  la- 
quelle peuvent  avoir  droit  les  agents  du  personnel  hospitalier,  l'évaluation 
des  allocations  en  nature  est  calculée  sur  le  taux  de  1300  francs  par  an  pour 
les  agents  gradés,  pour  les  femmes  de  concierge  de  1 re  classe  et  pour  les 
garçons  d'amphithéâtre,  et  de  1  000  francs  par  an  pour  les  agents  non  gradés, 
pour  les  femmes  de  concierge  de  2e,  3e  et  4e  classes,  pour  les  nourrices  et 
pour  les  charretiers. 
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§  7.  —  Mise  en    disponibilité  et  réintégration. 

Art.  07.  —  L'agent,  gradé  ou  non  gradé,  du  personnel  hospitalier,  qui, 
sur  sa  demande,  a  obtenu  sa  mise  en  disponibilité,  peut,  dans  la  suite,  être 
réintégré.  Cette  réintégration  n'a  pas  lieu  de,  plein  droit  et  ne  s'effectue  pas 
nécessairement  à  classe  ou  à  grade  égal. 

§  8.  —  Peines  disciplinaires. 

Art.  68.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  au  personnel  secondaire 
sont  : 

A.  Pour  les  agents  stagiaires.  —  La  consigne  (spéciale  au  personnel  logé)  ; 
La  privation  de  la  sortie  hebdomadaire; 

Le  renvoi. 

Ces  trois  peines  sont  prononcées  par  les  directeurs  des  établissements, 
qui  doivent  en  rendre  compte,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  directeur  de 
l'Administration. 

B.  Pour  les  agents  brevetés  ou  titulaires.  —  La  consigne  (spéciale  au 
personnel  logé)  ; 

La  privation  de  la  sortie  hebdomadaire; 

La  retenue  du  traitement  ; 

La  descente  de  classe  ; 

La  rétrogradation  ; 

La  mise  en  disponibilité  d'office; 

La  révocation. 

La  consigne  et  la  privation  de  la  sortie  hebdomadaire  sont  prononcées  par 
les  directeurs  des  établissements,  qui  doivent  en  rendre  compte,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  au  directeur  de  l'Administration. 

La  retenue  de  traitement,  la  descente  de  classe,  la  rétrogradation,  la  mise 
en  disponibilité  d'office  et  la  révocation  sont  prononcées  par  décision  du 
directeur  de  l'Administration. 

Art.  69.  —  Toutefois  les  directeurs  des  établissements  peuvent,  pour 
des  motifs  graves,  suspendre  provisoirement  de  leurs  fonctions  les  agenls 
de  tout  grade,  à  charge  d'en  référer  immédiatement  au  directeur  de  l'Admi- 
nistration. 

Art.  70.  —  Nul  agent  ne  peut  être  frappé  d'une  peine  disciplinaire  sans 
avoir  été  préalablement  entendu  par  l'autorité  qui  la  prononce. 

Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  des  peines  qui  ne  peuvent  être  prononcées  que 
par  le  directeur  de  l'Administration,  celui-ci  a  la  faculté  de  faire  entendre 
l'agent  inculpé  par  un  représentant  qu'il  désigne  à  cet  effet. 

TITRE  IV.  —  Mesures  transitoires. 

Art.  71.  —  Les  agents  gradés  des  cadres  actuels  peuvent,  sur  examen 
de  leurs  dossiers,  être  versés  dans  les  cadres  nouveaux  du  personnel  infir- 
mier. 

Art.  72.  —  Ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  pas  été  versés  dans  les  cadres  nou- 
veaux du  personnel  infirmier  sont  incorporés  dans  le  personnel  des  services 
généraux. 

Art.  73.  —  Les  premiers  infirmiers  et  premières   infirmières  des  cadres 
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actuels  peuvent  être  versés  dans  les  cadres  nouveaux  du  personnel  infirmier, 
sur  examen  de  leurs  dossiers,  avec  rang  d'infirmiers  titulaires  ou  d'infirmières 
brevetées  de  lre  classe. 

Art.  74.  —  Les  infirmiers  ou  infirmières  de  lre  et  de  2P  classe  des  cadres 
actuels  peuvent  être  versés  dans  les  cadres  nouveaux  du  personnel  infirmier, 
sur  examen  de  leurs  dossiers,  avec  rang  d'infirmiers  titulaires  ou  d'infir- 
mières brevetées  de  2e  ou  de  3e  classe. 

Art.  75.  —  Les  fonctions  jusqu'ici  dévolues  aux  infirmiers  panseurs  et  aux 
infirmières  panseuses  sont  dorénavant  remplies  par  les  agents  brevetés  ou 
titulaires  du  personnel  infirmier. 

Art.  76.  —  Les  infirmiers  panseurs  et  les  infirmières  panseuses  des  cadres 
actuels  peuvent,  sur  leur  demande  et  après  examen  de  leurs  dossiers,  être 
versés  dans  les  cadres  nouveaux  du  personnel  infirmier  correspondant  aux 
traitements  dont  ils  jouissent  aujourd'hui. 

Art.  77.  —  Les  agents  non  gradés  des  cadres  actuels  qui  n'ont  pas  été  ver- 
sés dans  les  cadres  nouveaux  du  personnel  infirmier  sont  incorporés  dans  le 
personnel  des  services  généraux. 

Art.  78.  —  Les  maîtresses  d'atelier  du  magasin  central  sont  assimilées 
aux  filles  de  service  de  classe  exceptionnelle. 

Elles  reçoivent,  en  sus  de  leurs  appointements  en  argent,  une  indemnité 
représentative  globale  de  1  000  francs  par  an. 

Art.  79.  —  Les  indemnités  de  diplôme  (3  francs  par  mois)  et  les  hautes 
payes  d'ancienneté  (2  francs,  2  fr.  50  et  3  francs  par  mois)  sont  supprimées. 
Toutefois,  en  aucun  cas,  l'application  du  présent  règlement  ne  pourra  avoir 
pour  effet  d'attribuer  aux  agents  du  personnel  hospitalier  un  traitement  infé- 
rieur à  celui  dont  ils  jouissent  actuellement,  y  compris  les  indemnités  de 
diplôme  et  les  hautes  payes  d'ancienneté. 

Art.  80.  —  Les  agents  de  tous  grades  attachés  aux  services  de  contagieux, 
aux  services  d'aliénés  et  aux  services  sanitaires  continuent  à  recevoir,  en 
sus  de  leur  traitement  fixe,  une  haute  paye  dite  haute  paye  spéciale,  qui  peut 
varier,  suivant  les  cas,  de  5  à  10  francs  par  mois. 

Art.  81.  —  Transitoirement  et  en  attendant  que  l'assistance  publique  ait 
à  sa  disposition  les  crédits  nécessaires  à  l'application  intégrale  de  l'article  55, 
la  durée  des  congés  annuels  avec  traitement  accordés  au  personnel  hospita- 
lier non  gradé  peut  être  réduite  à  15  jours  ou  même  à  8  jours. 

Art.  82.  —  Les  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Pensions  de  retraite. 

Deux  systèmes  de  pensions  de  retraite  ont  été  institués,  l'un  pour 
le  personnel  hospitalier,  l'autre  pour  le  personnel  ouvrier.  Seuls  les 
grands  hôpitaux  peuvent  utiliser  le  premier  système,  tandis  que  tous 
les  établissements  peuvent  se  servir  de  la  Caisse  de  retraite  de  la  vieil- 
lesse pour  constituer  des  retraites  à  toutes  les  personnes  qu'ils 
emploient.  Aussi  croyons-nous  utile  de  donner  les  deux  règlements. 

1°  Retraite  du  personnel  hospitalier.  —  Le  directeur  de  l'Administration 
générale  de  l'Assistance  publique  à  Paris, 
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Vu  la  loi  du  10  janvier  1849  et  le  règlement  d'administration  publique  du 
24  avril  suivant; 

Vu  l'article  4  du  décret  du  7  février  1809,  ensemble  les  arrêtés  des  12  fé- 
vrier 1845,  4  avril  1850,  leiaoùt  1877,  29  novembre  1899  et  22  décembre  1900, 
relatifs  aux  pensions  de  repos  des  agents  du  personnel  hospitalier  de  l'Ad- 
ministration de  l'Assistance  publique  ; 

Vu  le  règlement  du  1er  mai  1903,  concernant  le  personnel  hospitalier  et 
comportant,  notamment,  l'élévation  des  traitements  des  diverses  catégories 
de  ce  personnel; 

Vu  l'article  6o  dudit  règlement,  stipulant  qu'une  réglementation  ultérieure 
interviendra  en  vue  de  la  constitution  de  retraites  aux  agents  du  personnel 
hospitalier  ; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  convient  de  mettre  le  taux  des  pensions  de 
repos  en  rapport  avec  le  taux  des  nouveaux  traitements  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  paraît  moral  d'appeler  les  agents  du  per- 
sonnel hospitalier  à  se  constituer  une  retraite  supplémentaire  en  dehors  de 
ces  pensions  de  repos  ; 

Vu  l'avis  favorable  émis  par  le  conseil  de  surveillance  dans  sa  séance  du 
11  février  1904; 

Vu  le  budget  de  l'exercice  1904,  sur  lequel  figure  au  sous-chapitre  3  bis, 
article  1er,  un  crédit  supplémentaire  en  vue  de  la  réorganisation  du  régime 
des  retraites  du  personnel  hospitalier; 

Le  secrétaire  général  entendu, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  tarif  des  pensions  de  retraite,  fixé  par  l'arrêté  du 
22  décembre  1900,  est  modifié  dans  les  conditions  ci-après  : 


SERVICES. 


>  près  15  ans  de  services 

—  16  — 

—  17  — 

—  18  — 

—  19  — 

—  20  — 

—  21  — 

—  22  — 

—  23  — 

—  24  — 

—  25  — 

—  20  — 

—  28  — 

—  29  — 

—  30  — 


Infirmiers 

et 

Infirmières 

de  3e  classe 

Garçons 

et  Filles 

de  service 

de  2e  classe. 


340 
360 
390 
410 
430 
450 
480 
500 
520 
540 
570 
590 
610 
630 
660 
680 


Infirmiers 

Infirmiers 

et 

et 
Infirmières 

Infirmières 

de  l,e  classe, 

de  2°  classe. 

Garçons 

Garçons 

et  Filles 

et  Filles 

de   service 

de  service 

de  classe 

de  1"  classe. 

exception  - 
nelle.- 

fr. 

fr. 

360 

380 

380 

400 

410 

430 

430 

460 

460 

480 

480 

500 

510 

530 

•530 

560 

560 

580 

580 

610 

600 

630 

620 

660 

650 

680 

680 

710 

700 

730 

720 

760 

I '«VEILLANTS    ET    SURVEILLANTES 


de 

de 

de 

5*  cl. 

ie  cl. 

3e  cl. 

te. 

IV. 

fr 

420 

440 

460 

450 

470 

490 

480 

500 

520 

510 

530 

550 

530 

560 

580 

560 

580 

610 

590 

610 
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620 

650 

670 

650 

680 

700 

680 

700 

730 

700 

730 

760 

730 

760 

790 

750 

800 

830 

780 

820 

860 

810 

850 

890 

840 

880 

920 

2»  cl. 


fr. 
480 
510 
540 
570 
610 
640 
670 
700 
740 
760 
800 
830 
860 
900 
930 
960 


1"  c|    Magasin 
central 


fr. 
500 
530 
560 
600 
630 
660 
700 
730 
760 
800 
830 
860 
900 
930 
960 
1  000 


fr. 
560 
600 
630 
670 
700 
7 

780 

820 

860 

900 

930 

970 

1  000 

1  040 

1080 

1  120 
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Pour  avoir  droit  au  taux  de  pension  correspondant  à  leur  classe  et  à  leurs 
années  de  services,  les  intéressés  devront  justifier  qu'ils  appartiennent 
•depuis  deux  années  au  moins  à  cette  classe.  Dans  le  cas  contraire,  ils  rece- 
vront la  pension  de  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Art.  2.  —  Le  nouveau  tarif  fixé  par  l'article  précédent  recevra  son  appli- 
cation à  partir  du  1er  avril  1904; 

Art.  3.  —  Les  panseurs  et  panseuses,  les  garçons  d'amphithéâtre,  les 
charretiers  et  les  femmes  de  concierge  recevront  la  même  pension  que  les 
agents  auxquels  ils  peuvent  être  assimilés  par  le  taux  de  leur  traitement. 

Akt.  4.  —  A  titre  exceptionnel  et  après  avis  favorable  de  la  commission 
instituée  par  l'article  11  du  présent  arrêté,  le  directeur  de  l'Administration 
peut  accorder  le  repos  en  nature,  dans  les  établissements  désignés  à  cet  effet, 
aux  agents  gradés  du  personnel  hospitalier  qui  compteront  au  moins  trente 
ans  de  services. 

En  sus  des  prestations  en  nature  du  logement,  de  l'habillement,  de  la 
nourriture,  du  chauffage,  de  l'éclairage  et  du  blanchissage,  les  reposanls 
bénéficieront  d'allocations  viagères  fixées  comme  suit  :  personnel  gradé, 
180  francs;  personnel  non  gradé,  120  francs. 

Aur.  5.  —  D'autre  part,  à  dater  du  1er  avril  1004,  il  sera  fait,  chaque  mois, 
sur  les  appointements  en  argent  (non  compris  les  indemnités  représentatives 
des  allocations  en  nature]  des  agents  titulaires  du  personnel  hospitalier,  qui 
n'auront  pas  dépassé  l'âge  de  50  ans  au  l'1' avril  1904,  une  retenue  de  5  p.  100, 
laquelle  sera  versée,  au  nom  de  chaque  intéressé,  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse. 

Le  versement  des  retenues  sera  effectué,  par  les  soins  de  l'Administration  , 
à  capital  réservé,  —  l'intéressé  conservant  la  faculté  de  faire  abandon  du 
capital  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance  de  sa  rente,  afin  d'obtenir  une 
rente  plus  élevée,  dans  les  conditions  prévues  par  le  règlement  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites. 

Art.  6.  —  Les  retenues  opérées  sur  les  traitements  et  inscrites  sur  le  livret 
de  chaque  agent  demeurent  définitivement  acquises  aux  intéressés,  alors  même 
■qu'ils  viennent  à  quitter  l'Administration,  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Art.  7.  —  Les  agents  de  tous  grades  du  personnel  hospitalier,  ayant  même 
moins  de  quinze  ans  de  services,  qui  seraient  mis  hors  d'état  de  travailler 
pour  vivre  par  une  blessure  ou  un  accident  survenu  dans  l'accomplissement 
•de  leur  service,  pourront  recevoir  la  pension  maxinia  afférente  à  leur  grade 
et  indiquée  au  tableau  de  l'article  premier  du  présent  arrêté. 

Art.  8.  —  L'incapacité  absolue  et  permanente  de  travail  devra  être  con- 
statée par  le  service  médical  de  l'Administration. 

Les  causes  qui  auront  entraîné  cette  incapacité  de  travail  devront  être  con- 
signées dans  un  rapport  du  directeur  de  l'établissement  auquel  est  attaché 
l'agent  intéressé;  ce  rapport  sera  transmis  au  directeur  de  l'Administration 
•aussitôt  après  que  l'accident  se  sera  produit. 

Art.  9.  —  L'Administration  aura  la  faculté  de  mettre,  d'office,  à  la  retraite 
les  agents  ayant  G0  ans  révolus,  quelle  que  soit  la  durée  de  leurs  services. 

Art.  10.  —  Une  commission  administrative  est  chargée  de  la  liquidation 
des  pensions  de  retraite  du  personnel  hospitalier. 

Cette  commission  est  composée  :  du  secrétaire  général,  président  ;  du 
chef  du  service  du  personnel  ;  du  chef  du  service  de  la  comptabilité  générale, 
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et  de  deux  autres  chefs  de  service  désignés  par  arrêté  du  directeur  de  l'Ad- 
ministration. 

Dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  où  notification  lui  aura  été 
faite  de  la  décision  de  la  commission,  l'intéressé  pourra  en  demander  la 
revision.  Il  sera  procédé  à  cette  revision  par  une  commission  composée  : 
d'un  membre  du  conseil  de  surveillance,  du  secrétaire  général  de  l'Adminis- 
tration, d'un  délégué  du  personnel  hospitalier. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  des  articles^,  6  et  7  du  présent  arrêté  ne  sont 
pas  applicables  aux  agents  du  personnel  hospitalier  qui  auront  dépassé  l'âge 
de  cinquante  ans  au  lpr  avril  1904.  Toutefois,  ces  agents  recevront  une  pen- 
sion de  repos  liquidée  conformément  au  nouveau  tarif  fixé  par  l'article  pre- 
mier. 

Art.  12.  —  Le  secrétaire  général  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

2°  Retraite  du  personnel  ouvrier.  —  Le  directeur  de  l'Administration 
générale  de  l'Assistance  publique  à  Paris, 

Vu  la  loi  du  10  janvier  1849  et  le  règlement  d'administration  publique  du 
24  avril  suivant  ; 

Vu  le  budget  de  l'exercice  1904,  sur  lequel  figure  au  sous-chapitre  8  bisr 
article  3,  un  crédit  pour  l'organisation  du  régime  des  retraites  du  personnel 
ouvrier  à  la  journée  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance,  en  date  du  1 1  février  1904  ; 

Le  secrétaire  général  entendu  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Une  retenue  de  4  p.  100  sera  prélevée  sur  le  montant  du 
salaire  payé  à  chaque  ouvrier  et  ouvrière,  travaillant  pour  l'Administration 
depuis  un  an  au  moins.  Cette  retenue  sera  versée  au  nom  de  l'intéressé,  à 
capital  réservé,  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Art.  2.  —  Une  somme  égale  au  montant  delà  retenue  prévue  à  l'article 
premier  sera  versée  à  la  même  Caisse,  à  capital  aliéné,  à  titre  de  subvention 
de  l'Assistance  publique,  au  nom  de  chaque  ouvrier  et  de  chaque  ouvrière 
travaillant  pour  l'Administration  depuis  un  an  au  moins. 

Art.  3.  —  Les  retenues  opérées  sur  les  salaires  du  personnel  ouvrier  pro- 
fiteront, —  de  par  le  statut  même  de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  —  en 
cas  de  mariage  de  l'intéressé,  à  chaque  conjoint  par  moitié. 

Les  sommes  versées  à  titre  de  subvention  par  l'Administration  au  nom  des 
agents  du  personnel  ouvrier  profiteront  exclusivement  aux  ouvriers  et  ou- 
vrières, et  aucunement  à  leurs  conjoints,  à  moins,  cependant,  que  ceux-ci  ne 
soient  eux-mêmes  agents  du  personnel  ouvrier  de  l'Administration,  et 
tributaires,  à  ce  titre,  delà  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ; 
dans  ce  dernier  cas  la  subvention  profitera,  par  moitié,  à  chaque  conjoint. 

Art.  4. —  Les  sommes  versées  à  titre  de  subvention  par  l'Administration, 
ainsi  que  les  retenues  opérées  sur  les  salaires,  demeureront  définitivement 
acquises  aux  intéressés,  même  s'ils  quittent  l'Administration  pour  quelque 
motif  que  ce  soit. 

Art.  .">.  —  Les  rentes  viagères  produites  par  la  subvention  de  l'Adminis- 
tra lion  seront  incessibles  et  insaisissables  en  totalité. 
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Art.  6.  —  L'âge  d'entrée  en  jouissance  pour  les  ouvriers  et  les  ouvrières 
est  fixé  à  50  ans  ;  toutefois,  ceux  et  celles  qui  seront  jugés  aptes  à  continuer 
utilement  leur  service  et  qui  seraient  maintenus  en  fonctions  après  cet  âge 
auront  l'obligation  de  reporter,  de  5  ans  en  5  ans,  la  date  d'entrée  en  jouis- 
sance de  leur  rente,  sans,  toutefois,  que  celte  date  puisse  être  reportée  au 
delà  de  65  ans. 

Le  titulaire  qui  invoquera  le  bénéfice  du  paragraphe  1er  du  présent  article 
conservera  néanmoins  le  droit  d'obtenir,  sur  sa  simple  demande,  la  liquida- 
tion de  sa  pension  à  toute  année  d'âge  accomplie  pendant  la  période  de  5  ans 
fixée  par  le  dernier  ajournement.  Toutefois,  cette  demande  de  liquidation  ne 
sera  reçue  que  pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la  date  à  laquelle  le  dépo- 
sant aura  atteint  l'âge  définitivementehoisi  pour  l'entrée  en  jouissance  de  sa 
rente.  Chacune  des  rentes  produites,  tant  par  l'ajournement  antérieurement 
souscrit  que  par  les  versements  postérieurs  à  cet  ajournement,  est  calculée 
à  nouveau,  d'après  les  tarifs,  aux  époques  où  les  différentes  opérations,  soit 
de  versement,  soit  d'ajournement,  ont  été  effectuées. 

L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  du  conjoint  d'un  agent  de  l'Adminis- 
tration ne  faisant  pas  lui-même  partie  de  l'Administration  est  fixée  de  façon 
à  coïncider  avec  l'entrée  en  jouissance  de  la  pension  de  cet  agent,  à  moins 
qu'à  cette  époque  le  conjoint  n'ait  pas  encore  atteint  l'âge  de  50  ans. 

Dans  ce  cas,  la  date  de  son  entrée  en  jouissance  serait  fixée  à  50  ans. 

Art.  7.  —  Il  ne  sera  plus  opéré  de  retenues  sur  les  salaires  lorsque  les 
versements  consignés  sur  le  livret  assureront  au  titulaire  la  rente  maxima 
de  1  200  francs. 

Art.  8.  —  L'ouvrier  ou  l'ouvrière  atteint  de  blessures  graves  ou  d'infir- 
mités prématurées,  régulièrement  constatées  et  entrainant  incapacité  abso- 
lue et  permanente  de  travail,  pourra  être  retraité  avant  l'âge  de  50  ans,  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'article  11  delà  loi  du  20  juillet  1886  (loi 
réglant  le  fonctionnement  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse). 

Art.  9.  —  Lorsqu'un  ouvrier  ou  une  ouvrière  célibataire,  divorcé,  séparé 
ou  en  état  de  veuvage  décédera,  il  sera  accordé  aux  enfants  de  cet  ouvrier  ou 
de  cette  ouvrière,  légitimes  ou  naturels  reconnus,  âgés  de  moins  15  ans, 
des  secours  temporaires  dont  le  montant  pour  chacun  sera  égal  au  dixième 
de  la  rente  qui  revenait  à  leur  père  ou  à  leur  mère  à  l'époque  de  son  décès, 
sans  que  l'ensemble  de  ces  secours  puisse  dépasser  la  moitié  de  cette  rente, 
ni  être  inférieur  à  100  francs. 

La  rente  qui  est  prise  pour  base  dans  la  fixation  de  ces  secours  est  la  rente 
produite  par  le  versement  des  retenues  obligatoires  et  de  la  subvention  de 
l'Administration,  à  l'exclusion  des  rentes  produites  par  des  versements 
volontaires. 

Dispositions  transitoires.  —  Art.  10.  —  Le  présent  règlement  ne  sera  pns 
applicable  aux  ouvriers  et  aux  ouvrières  qui  auront  atteint  l'âge  de  65  ans  au 
moment  de  sa  mise  en  vigueur. 

Ceux  de  ces  ouvriers  et  ouvrières  qui  compteront  au  moins  cinq  années 
de  services  au  moment  de  leur  admission  à  la  retraite  pourront  avoir  une  al- 
location viagère  et  annuelle  de  360 francs. 

Art.  11.  —  Lorsque  la  pension  annuelle  servie  parla  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  aux  ouvriers  et  ouvrières  en  fonctions  au  ier  juil- 
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let  1904  n'atteindra  pas  le  chiffre  de  360  francs,  l'Administration  pourra  ac- 
corder à  ceux  de  ces  ouvriers  et  ouvrières,  qui  compteront  au  moins  cinq 
années  de  services  au  moment  de  leur  admission  à  la  retraite,  une  alloca- 
tion viagère  et  annuelle  égale  à  la  différence  existant  entre  le  montant  total 
de  la  pension  porté  au  livret  (part  du  conjoint  comprise,  s'il  y  a  lieu)  et  le 
chiffre  précité  de  360  francs. 

Art.   12.  —  Le  présent  règlement  aura  son  effet  ;i  partir  du  lor  juillet  1904. 

Le  secrétaire  général  est  chargé  d'en  assurer  l'exécution. 

Assurance  contre  la  maladie.  —  Comme  le  dit  M.  Ranson 
dans  son  rapport  de  1905,  il  est  encore  une  charge  qui  s'impose  à 
l'Assistance  publique,  nous  voulons  parler  de  l'assurance  contre  le 
risque  professionnel.  Il  n'est  pas,  en  effet,  de  travailleurs  qui,  plus 
que  ceux  des  hôpitaux,  soient  exposés  d'une  manière  permanente  à 
des  risques  de  toutes  sortes.  Aussi  est-il  du  plus  élémentaire  devoir, 
et  conforme  à  la  législation  actuelle  du  travail,  d'assurer  les  traite- 
ments du  personnel  malade. 

Nous  avons  vu  que  les  nurses  à  Londres,  les  sœurs  hospitalières  de 
Lyon  sont  secourues  dans  la  maladie:  il  en  sera  ainsi  désormais  pour 
le  personnel  des  hôpitaux  de  Paris. 

SERVICE  DE  NUIT.  —  11  nous  reste  à  étudier  quelques  points 
spéciauxque  le  règlement  n'a  pas  établis;  commençons  parle  service 
de  nuit. 

Dans  les  hôpitaux  parisiens,  le  service  de  nuit  (Tait  jusqu'ici  assuré 
par  les  plus  nouvelles  infirmières.  On  entrait  dans  un  hôpital  comme 
veilleuretcomme  veilleuse;  comme  l'a  dit  excellemment  .M.  Mesureur, 
«  c'est  surtout  aux  heures  où  les  malades  ont  auprès  d'eux  un  per- 
sonnel moins  nombreux  et  où  la  surveillance  est  moins  active  que 
les  agents,  quelle  que  soit  leur  fonction,  auxquels  est  laissée  la  garde 
des  salles  doivent  être  des  agents  expérimentés  ». 

Le  directeur  général  demandait  un  roulement  d'après  lequel,  tous 
les  trois  mois,  le  service  de  nuit  devait  changer  de  titulaire;  si  l'on 
en  juge  par  les  circulaires  qui  ont  suivi,  ce  changement  n'est  pas 
encore  un  fait  accompli  pour  les  hôpitaux.  Cest  cependant  le  système 
qui  est  en  vigueur  pour  les  nurses  dans  les  hôpitaux  de  Londres. 

A  l'hôpital  Pasteur,  nous  n'avons  pas  d'infirmières  de  nuit:  ce  ser- 
vice est  fait  par  chaque  sœur  à  tour  de  rôle  :  pour  chaque  pavillon  de 
60  malades,  il  y  a  chaque  nuit  deux  sœurs  de  garde;  l'une  des  sœurs 
doit  être  diplômée,  l'autre  peut  être  non  diplômée. 

Les  sœurs  sont  de  garde  de  nuit  une  fois  par  semaine  ;  elles  prennent 
la  garde  à  neuf  heures  du  soir  et  sont  relevées  à  cinq  heures  et  demi 
du  matin  ;  elles  vont  alors  se  coucher  jusqu'à  midi,  et,  dans  l'après- 
midi  qui  suit  leur  veille,  elles  ont  congé.  Il  existe  dans  chaque 
pavillon  une  sœur  suppléante  qui  tous  les  malins  suit  la  visite  médi- 
cale, qui,  par  conséquent,  commit  tous  les  malades.  Cette  sœur  change 
de  service  chaque  jour  :  elle  remplace  la  sœur  infirmière  qui  a  veillé. 
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Tout  le  personne]  participe  ainsi  à  la  garde  de  nuit,  elle  résultat  est 
bon  tant  pour  le  soin  des  malades  que  pour  la  santé  du  personnel. 

RECRUTEMENT  DU  PERSONNEL.  --  Le  règlement  de  1903- 
prévoit  la  création  d'écoles  d'infirmières  qui,  d'après  le  programme, 
doivent  recevoir  des  jeunes  filles  sans  instruction  hospitalière;  en 
réservant  ces  écoles  à  des  filles  savantes,  nous  craignons  que  l'Assis- 
tance publique  ne  se  prive  de  ses  meilleurs  sujets.  Voici  comment 
nous  comprenons  le  recrutement  des  infirmières. 

Il  devrait  exister  dans  les  grands  hôpitaux  des  centres  d'instruc- 
tion théorique  et  technique.  Pendant  deux  ans,  les  postulantes 
devraient  faire  un  stage  dans  ces  hôpitaux  comme  infirmières;  ces 
infirmières,  entièrement  soumises  au  directeur  de  l'hôpital,  devraient 
être  réparties  dans  les  services;  elles  aideraient  les  infirmières 
diplômées,  mais  les  anciennes  devraient  les  initier  aux  soins  des 
malades.  Elles  pourraient  être  internes  ou  externes,  ne  seraient  pas 
payées,  mais  l'Assistance  publique  leur  devrait  l'instruction. 

Après  deux  ans,  ces  jeunes  filles  se  présenteraient  pour  le  brevet 
d'infirmière;  les  premières  d'entre  elles  seraient  nommées  élèves  des 
nouvelles  écoles,  qui  seraient  ainsi  des  écoles  supérieures,  des  écoles 
«le  perfectionnement  qui  délivreraient  les  diplômes  ;  toute  diplômée 
serait  de  droit  infirmière  de  lri-  classe. 

Les  filles  de  service,  les  infirmières  de  service  auraient,  comme 
par  le  passé,  le  droit  de  se  présenter  au  brevet  d'infirmier  ou  d'infir- 
mière et  de  concourir  aux  écoles  supérieures.  Mais  tout  candidat 
à  l'école  supérieure  devrait  avoir  un  stage  de  deux  années  consécu- 
tives dans  les  hôpitaux  ;  ceci  est  indispensable,  car  bien  des  per- 
sonnes ne  peuvent  pas  soigner  les  malades,  et  c'est  avant  l'école  et 
non  après  que  doivent  s'opérer  les  éliminations. 

Pour  l'examen  d'entrée  de  ces  écoles,  il  importe  d'établir  que  les 
postulantes  doivent  avoir  des  connaissances  pratiques  solides,  et  on 
donnera  un  fort  coefficient  aux  épreuves  professionnelles  :  on  per- 
mettra ainsi  aux  infirmiers  et  aux  infirmières  d'arriver  à  l'école  de 
préférence  aux  jeunes  filles  douées  seulement  d'une  bonne  mémoire. 

Comme  nous  venons  de  le  voir,  de  grands  efforts  sont  tentés  pour 
doter  les  hôpitaux  parisiens  d'un  personnel  hospitalier  parfait.  Trop 
de  bonnes  volontés  concourent  à  la  réalisation  de  ce  vœu  pour  qu'il 
reste  stérile  ;  de  grandes  améliorations  ont  été  obtenues  :  mais  il  reste 
encore  beaucoup  à  faire.  Quand  le  personnel  est  instruit  et  heureux, 
son  dévoûment  devient  plus  grand  et  plus  utile,  et  ce  sont  les  malades 
eux-mêmes  qui  bénéficient  de  toutes  les  améliorations. 
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DÉSINFECTION  ET  ANTISEPTIQUES. 

AGENTS     DÉSINFECTANTS. 

Les  découvertes  de  Pasteur,  en  nous  apprenant  que  les  maladies 
contagieuses  étaient  produites  par  des  microbes,  nous  permettaient 
d'espérer  qu'avec  une  désinfection  bien  comprise  on  devait  lutter 
avantageusement  contre  la  contagion  des  maladies  épidémiques. 
Ces  espérances  se  sont  effectivement  réalisées,  et,  pour  les  maladies 
dont  le  germe  est  connu,  on  limite  souvent  le  mal  et  on  empêche  la 
propagation  des  épidémies. 

Tout  n'est  pas  encore  parfait  dans  la  lutte  contre  le  microbe, 
et  bien  souvent  les  laboratoires  nous  ont  indiqué  des  moyens  efficaces 
qui  n'ont  pu  pénétrer  dans  la  pratique. 

D'autre  part,  les  administrations  ont  le  droit  de  se  montrer  sou- 
cieuses du  côté  économique,  et  leur  devoir  est  de  prévenir  les  hygié- 
nistes que  tel  procédé,  qui  est  parfait  au  point  de  vue  désinfection,  est 
déplorable  au  point  de  vue  économique.  Il  ne  faut  pas  que  la  désin- 
fection équivale  à  la  destruction;  le  problème  est  souvent  difficile  à 
résoudre,  aussi  allons-nous  étudier  avec  quelques  détails  la  désinfec- 
tion dans  les  hôpitaux  (1). 

Les  agents  qui  désinfectent  doivent  leur  action  à  leurs  propriétés 
physiques  ou  chimiques. 

Parmi  les  agents  physiques,  nous  pouvons  placer  en  première 
ligne  la  lumière  et  la  chaleur. 

LUMIÈRE.  — La  lumière  tue  les  microbes,  le  fait  est  scientifique- 
ment démontré,  et  son  action  est  d'autant  plus  active  que  les  pièces  sont 
plus  éclairées,  que  les  heures  du  jour  sont  plus  longues,  que  le  soleil 
est  plus  vif  ;  on  ne  peut  pas  demander  au  soleil  de  procéder  à  la 
désinfection  des  locaux,  car  il  agit  trop  lentement  :  mais  il  faut  utiliser 
son  concours,  en  aérant  et  en  éclairant  largement  les  pièces.  Dans  un 
hôpital,  il  ne  faut  pas  de  coins  sombres,  et  on  ne  doit  jamais  utiliser, 
pour  les  malades  des  pièces  où  le  soleil  ne  pénètre  pas  ou  pénètre  mal. 

La  lumière  agit  surtout  par  ses  rayons  chimiques  et  peut-être  arri- 
vera-t-on  à  produire  une  lumière  suffisamment  active  pour  obtenir 
des  effets  désinfectants;  en  attendant,  la  chaleur  seule  peut  nous 
donner  une  désinfection  rapide. 

CHALEUR.  —  La  chaleur  désinfecte  lorsqu'on  emploie  le  flam- 
bage et,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'on  détruit  les  objets  par  le  feu. 

L'//2c/ne>a//o/2aététrès  employée  et  peut  l'être  pour  des  objets  sans 
valeur. 

(1)  Nous  tenons  à  remercier  le  Dr  M.  Nicolle.  qui  a  bien  voulu  nous  confier  et  nous 
permettre  d'utiliser  les  documents  très  complets  qu'il  possède  sur  cette  importante 
question. 


CHALEUR.  S -231 

Le  flambage  est  réservé  à  des  objets  métalliques,  construits  spécia- 
lement pour  supporter  l'action  de  la  chaleur,  et  encore  cette  méthode 
est-elle  délicate  ;  ou  flambe  souvent  trop  et  quelquefois  trop  peu  ;  on 
détrempe  les  aciers  ou  on  épargne  les  microbes. 

La  chaleur  sèche  peut  être  obtenue  avec  des  fours  à  flamber  ou 
avec  des  étuves  à  air  chaud  ;  ce  procédé,  pour  être  utile,  doit  employer 
de  hautes  températures,  il  faut  atteindre  150  à  1 80°;  or,  à  ces  tem- 
pératures, les  matières  organiques  sont  attaquées,  le  coton  roussi.  Ce 
mode  de  désinfection  doit  être  réservé  à  la  stérilisation  des  objets  de 
verre,  de  porcelaine  ou  de  métal. 

La  chaleur  humide  est  plus  souvent  employée  ;  elle  rend  de  plus 
grands  services.  On  peut  d'abord  se  servir  de  Veau  bouillante. 

L'ébullition  tue  tous  les  microbes  non  sporulés,  et,  si  on  veut 
détruire  les  microbes  sporulés,  il  faut  prolonger  l'ébullition  pendani 
dix  minutes  ;  on  rendra  lVbullition  plus  efficace  en  alcalinisanl  l'eau 
légèrement  avec  de  la  soude. 

On. peut  aussi  stériliser  avec  de  la  vapeur:  un  jet  de  vapeur  est 
suffisamment  chaud  à  la  naissance  du  jet  pour  tuer  les  microbes  : 
mais  ce  mode  de  désinfection  est  souvent  insuffisant. 

Lorsqu'on  laisse  séjourner  des  objets  dans  delà  vapeur  à  /00°,ils 
sont  en  partie  désinfectés.  Ce  procédé  a  un  avantage,  il  détériore  peu 
les  objets  qu'il  stérilise;  il  a  un  inconvénient,  son  efficacité  n'est  pas 
absolue,  et,  par  exemple,  dans  les  laboratoires,  quand  on  veut  stéri- 
lisera 100°,  on  s'aperçoit  que  les  microbes  sporulés  résistent;  il  faut 
procéder  par  stérilisation  discontinue.  Retenons  toutefois  que,  poul- 
ies microbes  non  sporulés,  cette  désinfection  est  efficace.  En  réalité, 
la  stérilisation  absolue  est  obtenue  le  plus  souvent  par  la  vapeur 
sous  pression. 

Les  différentes  étuves  dérivent  de  l'autoclave  Chamberland,  qui, 
comme  on  le  sait,  est  une  marmite  à  vapeur,  dans  laquelle  on  peut 
élever  la  pression  de  la  vapeur  à  1  ou  1  1/2  atmosphère.  Lorsque  la 
tension  de  la  vapeur  s'élève,  sa  température  s'accroît,  et  on  peut 
atteindre  dans  l'intérieur  de  l'autoclave  110°,  115°,  120°.  La  tempéra- 
ture efficace  pour  détruire  tous  les  germes  en  dix  ou  quinze  minutes 
est  de  115°,  qui  correspond  à  une  pression  de  800  grammes  au  centi- 
mètre carré.  L'autoclave  doit  être  conduit  suivant  certaines  règles. 
si  on  veut  obtenir  de  bons  résultats. 

Quand  on  chauffe  une  étuve,  il  faut  toujours  permettre  à  l'air  de 
sortir,  et  cela  jusqu'au  moment  où  un  jet  de  vapeur  s'échappe  par 
l'orifice  resté  ouvert,  en  donnant  un  sifflement  continu. 

Toutes  les  fois  qu'où  emprisonne  de  l'air  dans  une  étuve,  on  ne 
peut  pas  être  sûr  de  la  désinfection  ;  l'air  se  dilate  sous  t'influence 
de  la  chaleur,  le  manomètre  marque  f  atmosphère,  alors  que  la  tem- 
pérature de  l'éluve  n'a  pas  atteint  100°. 

Ces  étuves  à  pression  ont  un  autre  inconvénient  :  à  la  longue,  elles 
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détériorent  les  tissus.  Vaillard  et  Besson  ont  imaginé  une  étuve,  dite 
à  vapeur  fluente,  dans  laquelle  la  vapeur  est  constamment  renou- 
velée et  s'échappe  au  dehors,  entraînant  tout  l'air  contenu  dans 
l'autoclave  ou  dans  les  objets  mis  à  l'étuve  ;  par  suite  de  la  pression 
d'un  clapet  à  l'orifice  d'échappement,  on  peut  faire  varier  la  pres- 
sion à  l'intérieur  de  l'étuve  et  obtenir  200,  500  ou  800  grammes  de 
pression. 

Les  étuves  à  vapeur  fluente  désinfectent  avec  une  pression  moindre 
et,  par  suite,  l'élévation  de  température  est  moins  élevée  et  les  dégâts 
causés  par  cette  étuve  sont  moins  importants. 

L'étuve  à  vapeur  bien  conduite  donne  une  sécurité  absolue;  mais 
il  faut  éviter  d'y  placer  tout  tissu  organique.  Les  cuirs,  les  fourrures 
sont  détruits,  la  plume  est  anéantie;  toutefois  la  laine  peut  supporter 
quelques  étuvages  bien  conduits;  mais,  si  on  répète  fréquemment 
cette  désinfection,  les  laines  des  couvertures  et  des  matelas  sont 
détériorées  et  rapidement  mises  hors  d'usage.  Les  linges  non  souillés 
supportent  assez  bien  l'étuvage  ;  les  linges  tachés  ne  doivent  pas 
être  mis  à  l'étuve,  car  la  vapeur  fixe  les  taches. 

Ces  inconvénients  ont  obligé  les  hygiénistes  à  rechercher  d'autres 
procédés  et  à  demander  aux  agents  chimiques  une  désinfection 
moins  brutale. 

AGENTS  CHIMIQUES.  —  Ils  peuvent  être  employés  à  Vétat 
gazeux,  et  on  se  sert  surtout  du  chlore,  de  l'acide  chlorhydrique 
à  l'état  de  vapeur,  de  l'acide  sulfureux  et  de  l'aldéhyde  for- 
mi  que. 

Désinfection  par  les  gaz.  —  Les  gaz,  employés  comme  antisep- 
tiques, désinfectent  surtout  en  surface  et  mal  en  profondeur.  Pour 
qu'ils  agissent  bien,  il  faut  d'abord  bien  calfeutrer  les  pièces  et  opé- 
rer en  atmosphère  humide  ;  eu  plus,  l'élévation  de  température  favo- 
rise toujours  leur  action. 

Pour  désinfecter  par  le  chlore,  on  se  sert  de  chlorure  de  chaux  du 
commerce  sur  lequel  on  verse  de  l'acide  sulfurique  de  façon  à  obtenir 
\\  litres  de  chlore  par  mètre  cube  :  700  grammes  de  chlorure  de  chaux 
mélangés  avec  160  grammes  d'acide  sulfurique  fort  donnent  une 
quantité  de  gaz  suffisante  pour  désinfecter  '2$  mètres  cubes. 

On  doit  laisser  longtemps  en  contact,  et  la  désinfection  est  mau- 
vaise ;  de  plus,  les  métaux  sont  attaqués  par  le    chlore. 

Les  vapeurs  d'acide  chlorhydrique  sont  quelquefois  utilisées. 

Mais  les  deux  gaz  de  beaucoup  les  plus  employés  sont  :  l'acide 
sulfureux  et  l'aldéhyde  formique. 

Soufre.  —  On  commence  par  cuber  et  par  calfeutrer  la  pièce,  et 
on  emploie  de  40  à  60 grammes  de  soufre  par  mètre  cube.  Pour  brûler 
le  soufre,  le  mieux  est  d'avoir  deux  récipients  :  un  grand  rempli  de 
sable  fin,  un  plus  petit  contenant  le  soufre  et  qu'on  enfonce  dans  le 
sable.  Pour  allumer  le  soufre,  on  imbibe  un  coton  d'alcool  à  brûler; 
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on  place  le  colon  an  milieu  du  soufre  et  on  l'enflamme  :  si,  dans  le 
cours  de  l'opération,  le  vase  qui  contient  le  soufre  vient  à  casser,  le 
danger  d'incendie  est  évité  par  le  bain  de  sable  qui  entoure  le  vase. 
Ainsi  pratiquée,  la  stérilisation  par  l'acide  sulfureux  donne  d'assez 
bons  résultats  en  surface  ;  son  grand  mérite  est  d'être  un  parasiticide 
excellent.  On  a  cherché  à  obtenir  des  effets  antiseptiques  meilleurs 
en  reprenant  et  en  surchauffant  l'air  de  la  chambre  chargé  d'acide 
sulfureux;  dans  ce  cas,  une  petite  quantité  d'anhydride  sulfurique 
serait  fournie  et  rendrait  les  vapeurs  plus  antiseptiques. 

Aldéhyde  formique.  —  Depuis  quelques  années,  l'aldéhyde  formique 
tend  à  remplacer  l'acide  sulfureux.  C'est  un  très  bon  désinfectant 
de  surface;  dans  des  conditions  déterminées,  il  peut  être  employé 
pour  désinfecter  en  profondeur. 

Pour  désinfecter  en  surface,  on  obtient  de  l'aldéhyde  formique  en 
vaporisant  dans  la  pièce  une  solution  d'aldéhyde  formique,  ou  en 
décomposant  à  chaud  du  trioxyméthylène;  pour  obtenir  une  bonne 
désinfection,  il  faut  dégager  4  grammes  d'aldéhyde  par  mètre  cube. 

L'aldéhyde  formique  est  un  corps  qui  se  polymérise  facilement,  et 
les  polymères  sont  moins  antiseptiques.  On  a  essayé  d'éviter  ces 
polymérisations  en  employant  de  la  glycérine,  du  sel  marin  ou  de 
l'acétone  mélangés  avec  la  solution  de  formol. 

Pour  désinfecter  en  profondeur,  il  est  utile  de  se  servir  d'une 
étuve  à  formol  dans  laquelle  on  pourra  utiliser  dune  façon  régulière 
l'humidité,  la  chaleur  et  les  différents  corps  qui  empêchent  la 
polymérisation. 

De  plus,  il  faut  savoir  que  l'odeur  de  l'aldéhyde  formique  est  très 
tenace,  mais  qu'on  peut  s'en  débarrasser  en  partie,  en  saturant  avec 
de  l'ammoniaque  les  vapeurs  d'aldéhyde  formique. 

D'après  les  expériences  faites  à  l'Institut  Pasteur  avec  les  appa- 
reils de  Eugène  Fournier  et  en  employant  la  formacétone,  on 
peut  détruire  les  germes  même  dans  la  profondeur  des  matelas,  et 
on  peut  désinfecter  des  fourrures  sans  les  détériorer.  La  désinfection 
par  le  formol,  en  se  perfectionnant,  pourra,  dans  bien  des  cas,  rem- 
placer les  étuves  à  vapeur. 

Les  antiseptiques  gazeux  sont  évidemment  des  antiseptiques  de 
choix  pour  la  désinfection  des  locaux;  ils  deviendront  peut-être  les 
antiseptiques  les  meilleurs  pour  les  locaux,  pour  les  habits,  la  literie, 
les  objets  en  matières  organiques;  mais,  pour  d'autres  usages,  ils 
cèdent  le  pas  à  de  nombreux  antiseptiques  qui  sont  employés  en 
solution  et  dont  nous  allons  énumérer  les  principaux. 

Désinfection  par  les  solutions  antiseptiques.  —  Certains 
de  ces  corps  agissent  en  coagulant  les  matières  albuminoïdes ;  de  ce 
nombre  sont  les  composés  du  mercure. 

Sublimé.  —  De  toutes  les  solutions  antiseptiques  les  plus  en  usage, 
il  faut,  en  première  ligne,  citer  les  solutions  de  sublimé. 
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Le  sublimé  ou  bichlorare  de  mercure  est  employé  comme  antisep- 
tique fort  en  solution  au  millième;  une  solution  au  quatre-millième 
est  encore  très  antiseptique. 

Comme  le  sublimé  n'est  pas  très  soluble  dans  l'eau,  on  augmente 
sa  solubilité  par  l'adjonction  d'acide  chlorhydrique,  d'acide  tartrique, 
de  sel  marin,  de  chlorhydrate  d'ammoniaque  ou  d'alcool. 

Le  sublimé  est  un  excellent  antiseptique,  mais  il  attaque  les 
métaux;  il  coagule  et  fixe  les  matières  albuminoïdes,  aussi  doit-on, 
dans  bien  des  cas,  le  remplacer  par  d'autres  produits. 

Oxycyanure  et  cyanure  de  mercure.  —  Les  chirurgiens  se  servent 
souvent  d'oxycyanure  de  mercure  en  solution  au  millième  pour 
tremper  leurs  instruments. 

Pour  les  pansements,  on  emploie  aussi  le  cyanure  de  mercure  aux 
mêmes  doses  que  le  sublimé. 

Formol.  —  Le  formol  est  livré  en  solutions  mères  à  40  p.  100  dans 
le  commerce. 

Gomme  antiseptique,  on  emploie  des  dilutions  de  cette  solution 
mère  à  1 ,  '2  ou  3  p.  100. 

Pour  les  pansements,  la  solution  au  millième  est  déjà  irritante  :  la 
solution  au  quatre-millième  est  déjà  très  antiseptique. 

Permanganate  de  potasse  et  eau  oxygénée.  —  D'autres  composés 
chimiques  agissent  surtout  comme  oxydants  de  la  matière  organique, 
tels  sont  le  permanganate  de  potasse  et  Veau  oxygénée. 

Le  permanganate  est  employé  en  solution  forte  au  millième  pour  le 
lavage  des  mains;  il  est  utile  d'aiguiser  l'eau  avec  1/2  p.  100  d'acide 
chlorhydrique. 

Les  solutions  faibles  sont  au  quatre-millième. 

Veau  oxygénée  est  un  excellent  antiseptique;  on  peut  employer, 
comme  solution  forte,  l'eau  oxygénée  commerciale  qui  peut  dégager 
12  volumes  d'oxygène.  Pour  les  pansements,  cette  solution  mère 
peut  être  diluée  au  dixième.  Il  faut  avoir  bien  soin  de  l'alcaliniser, 
car  l'industrie  la  livre  acide,  et  on  ne  peut  l'employer  ainsi,  car  elle  est 
caustique. 

Le  permanganate  et  l'eau  oxygénée  sont  deux  antiseptiques  très 
énergiques,  mais  le  permanganate  tache  le  linge  et  l'eau  oxygénée 
l'attaque  très  énergiquement;  il  faut  donc  protéger  les  draps  avec 
soin  quand  on  emploie  leurs  solutions. 

Hypochlorites.  —  On  peut  rapprocher  des  agents  oxydants  tous 
les  hypochloriles,  qui  sont  des  désinfectants  très  énergiques  :  ils  sont 
employés  sous  la  forme  dé  chlorure  de  chaux,  d'eau  de  Javel  ou  de 
liqueur  de  Labarraque. 

Le  chlorure  de  chaux  se  trouve  dans  le  commerce  sous  forme  d'une 
poudre  blanche,  suffisamment  soluble  dans  l'eau  pour  que  les  solu- 
tions soient  antiseptiques.  Voici  comment  Chamberland  et  E.  Fern- 
bach  conseillent  d'opérer  :   100  grammes  de  chlorure  de  chaux  du 
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commerce  sont  délayés  peu  à  peu  dans  1 200  grammes  d'eau.  Ou 
obtient  ainsi  une  bouillie  blanche  qu'on  laisse  reposer  une  heure, 
puis  que  Ton  jette  sur  un  filtre:  on  recueille  alors  1  litre  d'un 
liquide  jaune  verdâtre,  marquant  5,5  à  l'aréomètre  Baume,  et 
titrant  7,7  de  chlore  au  kilogramme.  Cette  solution,  même  diluée  au 
dixième,  donne  de  très  bons  résultats  pour  la  désinfection  des  locaux 
et  des  matières  fécales. 

L'eau  deJavel  peut  être  aussi  employée  pour  les  mêmes  usages. 
Le  commerce  livre  de  l'eau  de  Javel  qui  titre  30  à  33°  chloromé- 
triques  ;  on  peut  employer  des  solutions  au  trentième  et  même  au 
cinquantième. 

La  liqueur  de  Labarraque  est  une  solution  aqueuse  des  composés 
chlorés  de  soude  ;  mais  son  prix  de  revient,  plus  élevé  que  les  sub- 
stances précédentes,  fait  que,  dans  la  pratique,  on  lui  préfère  l'eau  de 
Javel  et  le  chlorure  de  chaux. 

Lait  de  chaux.  —  Quelques  autres  corps  chimiques  ont  été  préco- 
nisés; mais  ils  n'ont  pas  le  pouvoir  désinfectant  des  précédents.  Nous 
signalerons  : 

Le  lait  de  chaux,  qui,  fraîchement  préparé  avec  1  volume  de 
chaux  éteinte  et  4  volumes  d'eau,  est  très  recommandé  pour  la 
désinfection  des  matières  fécales. 

Sulfate  de  fer.  —  Le  sulfale  de  fer  est  un  bon  désodorisant;  pour 
Miquel,  il  est  antiseptique  à  1  p.  90;  mais,  même  à  5  p.  100,  c'est  encore 
un  mauvais  germicide. 

Sulfate  de  cuivre.  —  Le  sulfate  de  cuivre  a  été  préconisé  par 
Tarnier  et  Vignal,  qui  l'employaient  en  solution  à  1  p.  100,  pour  désin- 
fecter les  linges.  M.  Vincent  a  préconisé,  pour  désinfecter  les  matières 
fécales,  l'emploi  d'une  solution  à  6  p.  1  000. 

Chlorure  de  zinc.  —  Le  chlorure  de  zinc  a  été  recommandé  par 
Vallin  pour  désinfecter  les  linges,  à  la  dose  de  2  à  10  grammes  par 
litre. 

Acide  carbolique.  —  Il  nous  reste  à  étudier  tous  les  désinfectants 
de  la  série  aromatique,  qui  rendent  de  très  grands  services. 

Vacide  carbolique  est  un  produit  de  la  distillation  de  la  houille.  Le 
produit  commercial  contient  des  impuretés  telles  que  des  crésols  et 
d'autres  produits  homologues;  on  peut  le  purifier  et  en  obtenir  un 
corps  qui  cristallise  en  longues  aiguilles,  et  qu'on  nomme  le  phénol 
ou  plus  souvent  l'acide  phénique  pur.  Ce  produit  purifié  a  été  très 
employé  pour  les  pansements  antiseptiques;  on  employait  deux 
solutions  :  une  solution  forte  à  5  p.  100  ou  au  vingtième,  une  solution 
faible  à  2  1/2  p.  100  ou  au  quarantième. 

Le  produit  brut,  ou  acide  carbolique,  est  un  1res  bon  désinfectant, 
dont  des  solutions  à  2  p.  100  peuvent  être  employées  pour  désin- 
fecter les  linges  et  les  matières  fécales;  son  odeur  limite  son 
emploi. 
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Crésols.  —  Les  crésols  sont  également  extraits  des  goudrons  de 
houille.  Ce  sont  des  désinfectants  qui  agissent  en  milieu  alcalin  ; 
ils  sont  peu  solubles  dans  l'eau;  pour  augmenter  leur  solubilité,  on 
ajoute  des  alcalis. 

On  peut  se  servir  de  la  formule  suivante  : 

Crésyline   j    «  ..       ,     , 

Lessive  de  soude  à  30  p.  100 j   "'*  partieS  ****' 

Pour  désinfecter  les  linges,  on  se  sert  de  ce  mélange  dans  des  pro- 
portions de  2  à  4  p.  100. 

Lysol  et  crésyl.  —  Le  lysol,  le  crésgl  sont  des  produits  qui  doivent 
leurs  propriétés  antiseptiques  aux  crésols. 

Les  désinfectants  de  la  série  aromatique  détruisent  facilement  et 
rapidement  les  microbes  sans  spores;  il  faut  un  temps  assez  long 
et  des  solutions  assez  concentrées  pour  détruire  des  spores;  malgré 
cela,  la  modicité  de  leur  prix  les  fait  encore  fréquemment 
employer. 

En  terminant,  nous  devons  dire  que  les  alcalis  seuls  peuvent  être 
employés,  non  pas  comme  désinfectants,  mais  pour  aider  les  autres 
désinfectants.  On  peut  employer  les  lessives  de  soude  ou  de  potasse, 
ou  les  savons.  Nous  venons  de  voir  qu'ils  améliorent  les  crésols,  et 
nous  avons  déjà  indiqué,  que,  quand  on  se  sert  de  l'ébullition,  il  est 
très  bon  d'alcaliniser  l'eau  avec  des  cristaux  de  soude. 


METHODES    DE    DESINFECTION. 

Nous  venons  d'étudier  rapidement  les  principaux  agents  de  désin- 
fection ;  voyons  comment  on  doit  employer  ces  antiseptiques  dans  la 
pratique  hospitalière,  et  considérons  successivement:  les  personnes, 
les  locaux,  le  mobilier  et  les  matières  usuelles,  avant  et  après  leur 
service. 

DÉSINFECTION  DES  PERSONNES.  —  Pendant  longtemps,  on 
s'est  préoccupé  de  désinfecter  les  locaux,  les  instruments,  les  pan- 
sements, sans  songer  suffisamment  que  les  personnes  transportent 
aussi  les  germes  ;  dans  un  service  de  contagieux,  il  faut  absolument 
faire  l'éducation  du  personnel,  pour  éviter  toute  cause  de  contami- 
nation. 

Pour  éviter  de  souiller  les  vêtements,  les  médecins  comme  les 
infirmières  doivent  avoir  des  habits  de  toile  blanche.  Ces  habits, 
bien  lessivés,  peuvent  être  considérés  comme  suffisamment  asep- 
tiques dans  bien  des  cas;  si  on  doit  opérer  un  malade,  on  peut  préala- 
blement passer  à  l'étuve  à  vapeur  les  blouses,  les  tabliers,  comme  les 
compresses  qui  garnissent  le  champ  opératoire. 

Les  blouses  des  médecins  et  des  infirmières  doivent  être  à  manches 
courtes,  car,  quand  on  examine  un  malade,  on  souille  fréquemment 
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les  manches  longues,  tandis  qu'avec  des  bras  nus  on  peut,  après  les 
soins  du  malade,  pratiquer  un  bon  lavage  qui  permettra  de  conti- 
nuer le  service. 

Dans  les  services  de  contagieux,  on  devra  porter  des  chaussures  en 
caoutchouc,  ou  recouvrir  ses  souliers  de  ville  avec  des  chaussures  de 
caoutchouc,  qu'on  pourra  rapidement  désinfecter  en  les  essuyant  sur 
des  linges  imbibés  d'antiseptiques  :  sublimé  à  1  p.  1000  ou  eau  de 
Javel  à  1  p.  50. 

Un  point  important  dans  la  désinfection  des  personnes  est  le  lavage 
des  mains. 

On  a  discuté  beaucoup  pour  savoir  si  Ton  peut  stériliser  les  mains 
en  les  lavant  avec  des  antiseptiques. 

Le  travail  si  complet  de  Massol  et  Reverdin  (de  Genève)  nous  a 
démontré  que  pratiquement  c'est  impossible  d'avoir  des  mains  sté- 
riles. 

C'est  pourquoi  les  chirurgiens  se  servent  de  plus  en  plus  de  gants 
en  caoutchouc  ;  cette  pratique  mérite  de  se  généraliser,  toutes  les 
fois  que  les  médecins  ou  les  infirmières  touchent  à  des  matières 
septiques. 

Dans  la  pratique,  il  faut  cependant  souvent  se  laver  les  mains,  et 
voici  comment  on  peut  opérer  : 

L'action  mécanique  de  la  brosse  a  une  grande  importance  ;  le 
brossage  et  le  savonnage  doivent  toujours  précéder  toute  désinfec- 
tion. Lorsque  les  mains  sont  bien  lavées,  on  peut  détruire  une  partie 
des  germes  en  les  plongeant  : 

1°  Dans  une  solution  de  sublimé  à  1  p.  1  000  ; 

2°  Dans  de  l'alcool  à  70°; 

3°  Dans  du  permanganate  de  potasse;  les  mains,  si  elles  sont  bien 
décapées,  se  colorent  uniformément,  et  on  les  décolore  avec  du  bisul- 
fite de  soude. 

Pour  décolorer,  nous  avons  employé  le  trempage  dans  de  l'eau 
oxygénée,  qui  décolore  et  désinfecte  en  même  temps. 

Pratiquement  la  solution  de  sublimé  sert  pour  les  usages  journa- 
liers; le  permanganate  est  surtout  utile  aux  chirurgiens,  avant  les 
opérations  ou  après  une  souillure  par  des  matière  septiques. 

Pour  le  visage,  on  pourra  se  servir,  en  cas  de  souillure,  d'une  solu- 
tion de  sublimé. 

Nous  venons  d'étudier  la  désinfection  des  médecins  et  des  infir- 
miers; il  y  a  d'autres  personnes  dans  les  hôpitaux  qu'on  doit  tenir 
propres  et  qu'on  doit  désinfecter  :  ce  sont  les  malades.  On  oublie  trop 
souvent  qu'un  malade  doit  avoir  le  corps  très  propre,  que  les  bains 
doivent  permettre  d'obtenir  cette  propreté;  à  moins  de  contre-indi- 
cation, on  doit  baigner  tout  malade  qui  entre  à  l'hôpital,  et,  s'il  y 
séjourne,  il  doit  avoir  un  bain  chaque  semaine.  Dans  quelques  cas, 
on  se  sert  de  bains  antiseptiques  :  le  meilleur  est  le  bain  de  sublimé, 
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mais  il  détériore  les  baignoires  en  métal  ;  nous  nous  servons  souvent 
de  bains  de  crésyline,  en  versant  dans  un  bain  100  à  200  grammes 
de  crésyline.  Les  bains  savonneux  peuvent  être  aussi  employés. 

En  plus,  il  faut  veiller  à  la  propreté  des  mains  des  malades  et  ne 
jamais  oublier  que  ceux  qui  ne  peuvent  pas  se  lever  doivent  avoir 
les  mains  lavées  avant  et  après  leurs  repas.  Il  faut  aussi  procéder 
avec  grand  soin  à  la  désinfection  de  la  bouche;  tout  malade  doit 
avoir  sa  brosse  à  dents,  et,  après  chaque  repas,  il  doit  désinfecter 
sa  bouche  avec  une  solution  antiseptique. 

Ces  soins  de  la  bouche  sont  indispensables  dans  les  maladies 
aiguës,  chez  l'enfant  comme  chez  l'adulte,  et,  quand  les  malades  ne 
peuvent  se  les  procurer,  c'est  le  propre  d'une  bonne  infirmière  de 
leur  prêter  son  concours.  La  propreté  de  la  bouche  est  indispensable 
pour  éviter  un  grand  nombre  de  complications  des  maladies 
aiguës. 

Les  organes  génitaux  de  l'homme  et  de  la  femme  doivent  être  très 
surveillés;  ces  soins  de  propreté  sont  donnés  aux  malades  au  moment 
des  grands  bains.  Chez  quelques  personnes,  les  bains  hebdomadaires 
sont  insuffisants  pour  éviter  les  mauvaises  odeurs  ou  l'accumulation 
de  matières  sébacées;  aussi  est-il  indispensable  dans  les  hôpitaux  de 
prévoir  des  salles  de  toilette  intime  avec  bidets  pour  permettre  aux 
convalescents  de  se  tenir  propres. . 

Chez  la  femme,  l'infirmière  devra  toujours  surveiller  la  chevelure, 
natter  les  cheveux  au  début  des  grandes  maladies,  les  démêler  et 
les  peigner  sitôt  que  la  chose  est  possible.  Souvent  on  est  obligé  de 
lutter  contre  les  parasites;  pour  cela  on  entoure  les  cheveux  de  com- 
presses trempées  dans  de  l'alcool  camphré,  et,  deux  jours  après,  on 
se  sert  d'une  solution  vinaigrée  contenant  0,25  p.  1000  de  sublimé 
pour  faire  une  lotion. 

Nous  avons  insisté  un  peu  sur  la  désinfection  des  personnes,  car, 
dans  un  hôpital,  où  la  propreté  doit  être  absolue,  il  faut  d'abord  la 
demander  au  personnel;  il  faut  qu'avant  tout  on  la  procure  aux 
malades;  cela  évite  bien  des  contagions  et  bien  des  complications 
dans  les  maladies. 

DÉSINFECTION  DES  OBJETS  PERSONNELS.  —  Nous  devons 
maintenant  dire  un  mot  de  la  réception  des  malades  dans  un  hôpital. 
Tout  malade  qui  entre  dans  un  hôpital  est  suspect  de  maladies  con- 
tagieuses ;  il  devrait  être  isolé  et  mis  en  observation.  Cela  viendra 
dans  quelques  années,  nous  n'en  sommes  pas  encore  arrivés  à  con- 
sidérer la  chose  comme  naturelle,  et  nous  ne  songeons  pas  assez  à 
préserver  les  malades  de  l'hôpital  des  maladies  que  les  entrants 
peuvent  importer;  mais,  si  on  n'isole  pas  tous  les  entrants,  on  doit 
du  moins  éviter  qu'ils  n'introduisent  avec  eux  des  parasites,  qui 
pullulent  trop  fréquemment  dans  leurs  habits  ;  aussi  est-il  utile  de 
donner  à   tout   entrant  un  bain  de   propreté,  de  placer  dans  une 
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poubelle  tous  ses  effets  et  linges  et  de  donner  au  malade,  en  sortant 
du  bain,  des  effets  et  du  linge  de  l'hôpital  bien  propres. 

Les  vêtements  doivent  être  envoyés  à  la  désinfection  qui  les  purgera 
de  parasites  et  de  microbes. 

Il  faut  bien  savoir  que  l'étuve  à  vapeur  détériore  les  habits,  surtout 
ceux  qui,  de  qualité  médiocre,  sont  teints  avec  des  couleurs  d'ani- 
line; un  passage  à  l'étuve  les  décolore  par  places.  En  plus,  les 
chapeaux,  les  souliers  ne  peuvent  supporter  l'étuve  à  vapeur  ;  aussi 
sera-t-il  utile,  dans  les  nouveaux  hôpitaux,  de  prévoir  des  étuves  à 
formol  pour  la  désinfection  de  ces  objets  ;  dans  les  hôpitaux  qui  ne 
possèdent  pas  d'étuve  à  formol,  on  peut  désinfecter  avec  de  l'acide 
sulfureux,  qui  a  le  mérite  d'être  suffisamment  bactéricide  et  parfai- 
tement parasiticide. 

DÉSINFECTION  DES  OBJETS  D'USAGE  JOURNALIER.  — 
On  peut  rattacher  à  la  désinfection  des  objets  personnels  la  stérili- 
sation des  objets  d'un  usage  journalier  qui  ne  font  pas  à  proprement 
parler  partie  du  mobilier. 

On  doit  prévoir  la  désinfection  des  services  de  table,  et  le 
mieux  est  de  les  faire  bouillir  un  quart  d'heure  dans  de  l'eau 
alcalinisée  avec  de  la  soude. 

A  l'hôpital  Pasteur,  après  chaque  repas,  on  recueille  les  services 
de  table  :  cuillères,  fourchettes,  timbales,  assiettes  et  couteaux, 
qu'on  a  dû  fabriquer  avec  un  manche  en  métal,  pour  supporter 
l'ébullition;  le  tout  est  placé  dans  un  panier  qui  peut  entrer  dans 
une  marmite  où  l'eau  est  portée  à  l'ébullition  par  un  jet  de  vapeur. 
Après  un  quart  d'heure  d'ébullition,  l'eau  est  envoyée  à  l'égout  et 
remplacée  par  de  l'eau  propre  pour  rincer  la  vaisselle. 

De  cette  facjon,  la  désinfection  est  assurée  sans  que  le  personnel 
ait  à  manipuler  des  objets  souillés. 

Le  formol  ou  les  vapeurs  de  soufre  peuvent  servir  à  désinfecter 
les  livres;  faute  de  mieux,  on  pourra  employer  l'étuve  à  vapeur,  mais 
rapidement  les  livres  seront  détruits. 

Il  est  difficile  de  désinfecter  les  brosses  à  dents;  aussi  croyons- 
nous  préférable  de  donner  une  brosse  neuve  à  chaque  malade. 

La  désinfection  des  peignes  est  aussi  très  délicate.  Après  avoir 
essayé  de  désinfecter  des  peignes  en  corne,  en  celluloïd,  en  caout- 
chouc durci,  nous  avons  trouvé  qu'il  était  préférable  de  donner  aux 
malades  des  peignes  en  métal  d'un  prix  très  faible  et  de  les  jeter 
après  qu'ils  ont  servi  à  un  malade. 

Durant  leur  séjour  à  l'hôpital,  les  malades  sont  heureux  d'écrire  à 
leur  famille,  et  il  est  très  nécessaire  de  désinfecter  les  lettres;  on  peut 
le  faire  avec  des  gaz,  en  ayant  soin  (l'abattre  un  ou  deux  angles  des 
enveloppes;  on  peut  aussi  se  servir  des  étuves  à  vapeur,  mais  il  faut 
alors  recommander  aux  malades  d'écrire  leurs  lettres  au  crayon. 

La  monnaie  dont  se  servent  les  malades  pour  avoir  les  journaux  ou 
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d'autres  objets  doit  être  stérilisée  par  un  séjour  d'un  quart  d'heure 
dans  une  solution  phéniquée  à  5  p.  100.  C'est  aussi  dans  des  solutions 
antiseptiques  que  nous  placerons  les  objets  en  caoutchouc  comme 
les  sondes,  les  objets  en  verre  comme  les  thermomètres. 

Par*  contre,  nous  demandons  à  la  chaleur  de  désinfecter  les 
résidus  alimentaires  qui  peuvent  être  recueillis  dans  des  seaux  et 
désinfectés  soit  par  l'ébullition,  soit  dans  l'étuve  à  vapeur  sous 
pression. 

DÉSINFECTION  DES  LOCA  UX  ET  DU  MOBILIER.  —  Voyons 


Fis.  42.  —  Lavajrc  des  soubassements  à   l'eau  de  Javel 


rapidement  comment  on   peut  désinfecter  les  locaux  et  le  mobilier. 

Dans  les  locaux,  il  faut  considérer  :  l'air  de  la  pièce,  les  planchers, 
les  murs  et  les  plafonds. 

Quand  le  malade  est  dans  la  pièce,  il  ne  faut  pas  songer  à  désin- 
fecter l'air  de  cette  pièce.  Cette  désinfection  de  l'air  n'a,  du  reste,  pas 
une  grande  importance;  car  les  maladies  contagieuses  se  prennent 
surtout  par  contact  direct  ou  indirect.  Le  contact  direct  est  facile  à 
éviter  :  le  contact  indirect  est  difficile  à  dépister.  Le  rôle  des 
insectes  est  probablement  très  important  :  aussi  est-il  de  première 
nécessité,  dans  un  hôpital,  d'éviter  la  présence  des  mouches,  des 
puces  et  des  punaises. 
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Après  le  départ  du  malade,  on  peut  désinfecter  une  chambre  avec 
un  gaz,  l'acide  sulfureux  ou  l'aldéhyde  formique. 

La  désinfection  par  les  gaz  purifie  également  les  parois,  les  murs 
et  les  plafonds. 

Pour  les  planchers,  il  est  préférable  de  les  laver  avant  de  faire 
agir  les  gaz.  Les  planchers  de  bois  pourront  être  avantageusement 
lavés  avec  de  la  lessive  de  soude  ou  de  potasse  chaude  et  rincés  avec 
une  solution  de  sublimé  au  millième. 

Un  très  bon  antiseptique  est  le  chlorure  de  chaux  au  centième,  ou 


Fig.  43.  —  Lavage  des  murs  à  grande  eau. 

l'eau  de  Javel  au  cinquantième  ;  mais,  après  le  lavage  antiseptique,  il 
faut  rincer  avec  de  l'eau. 

Lorsque  les  locaux  sont  disposés  pour  supporter  d.'  grands  lavages, 
onobtientune  bonne  désinfection  en  lavant  avec  de  l'eau  de  Javel  au 
cinquantième  le  sol  et  les  soubassements  (fig.  4:2*,  el  e:i  rinçant  à 
grande  eau  les  plafonds,  les  murs,  les  soubassements  et  les  plan- 
chers (fig.  43). 

Ce  procédé  est  plus  économique  et  plus  rapide  que  la  désinfection 
par  le  formol. 

Pour  désinfecter  ainsi  un  local,  il  faut  enleva]-  tout  le  mobilier, 

Traité  d'hygiène.  VIII.    —    II) 
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tandis  qu'avec  la  désinfection  par  l'aldéhyde  formique  on  laisse  en 
place  une  partie  des  meubles  qui,  de  celte  façon,  ont  leur  surface 
stérilisée;  mais,  le  plus  souvent,  il  faut  procéder  en  outre  à  une 
désinfection  de  profondeur. 

Tout  ce  qui  est  bois  de  lit  ou  lits  en  fer,  tables  de  nuit  en  métal, 
tables  ordinaires,  supporte  la  désinfection  par  des  liquides  antisep- 
tiques; on  peut  savonner  d'abord  et  laver  au  sublimé  au  millième;  le 
sublimé  attaquant  le  métal,  de  même  que  les  hypochlorites,  on  est 
obligé  pour  les  meubles  en  fer  d'utiliser  les  solutions  de  phénol  ou 
de  crésol.  La  literie  est  plus  difficile  à  désinfecter  et  demande  une 
étude   plus  détaillée. 

Les  matelas  en  laine  et  en  crin  sont  dans  In  pratique  les  plus 
employés;  pour  les  bien  désinfecter,  il  faut  les  passer  à  l'étuve  à 
vapeur  sous  pression;  mais,  comme  nous  Lavons  déjà  indiqué,  après 
quelques  désinfections,  la  laine  est  détériorée,  et  il  n'y  a  que  les 
étuves  à  formacétone  dans  lesquelles  on  peut  projeter  de  Leau  et  qui 
peuvent  être  portées  à  une  température  de  80°,  qui  permettent  de 
désinfecter  la  profondeur  des  matelas  sans  les  détériorer. 

Ce  procédé  n'a  pas  encore  été  utilisé  dans  de  grands  hôpitaux, 
et  on  ne  peut  encore  savoir  ce  qu'il  donnera  dans  la  pratique  ;  aussi 
a-t-on  cherché  d'autres  solutions  ;  on  a  proposé  de  supprimer  la 
laine  et  le  crin  el  de  les  remplacer  par  de  l'étoupe,  de  la  fibre  de 
bois,  du  kapok,  du  varech.  Toutes  ces  substances  ne  donnent  pas 
un  bon  coucher,  supportent  mal  le  passage  à  l'étuve  à  vapeur  et,  si 
on  les  détruit  par  le  feu,  cela  finit  par  devenir  très  coûteux. 

Pour  éviter  d'avoir  à  désinfecter  le  matelas  dans  son  entier,  on 
pourrait  l'envelopper  dans  une  gaine  de  toile,  ou  dans  une  enveloppe 
imperméable  ;  dans  le  premier  cas,  la  gaine  de  toile  serait  seule 
désinfectée,  soit  à  l'élu ve  à  vapeur,  soit  par  une  solution  antisep- 
tique ;  dans  le  deuxième  cas,  on  pourrait  désinfecter  l'enveloppe 
imperméable  par  un  lavage  au  savon  et  avec  une  solution  antisep- 
tique :  c'est  possible  et  suffisant  pour  le  plus  grand  nombre  des  cas, 
ce  n'es'  peut-être  pas  suffisant  pour  .des  maladies  très  contagieuses 
comice  la  variole. 

Le  problème  de  la  désinfection  des  oreillers,  traversins,  édredons 
est  à  peu  près  aussi  difficile  à  résoudre  que  la  désinfection  des  mate- 
las: l'étuve  à  vapeur  détruit  rapidement  la  plume,  c'est  donc  impos- 
sible de  la  stériliser  par  la  chaleur. 

La  formacétone  donne  de  meilleurs  résultats;  mais  on  peut  tourner 
la  difficulté  et,  au  lieu  de  plume,  on  peut  se  servir  d'un  duvet  végé_ 
tal  dénommé  kapok,  qui  donne  de  bons  oreillers  et  de  très  bons 
traversins. 

Dans  la  literie,  nous  devons  désinfecter  les  couvertures  de  laine 
Ici  encore  on  doit  éviter  les  étuves  à  vapeur,  qui  les  feutrent  ;  le 
formol  en  vapeur  peut  être  utilisé  ;  mais  le  meilleur  procédé,  à  notre 
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avis,  est  le  trempage  dans  une  solution  antiseptique  de  formol  (1)  et 
rinçage  dans  une  lessive  de  soude. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  les  couvertures  de  laine  peut 
s'appliquer  aux  bas  et  aux  tricots. 

La  désinfection  du  linge  est  très  importante  et  doit  retenir  notre 
attention. 

Le  linge  des  malades  est  fréquemment  souillé  de  déjections,  de 
sérosité,  en  un  mot  de  matières  albumineuscs  ;  aussi  demande-t-il 
quelques  précautions  pour  être  stérilisé. 

La  première  opération  que  doit  subir  le  linge  souillé,  c'est  l'essan- 
geage,  qui  consiste  à  laisser  tremper  le  linge  quelques  heures  dans 
un  liquide  alcalin,  pour  que  les  taches  d'albumine  se  solubilisent  ;  il 
est  économique  de  faire  coïncider  ce  premier  temps  avec  la  désin- 
fection du  linge  dans   une  solution  antiseptique  (2). 

On  laisse  tremper  le  linge  vingt-quatre  heures,  et  on  l'envoie 
ensuite  à  la  machine  à  laver,  qui  détruit  les  spores  et  termine  ce 
que  l'essangeage  n'aurait  pas  parfait. 

Il  est  inutile,  par  suite,  de  passer  le  linge  à  l'étuve  ;  on  comprendra 
aussi  que,  l'essangeage  étant  une  opération  indispensable  pour  les 
linges  hospitaliers,  il  était  tout  indiqué  de  pratiquer  la  désinfection 
en  même  temps. 

Mais  ceci  n'est  qu'une  partie  du  problème  de  la  désinfection  du 
linge;  dans  la  pratique,  les  choses  sont  plus  compliquées. 

Dans  un  hôpital,  les  surveillantes  doivent  compter  le  linge  avant 
de  l'envoyer  au  blanchissage  et,  avant  les  surveillantes,  les  infir- 
mières le  comptent  et,  après  les  surveillantes,  les  employés  de  la 
buanderie  le  recomptent,  ce  qui  fait  un  minimum  de  trois  comptages 
à  sec  ;  aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  voir  la  tuberculose  faire  de 
grands  ravages  dans  le  personnel  hospitalier. 

On  aura  beau,  après  toutes  ces  manipulations,  désinfecter  le  litige, 
on  arrivera  trop  tard  ;  il  faut  opérer  autrement. 

Le  linge  doit  être  placé  le  plus  tôt  possible  dans  des  sacs,  puis  \ii^ 
sacs  sont  placés  dans  une  solution  antiseptique  et,  alors  que  le  linge 
est  humide,  on  peut  pratiquer  toutes  les  vérifications;  mais  on  ne 
doit  manipuler  que  du  linge  humide  et  autant  que  possible  humidifié 
avec  un  liquide  antiseptique  (3). 

Nous  croyons  bon  de  rappeler  que  la  manipulation  du  linge  sale 
est  soumise  aux  prescriptions  du  décret  présidentiel  du  i  avril  190.*), 
dont  voici  les  articles  : 

«  1  )  Si  les  couvertures  sont  tachées  par  des  produits  albumineux,  il  ne  faut  pas  em- 
ployer le  formol  ;  lacrésyline  que  nous  avons  conseillée  pour  le  linge  tache  la  laine, 
c'est  pour  cela  que  nous  employons  autant  que  possible  le  formol  pour  les  couvertures. 

(2|  Nous  avons  donné  précédemment  la  formule  employée  à  l'hôpital  Pasteur. 

(3)  On  trouvera  des  renseignements  très  complets  dans  Louis  VenEFEL,  Le  blan- 
chissage et  l'apprêt  du  linge,  Paris.  —  Voy.  également  Dardeau,  La  désinfection 
du  linge,  Paris. 
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Article  premier.  —  Dans  les  ateliers  de  blanchissage  du  linge,  les  chefs 
d'industrie  ou  gérants  sont  tenus,  indépendamment  des  mesures  générales 
prescrites  par  le  décret  du  29  novembre  1904,  de  prendre  les  mesures  parti- 
culières de  protection  et  de  salubrité  énoncées  aux  articles  suivants. 

Airr.  2.  —  Le  linge  sale  ne  doit  être  introduit  dans  l'atelier  de  blanchissage, 
par  l'exploitant  ou  son  personnel,  que  renfermé  dans  des  sacs,  enveloppes 
spéciales  ou  tous  autres  récipients  soigneusement  clos  pendant  le  transport. 

Anr.  3.  —  Le  linge  sale  avec  son  contenant  doit  être  désinfecté  avant  tout 
triage  par  un  des  procédés  de  désinfection  admis  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  15  février  1902  sur  la  santé  publique,  ou  par  Lébullition  dans  une  solution 
alcaline,  soit,  à  défaut  de  l'une  de  ces  opérations,  tout  au  moins  soumis  à 
une  aspersion  suffisante  pour  fixer  les  poussières.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
sacs  et  enveloppes,  ou  tous  autres  récipients,  doivent  être  lessivés  ou  désin- 
fectés. 

Les  mesures  de  désinfection  sont  obligatoires  pour  le  linge  sale  provenant 
des  établissements  hospitaliers  où  l'on  reçoit  des  malades. 

Aivr.  4.  —  Les  chefs  d'industrie,  directeurs  ou  gérants,  sont  tenus  de  mettre 
à  la  disposition  du  personnel  employé  à  la  manipulation  du  linge  sale  des 
surtouts  exclusivement  affectés  au  travail  ;  ils  en  assurent  le  bon  entretien 
et  le  lavage  fréquent  ;  ces  vêtements  doivent  être  rangés  dans  un  local  séparé 
de  la  salle  des  blanchissages  et  de  la  salle  où  se  trouve  le  linge  propre. 

Art.  V).  —  Il  est  interdit  de  manipuler  du  linge  sale  non  désinfecté  ou  non 
lessivé  soit  dans  les  salles  de  repassage,  soit  dans  les  salles  où  se  trouve  du 
linge  blanchi. 

Anr.  6.  —  Les  eaux  d'essangeage  doivent  être  évacuées  directement  hors 
de  l'atelier  par  canalisation  fermée,  sans  préjudice  de  toutes  autres  mesures 
de  salubrité  à  prendre  en  exécution  des  articles  97  de  la  loi  municipale 
du  o  avril  1884    et  1er  de   la   loi  du  15    février  1902  sur  la   santé    publique. 

Art.  7.  —  Les  chefs  d'industrie,  directeurs  et  gérants  sont  tenus  d'afficher 
dans  un  endroit  apparent  des  locaux  professionnels  un  règlement  qui 
prescrira  l'emploi  des  vêtements  de  travail,  qui  imposera  au  personnel 
l'obligation  de  prendre  des  soins  de  propreté  à  chaque  sortie  de  l'atelier,  et 
qui  interdira  de  consommer  aucun  aliment  ni  aucune  boisson  dans  les  ateliers 
de  manipulation  du  linge  sale. 

DÉSINFECTION  DES  PANSEMENTS  ET  DES  INSTRU- 
MENTS. —  Nous  n'insisterons  pas  sur  ladés'mi'eclion  des  pansements, 
car  il  est  généralement  admis  qu'il  faut  avoir  des  objets  absolument 
stériles,  et  seul  l'autoclave  permet  de  les  stériliser. 

Pour  les  instruments  qui  doivent  servir  pour  une  grande  opération, 
l'autoclave  est  aussi  indispensable;  mais  il  faut  éviter  la  rouille,  et  il 
suffit  pour  cela  çTalcaliniser  avec  un  peu  de  soude  le  liquide  qui 
entoure  les  instruments  :  on  se  trouve  bien  d'ajouter  un  peu  de 
glycérine  à  l'eau  alcaline,  le  tranchant  des  instruments  se  conserve 
en  bon  état  plus  longtemps.  Pour  les  instruments  dont  l'usage  est 
quotidien,  l'ébullition  dans  l'eau  alcaline  ou  phéniquée  suffit  pour 
obtenir  une  bonne  asepsie. 

DÉSINFECTION  DES  EXCRETA   ET    DES   EAUX  MENA- 
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GÈRES.  —  Dans  les  hôpitaux,  on  a  longtemps  négligé  de  désinfecter 
les  vidanges,  c'est  un  problème  qu'il  est  cependant  utile  d'envisager. 
Lorsqu'on  a  affaire  à  des  asiles  ou  à  des  hospices,  à  des  sanatoriums, 
on  pourra  utiliser  l'épuration  biologique,  comme  l'a  fait  le  professeur 
Galmette  pour  le  sanatorium  de  Montigny  ;  mais  comme  il  le  dit  très 
bien  (1)  :  «  Avant  d'établir  un  projet  ou  un  plan  d'épuration,  la  pre- 
mière précaution  à  prendre  est  de  bien  connaître  la  composition 
chimique  moyenne  des  eaux  qu'il  s'agit  de  traiter;  car,  si  ces  eaux  ren- 
ferment une  forte  proportion  de  certaines  substances  à  réaction  acide, 
ou  des  antiseptiques,  ou  un  excès  d'alcalis,  il  sera  tout  à  fait  impos- 
sible de  les  épurer  par  l'un  quelconque  des  procédés  biologiques.  » 

Dans  les  hôpitaux,  on  se  sert  beaucoup  de  liquides  antisepsiques, 
et  on  ne  peut  employer  l'épuration  biologique:  aussi  a-t-on  cherché 
une  autre  solution,  et  pour  le  nouvel  hôpital  des  maladies  conta- 
gieuses, à  la  porte  d'Aubervilliers,  l'Assistance  publique  a  essayé  un 
nouveau  procédé  imaginé  par  Bréchot  (2). 

Procédé  Bréchot.  —  Le  principe  du  procédé  est  le  suivant  : 

Dans  un  premier  four,  on  brûle  les  matières  qui  doivent  être 
détruites  ;  mais  ces  matières  dégagent  en  brûlant  des  odeurs  et  de 
la  fumée  qui,  à  leur  tour,  sont  désagrégées  dans  un  second  four 
nommé  brûleur  des  gaz. 

Description  de  l'appareil.  —  Voici  du  reste  la  description  d'un 
appareil  mobile  d'après  le  D1  Bréchot. 

Il  y  a  deux  parties  à  décrire  : 

1°  Le  destructeur  des  matières; 

2°  Le  brûleur  des  gaz. 

Le  destructeur  est  cylindrique,  entièrement  en  fonte  et  tôle 
épaisse.  Il  comporte  deux  parties,  séparées  par  une  grille  à  barreaux 
indépendants,  mobiles  (fig.  44). 

La  partie  supérieure  contient  le  réservoir  des  matières  à  incinérer. 

La  partie  inférieure  plus  large,  entièrement  en  fonte,  forme  le 
foyer  destructeur. 

Le  tout  est  entouré  d'une  gaine  calorifuge. 

De  la  partie  supérieure  conique  part  le  coude  en  fonte,  à  buse 
tronconique,  dans  lequel  se  trouve  le  souffleur  E  formant  éjecteur, 
tel  qu'il  a  été  décrit  plus  haut. 

Au-dessous  de  ce  cône  et  faisant  corps  avec  lui,  un  cylindre 
qui  fait  en  bas  corps  avec  le  foyer  de  l'appareil. 

A  l'intérieur  de  ce  cylindre,  un  second  cylindre  séparé  du  premier 
par  un  espace  T. 

(I)  Calmette,  Recherches  sur  l'épuration  biologique  et  chimique  des  eaux 
d'égout,  Paris,  1906,  p.  185. 

(U)  Bhéchot,  Nécessité  de  la  destruction  sur  place  de  toutes  les  ordures  dans  les 
hôpitaux,  forts,  ambulances,  hôpitaux  volants.  Annules  d'hygiène  publique  et  de 
médecine  lêgtile,   'c  série,  1903,  t.  III,  p.  24. 
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Le  second  cylindre  P,  qui  constitue  le  réservoir  destiné  à  recevoir 
les  ordures  à  incinérer,  est  fixé  en  haut  par  quatre  supports  au 
cylindre  extérieur.  Dans  les  trois  quarts  inférieurs  de  sa  hauteur,  sa 
paroi  est  percée  de  trous  de  petit  diamètre;  en  haut,  ce  cylindre  et 
le  cylindre  extérieur  laissent  un  large  orifice  pour  la  porte  de  charge- 
ment des  matières  à  incinérer  H. 

Plus  bas  que  le  réservoir  P  se  trouve  la  grille  mobile  M. 

+ 


Fi-g.    il.  —  Appareil  mobile  pour  la  destruction  sur  place  des  ordures. 


Un  .tampon  X,  assujetti  par  des  boulons,  ferme  hermétiquement 
l'orifice  d'entrée  (\i^  barreaux  de  cette  grille. 

Au-dessous  de  la  grille  M,  se  trouve  le  foyer  avec  sa  porte  N  et  sa 
grille  (1,  puis  le  cendrier  F  arec  sa  porte  O  ;  ces  portes  sont  absolu- 
ment é  tanches. 

%$  fond  du  cendrier  est  incliné  et  percé,  dans  sa  partie  basse, 
d'un  trou   qui    correspond   à  une  tubulure  filetée   G,    qui   reçoit   un 
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chapeau,  ou  s'adapte  au  tuyau  qui  conduit  les  liquides  à  une  cuve  de 
désinfection. 

Le  destructeur,  ainsi  constitué,  est  monté  avec  le  brûleur  de  gaz, 
dont  voici  la  description: 

Ce  brûleur  se  compose  d'une  double  enveloppe  en  fonte  S,  dans 
laquelle  se  rendent  les  gaz  sortant  du  four  par  le  coude  EP;  à  Tinté- 
rieur  de  cette  double  enveloppe,  se  trouve  un  four  en  fonte  X  composé 
de  trois  parties. 

Les  deux  parties  inférieures,  emboîtées  Tune  dans  l'autre,  forment 
foyer,  et  Ton  brûle  du  coke  sur  la  grille  de  ce  foyer. 

La  troisième    partie   est  suspendue  sur  la   double   enveloppe,  de 
façon  à  laisser  une  fente  circulaire  de  20  millimètres  pour  la  sortie 
des  gaz  de  la  double  enveloppe.  Le  tout  est  enfermé  dans  une  enve- 
loppe isolante  en  tôle  vernie. 
Ce  brûleur  est  surmonté  d'une  chaudière. 
Fonctionnement.  —  La  voiture  étant  bien  assujettie  : 
1°  On  visse  la  tubulure  C  sur  la  cuve  de  désinfection,  s'il  s'agit  de 
charger   l'appareil   de  matières   fécales  et  urines.  Si   l'on  ne  devait 
brûler  que  des  ordures  sans  liquide,  la  tubulure  C   resterait  fermée 
pur  son  chapeau  ; 

2°  On  jette  par  la  porte  H  sur  la  grille  mobile  une  couche  de  coke 
sur  laquelle  viennent  tomber  les  matières  ; 

3°  Par  la  porte  H  on  verse,  à  l'aide  d'un  large  entonnoir,  qui,  en 
dehors  de  cela,  reste  dans  un  mélange  désinfectant,  les  matières  fécales, 
les  ordures  de  tout  genre.  Les  ordures  solides  pourraient  tout  aussi 
bien  être  chargées  à  la  pelle  ou  à  la  fourche; 

4°  Lorsque  le  réservoir  P  est  plein,  on  allume  le  brûleur  pour  mettre 
en  pression  la  chaudière  S  ; 

5°  La  pression  étant  obtenue,  on  ouvre  le  souffleur  E  ;  on  ferme  le 
conduit  C;  puis  on  allume  le  foyer  du  destructeur;  lorsque  le  feu 
est  allumé,  on  remplit  ce  foyer  de  coke  complètement. 

6°  Dix  minutes  plus  tard,  on  enlève  le  tampon  X  et  les  barreaux 
mobiles  formant  la  grille  M;  puis  on  remet  en  place  le  tampon  ;  tout 
ce  qui  se  trouve  au-dessus  de  la  grille  M  s'affaisse  sans  secousse 
sur  le  foyer.  L'incinération  se  termine  d'elle-même  en  une  heure. 

Dès  lors,  l'incinération  peut  se  continuer  indéfiniment,  presque 
entièrement  par  auto-combustion.  Lorsque  les  matières  à  détruire 
sont  bien  incandescentes,  on  remplit  le  réservoir  P  d'ordures  solides  ; 
mais,  avant  d'ouvrir  la  porte  H  pour  ce  chargement,  il  est  indispen- 
sable de  fermer  la  porte  O  du  cendrier,  pour  éviter  la  sortie  des 
flammes  par  cette  porte. 

S'il  s'agit  de  matières  fécales  avec  leurs  urines,  elles  ne  peuvent 
plus  y  être  versées  quand  l'appareil  est  en  marche,  puisqu'elles 
éteindraient  le  feu.  Pour  les  charger  dans  l'appareil  incandescent, 
il  est  nécessaire  d'y  jeter  auparavant  de  la  sciure  de  bois  en  quantité 
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suffisante    pour     al  sorber    entièrement     les    liquides,   puis   jeter 
avant  une    petite     couche   de   coke  frais   et  les     charger  ensuite. 

Le  réservoir  P  tient  GO  litres,  c'est-à-dire  les  matières  de  400  hom- 
mes :  le  coût  de  l'incinération,  en  comprenant  le  combustible  con- 
sommé pour  le  foyer  de  ce  destructeur,  la  mise  en  pression  de  la 
chaudière  et  le  brûleur  de  gaz  revient  à  moinsde  1  centime  par  homme. 
Une  fois  la  première  incinération  faite,  la  dépense  du  combustible  est 
encore  bien  moindre,  puisqu'elle  est  limitée  à  l'entretien  du  feu  du 
brûleur  de  gaz,  les  incinérations  se  faisant  presque  intégralement  par 
auto-combustion. 

Cette  description  nous  indiquebien  le  principe  et  le  fonctionnement 
de  l'appareil.  A  l'hôpital,  les  dimensions  sont  plus  grandes,  mais  le* 
fours  et  les  brûleurs  remplissent  le  même  rôle.  Pour  les  matière* 
solides,  lefourBréchot  les  brûle  et  c'est  parfait  ;  pour  les  liquides  qui 
contiennent  déjà  de  grandes  quantités  de  substances  antiseptiques, 
ou  peut  les  aseptiser  avec  des  hypochlorites  et  dès  lors  les  lancer  à 
l'égout  sans  danger.  Grimbert,  qui  étudie  cette  question  pour 
lhôpital  Claude-Bernard,  a  obtenu  une  bonne  désinfection  des  li- 
quides en  mélangeant  à  l'eau  1  p.  1000  d'eau  de  Javel  et  en  plus 
1  p.  1  000  d'acide  chlorhydrique.  II  serait  peut-être  possible  de  se 
servir  de  la  chaleur  dégagée  dans  le  brûleur  de  gaz  pour  stériliser 
ces  eaux  par  la  chaleur;  cette  partie  du  problème  est  encore  à  l'étude. 

On  peut  encore  envoyer  toutes  les  vidanges  dans  des  fours  où  ces 
matières  seront  malaxées  avec  des  hypochlorites  ou  avec  de  la  chaux: 
ce  mode  de  désinfection  est  utilisé  depuis  longtemps  à  Hambourg,  et 
il  donne  de  bons  résultats. 

Quand  il  n'existe  pas  d'installation  pour  désinfecter  les  matières 
usées,  il  faut  avoir  soin  de  désinfecter  les  eaux  souillées  avant  de  les 
envoyer  à  l'égout.  Les  matières  fécales  peuvent  être  mélangées  à  de 
l'eau  de  ehauxou  à  du  chlorure  de  chaux  ;  on  devra  laisser  les  matières 
en  contact  prolongé  avec  les  antiseptiques. 

On  pourra  de  même  désinfecter  l'eau  d'un  bain  avec  des  crésyls. 

DÉSINFECTION  DES  CRACHOIRS  ET  DES  CRACHATS.  — 
Enfin  les  crachoirs  seront  désinfectés  par  l'ébullition  dans  de  l'eau 
sodée;  voici  du  reste  les  conclusions  du  professeur  Vincent  (du 
Yal-de-Cràce)  (1). 

«  En  solution  à  10  p.  100,  la  soude  assure  parfaitement,  à  la  tempé- 
rature ordinaire,  la  stérilisation  des  crachats  tuberculeux  au  bout  de 
six  heures  et  moins.  Elle  ne  dégage  pas  d'odeur.  Elle  dissout  et  flui- 
difie les  crachats,  qui  n'adhèrent  plus  aux  parois  des  crachoirs.  Le 
nettoyage  de  ces  derniers  est  considérablement  facilité. 

Les  inconvénients  de  la  soude  sont  sa  causticité  et  son  absence  de 
coloration,  capable  de  déterminer  des  erreurs. 

(1)  Revue  d  hygiène  et  de  police  sanitaire,  1904. 
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Dissoulo  dans  la  proportion  de  10  p.  100,  la  sonde  n"est  pins  1res 
caustique. 

D'autre  part,  on  peut  facilement  rendre  la  solution  sodique  appa- 
rente, en  la  colorant   avec  un   peu   de  teinture    de    tournesol.    » 

Dans  les  hôpitaux  pourvus  d'un  appareil  de  stérilisation  par  la 
•chaleur,  c'est  à  ce  dernier  procédé  qu'il  faudra  avoir  recours.  Mais 
la  stérilisation  par  la  chaleur  ne  contre-indique  nullement  l'usage 
préalable  d'un  antiseptique  dans  les  crachoirs.  La  solution  sodique 
aura  l'avantage  de  lessiver  le  crachoir,  en  même  temps  qu'elle 
liquéfie  et  désinfecte  elle-même  les  crachats  dangereux. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  à  tous  les  services 
hospitaliers.  Il  est  évident  que  les  chirurgiens  surveilleront  plus 
particulièrement  leurs  salles  d'opérations,  leurs  instruments  et  leurs 
pansements  ;  que  les  accoucheurs  chercheront  à  protéger  leur  salle 
île  travail  ;  que  les  médecins  d'enfants  redouteront  plus  les  maladies 
contagieuses,  car  leurs  jeunes  clients  sont  plus  réceptifs  vis-à-vis  de 
ces  maladies:  mais  il  faut  bien  savoir  que  c'est  avant  tout  dans  les 
salles  des  services  qu'on  doit  pratiquer  l'antisepsie  et  l'asepsie.  Intro- 
duire dans  la  pratique  hospitalière  les  méthodes  pastoriennes  de 
stérilisation  et  de  désinfection  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'en  le 
faisant  nous  protégeons  nos  malades  et  nous-mêmes.  Nous  espérons 
que  les  quelques  pages  qui  précèdent  rendront  la  tache  plus  facile 
et  pour  les  médecins  et  pour  les  infirmières. 
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L'accueil  que  le  public  médical  français  et  étranger  a  fait  au  Traité  de 
Médecine  de  MM.  Brouardel  et  Gilbert  a  été  tel  que,  à  peine  le  dernier 
volume  paru,  une  nouvelle  édition  s'imposait. 

Encouragés  par  un  si  grand  succès,  directeurs  et  éditeurs  ont  tenu  à 
faire  un  nouvel  effort  pour  répondre  à  la  bienveillance  qui  leur  avait  été 

témoignée. 

Le  Nouveau  Traité  de  Médecine  n'est  pas  seulement,  nouveau  par  le 
titre,  il  Test  encore  par  la  forme  et  le  fond. 

Laissant  aux  dictionnaires  et  aux  traités  du  temps  jadis  la  forme  antique 
de  lourds  volumes,  incommodes  à  consulter,  encore  plus  à  lire,  le  Nouveau 
Traité  paraît  en  fascicules  séparés,  entièrement  distincts,  ayant  chacun 
leur  titre,  leur  pagination  propre,  leur  table  des  matières.  Chaque  fasci- 
cule se  vend  séparément  et  forme  un  tout  complet,  réunissant  les  maladies 
qui  constituent  des  groupes  naturels  :  voilà  une  innovation  heureuse,  qui 
est  réalisée  pour  la  première  fois,  en  France  du  moins. 


NOUVEAU    TRAITÉ    DE    MÉDECINE    ET    DE    THÉRAPEUTIQUE. 

Beaucoup  d'articles  nouveaux,  beaucoup  d'auteurs  nouveaux,  tous  les 
articles  refondus  entièrement  et  souvent  développés,  voilà  ce  qui  permet 
de  dire  que  le  fond  aussi  est  nouveau. 

Citons  pour  les  premiers  fascicules  : 

Maladies  microbiennes,  par  Paul  Garnot  ;  Tuberculose,  par  Mosny 
et  Bernard;  Scrofulose,  par  P.  Gallois;  Ankylostomose,  Vers  intes- 
tinaux, par  Guiard;  Psittacoses,  par  Gilbert  et  Fournier  ;  Trypano- 
somiase,  par  Laveran  ;  Cancer,  par  Ménétrier;  Maladies  du  corps 
thyroïde,  par  Garnier  ;  Pathologie  de  la  moelle  osseuse,  par  Vaquez  ; 
Maladies  de  la  nutrition,  par  Richardière  et  Sicard,   etc. 

Enfin,  grâce  à  sa  forme,  le  Nouveau  Traité  pourra  paraître  très  rapi- 
dement, à  raison  de  2  fascicules  par  mois. 

Les  fascicules  1,  2,  3,  5  et  9  sont  en  vente  : 
t.  —  Maladies  microbiennes  en  général,  par  Paul  Garnot,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin    des   Hôpitaux. 
1905,  1  vol.  gr.  in-8,  232  pages  et  54  figures 4  fr. 

Anatomie  et  physiologie  comparées  du  microbe  et  de  la  cellule  orga- 
nique. —  Étiologie  des  infections.  —  Hétéro  et  auto-infection.  —  Pathogénie 
des  infections. — La  lutte  cyto-microbienne.  —  L'immunité. — La  virulence. 

—  Anatomie  pathologique  des  infections.  —  Sémiologie  des  infections. 

—  Évolution  des  infections.  —  Diagnostic  et  pronostic  des  infections.  — 
Bactério-diagnostic.  —  Toxino-diagTiostic.  —  Cyto-diagnostic.  —  Séro- 
diagnostic. —  Thérapeutique  des  infections.  —  Vaccinations.  —  Sérothé- 
rapie. —  Méthodes  thérapeutiques  anti-infectieuses. 

IL  —Fièvres  éruptives,  par  Auché,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Bordeaux;  Surmont,  professeur  à  la  Faculté  de  Lille; 
Goancher,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  Galliard, 
médecin  des  Hôpitaux  de  Paris;  Wurtz,  Netter,  Thoinot,  professeurs 
agrégés  et  médecins  des  Hôpitaux  de  Paris.  1905,  1  vol.  gr.  in-8, 
255  pages  avec  8  figures 4  fr. 

Ce  fascicule  comprend  les  articles  suivants  : 

Variole,  par  Auché;  Vaccine,  par  Surmont;  Varicelle,  par  Galliard; 
Scarlatine,  par  Wurtz  ;  Rougeole,  par  Grancher  ;  Rubéole,  par  Netter  ; 
Suette  miliaire,  par  Thoinot. 

III.  —  Fièvre  typhoïde,  par  P.  Brouardel,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine,  et  L.  Thoinot,  professeur  agrégé,  médecin  de  l'Hôpital 
Saint-Antoine. 1905,1vol. gr.in-8,240p.,avecl6  fig 4  fr. 

V.  —  Paludisme  et  Trypanosomiase,  par  Laveran,  membre  de  l'Ins- 
titut. 1905,  1  vol.  gr.  in-8,  128  p.,  avec  13 fig 2  fr.  50 

IX.  —  Grippe,  Coqueluche,  Oreillons,  Diphtérie,  par  Netter,  professeur 
agrégé  à  la  faculté  de  médecine  ;  Hudelo,  médecin  des  hôpitaux  ; 
Grancher,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  ;  Boulloche,  médecin 
des  hôpitaux  et  Babonneix.  1905, 1  vol.  in-8,  172  p.,  avec  6  fig.  3  fr.  50 
Le  fascicule  IV  paraîtra  en  Mai.  — Le  fascicule  VIII  paraîtra  en  Juin. 

Les  fascicules  VI  et  VII  paraîtront  en  juillet. 
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26.  —  Maladies  du  Sang. 
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28.  —  Maladies  de  la  Trachée  et  des  Rronches. 

29.  —  Maladies  des  Poumons. 

30.  —  Maladies  des  Plèvres  et  du  Médiastin. 
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32.  —  Maladies  du  Cerveau. 

33.  —  Maladies  de  l'isthme  de  l'Encéphale. 

34.  —  Maladies  des  Méninges. 
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3  volumes  de  texte  et  3  atlas 

Avec  150 planches  en  couleurs  et  environ  1500  photogravures,  la  plupart  en  couleurs, 
intercalées  dans  le  texte. 

Viennent  de  paraître  :  Tomes  I  et  II  (Ostéologie,  Arthrologie,  Myologie). 

2  volumes  in-4  de  456  pages  avec  34  planches  et  257  photogravures 
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Envoi  franco   d'un   spécimen    du    texte    et  des  planches  à   toute    personne 
qui  en  fera  la  demande. 


) 


J 


Librairie  J.-B.  BAILLIÈRE  ET  FILS,  19,  rue  Hautefeuille,  PARIS 

MANQUAT 

ANCIEN    AGRÉGÉ    DU   VAL-DE-GRACE 

ANCIEN    RÉPÉTITEUR   DE   THÉRAPEUTIQUE   A   L'ÉCOLE  DU   SERVICE   DE    SANTÉ 

MILITAIRE   DE    LYON 

Traité  Élémentaire 
DE  THÉRAPEUTIQUE 

de  Matière  médicale  et  de  Pharmacologie 
1903,  Cinquième  édition.  2  vol.  in-8,  ensemble  2104  pages.     24  fr 


Le  Traité  de  Thérapeutique  de  M.  Manquât  est  divisé  en  trois  parties:  la 
première  consiste  en  un  rapide  exposé  des  notions  de  la  thérapeutique  générale  ; 
la  seconde  comprend,  sous  le  nom  de  modificateurs,  l'étude  de  tous  les  agents  thé- 
rapeutiques. 

Le  chapitre  I  comprend  l'étude  dos  agents  qui  s'attaquent  à  la  cause  même  de 
la  maladie,  quand  cette  cause  est  extérieure  à  l'individu:  tels  sont  les  antisepti- 
ques et  les  antiparasitaires.  Dans  ce  volume,  l'auteur  a  insisté  sur  les  donnée.^ 
relatives  à  Vin /'cet  ion.  aux  moyens  de  défense  de  l'organisme  et  à  l'antisepsie.  Le 
second  chapitre  traite  des  modificateurs  de  l'appareil  digestif,  le  troisième  des 
modificateurs  de  la  nutrition,  cl  le  quatrième  «le  ceux  dit  sang. 

Le  second  volume  comprend  d'abord  les  modificateurs  de' la  circulation,  puis 
-•eux  de  l'appareil  respiratoire,  du  système  nerveux,  de  la  peau,  de  la  sécrétion 
lactée  et  des  appareils  urinaire  et  génital. L'auteur  s'est  étendu  tout  particulière- 
ment sur  les  médicaments  capables  de  combattre  la  douleur,  sur  les  somnifères 
et  sur  les  antithermiques.  Le  dernier  chapitre  est  consacré  aux  agents  qui,  tels 
que  les  caustiques,  les  astringents,  l 'électricité,  etc..  n'onl  pas  d'action  élective 
sur  une  fonction. 

Un  résumé  rapide  des  connaissances  pharmacologiques  nécessaires  au  médecin, 
constitue  la  troisième  partie  el  termine  l'ouvrage. 

Dans  l'exposé  de  chaque  médicament,  .M.  Manquât  s  est  efforcé  de  fournir  des 
résultats  utilisables  en  pratique;  dans  ce  but.  il  a  donné  une  pkee  considérable 
aux  indications  des  remèdes  et  à  leur  mode  d'administration.  L'étude  île  chaque 
substance  toxique  se  termine  par  l'indication  du  traitement  de  V empoisonnement. 

L*énumération  des  principales  eaux  minérales,  avec  leur  composition,  es!  jointe 
au  chapitre  qui  traite  du  médicament  auquel  elles  doivent  leurs  propriétés. 

Dans  cette  nouvelle  édition.  M.  Manquât  a  lâche  de  présenter  un  aperçu,  aussi 
exact  que  possible,  des  plus  récentes  acquisitions  thérapeutiques.  A  la  liste  déjà 
longue  des  médicaments  nouveaux  contenus  dans  les  précédentes  éditions,  il  faut 
signaler  dans  celle-ci  :  Yaspirine,  la  lécithine,  le  cacodylate  de  soude,  Yarrhénal, 
la  persodine,  Yhermophényl,  la  levure  de  bière,  Vhédonal,  le  chlorétone,  Vadré- 
naline,  Yurotropine,  Yuricédine,  Yyohimbine,  Yêrythrol,\z  calaya,  la  zomothérapie, 
le  sérum  (te  Trunecek,  Veuquinine,  Yiodipine,  etc.  La  thérapeutique  de  la  dyspep- 
sies reçu  de  nouveaux  développements,  le  chapitre  des  régimes  a  été  notablement 
augmenté.  Des  chapitres  sur  la  photothérapie,  la  gymnastique  médicale  et 
Y  électrothérapie  complètent  ce  qui  a  traita  la  physiothérapie. 

Cinq  éditions  en  douze  ans  prouvent  la  faveur  croissante  de  ce  remarquable 
traité  que  tout  élève  doit  étudier,  que  tout  praticien  doit  consulter.  C'est  le  livre 
qui  donne  le  plus  exactement  le  reflet  de  la  thérapeutique  actuelle. 

Grâce  à  ses  fréquentes  réimpressions,  il  est  toujours  au  courant  :  l'auteur  a 
revu  avec  un  soin  tout  particulier  la  5e  édition  :  il  a  tenu  à  n'oublier  aucune  de< 
nouveautés  thérapeutiques.  Les  améliorations  de  détails  sont  innombrables,  il 
s'en  trouve  pour  ainsi  dire  à  chaque  page.  Il  a  consacré  plus  d'un  an  de  travail 
assidu  à   préparer  l'édition  actuelle. 

«  C'est,  dit  M.  Huchuu..  un  guide  sur  pour  les  praticiens,  c'esl  un  ouvrage  «pie 
je  consulte  souvent  avec  grand  profit,  et  qui  fait  le  plus  grand  honneur  au  tra- 
vail, à  la  science  de  son  auteur.  » 


Librairie  J.-B.  BAILLIÈRE  et  Fils,  19,  rue  Hautefeuille,  à  Paris 
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Tome  I.  —  Pathologie  générale.  —  Maladies  de  l'appareil  tégumentaire. 

Les  traumatisme*  et  leurs  complications:  Contusions  et  plaies,  par  H.  N.mier.  -Complicationtd.es 
traumatismes,  par  A.  R.cabd.  -  Phlegmons,  Septicémie,  Infection purulente,  par  . l.-L.  Kure  - -Ma- 
ladies générales  et  traumatismes,  par  A.  Ricard.  -  Lestons  par  destruction  des  tissus  :  Brûlures  et 
froidures,  par  A.  Le  Dentu.  -  Gangrènes,  ulcères,  fistules,  par  C.  Lyot  -  Maladies  et  difformités  des 
cicatrices,  par  C.  Lyot.  —  Maladies  virulentes  :  Tuberculose  et  abcès  froids,  par  A.  Le  Dettu.  — 
Chjarbon  et  pustule  maligne,  par  C.  Lyot.  -  Actinomycose,  par  Brodier.  -Néoplasmes,  par  P.  Dblbet 
-*  Maladies  de  l'appareil  tégumentaire,  par  J.-L.  Faure. 

Toms  II.  —  Maladies  des  os. 

Fractures,  par  Rieffel.  —  Maladies  non  traumatiques  des  os,  par  Maoclaire. 
Tome  III.  —  Articulations,  muscles,  tendons,  gaines  et  bourses  séreuses. 

Lésions  traumatiques  des  articulations,  par  Cahier.  -  Maladies  inflammatoires  des  articulations  en 
aénéral  par  Mauclaibk.  -  Arthropathies  nerveuses,  par  Ch.pault.  -  An/cyloses  et  tumeurs  articulai?  es. 
par  MaÙcla.re.  —  Arthrites  tuberculeuses,  par  M.  Gangolphe.  —  Muscles,  tendons,  synoviales  tendi- 
neuses et  bourses  séreuses,  par  Lyot. 
Tome  IV.  —  Nerfs,  artères,  veines  lymphatiques,  crâne,  rachis  et  moelle. 

Nerfs    par  E  Schwartz.  —  Artères,  par  Pierre  Delbet.   —   Veines,    par   Ed.  Schwabtz.  —  Lympha- 
tiques, par  H.  Brodieb.  -  Crâne,  encéphale,  rachis  et  moelle,  par  A.  ch.pault. 

Tome  V.  —  OEil,  Oreilles,  Nez,  Face,  Mâchoires. 

Œil,  par  A.  Terson.  —  Oreille  et  nez,  par  Castex.    -   Vices  de  conformation  de  la  face,  par  A.  Le 
Dentu.  —  Mâchoires,  par  Nimier. 
Tome  VI.  —  Bouche,  cou  et  poitrine. 

Bouche  et  ses  parois  :  lèvres,  langue,  glandes  salivaires,  plancher  de  la  bouche,  par  H.  Morestix.  - 
Œsophage,  par  Michel  Gangolphe.  —  Larynx  et   trachée,  par    Lubet-Barbon.   —   Corps    thyroidt .  pai 
Lyot.  —  Cou,  par  Arbou.  —  Poitrine,  par  Ch.  Souligoux. 
Tome  VII.  —  aiamelle,  abdomen  et  intestin. 

Mamelle,  ParBtNAOD(de  Bordeaux)  et  Braquehayb.—  Abdomen, parois  de  l'abdomen,  Péritoine,  Intes- 
tin, par  A.  Guinard.  —  Hernies,  par  Jadoulay. 
Tome  Vlll.  —  Abdomen  et  organes  urînalres 

Mésentère,  pancréas,  rate,  par  F.  Villar  (de   Bordeaux).  -  Foie  et  voies  bdiaires,  par  Faub..  -- 
Rectum  et  anus,  par  P.erre  Delbet.  -  Beins,  capsules  surrénales,  uretères,  par  Albarbah. 
Tome  IX.  —  Organes  génito-urinaircs  de  l'homme. 

Vessie,  par  Albarran.  -  Urètre,  prostate,  par  Albarran  et  Lecueu.  -  Organes  génitaux  de  V homme, 
vésicules  séminales,  cordon,  pénis,  par  Sèbilkau. 
Tome  X.  —  Organes  génitaux  «le  l'homme  et  de  la  femme.  Membres 

Testicule,  par  Sébileao.  —  Vulve  et  vagin,  déviations  utérines,  prolapsus  génitaux,  par  Fichev.>. 
-Utérus  (moins  les  déviations),  par  E.  Schwartz,  Riche  et  Hepp.  -  Annexes  de  l  utérus,  par  Le 
Dkntu  et  UoKrsET.  —  Membres,  par  F.  Mauciaire 
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LES  ACTUALITÉS  MÉDICALES  ' 

Nouvelle  collection  de  volumes  in- 16  de  96  pages,  avec  figures,  cartonnés 
à.    1    fr.     50  » 

Souscription  aux  i  1  volumes  à  publier  dans  le  cours  dune  année 1 6  fr. 

Les  États  neurasthéniques,  par  Gilles  de  la  Tourette,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  médecine,  médecin  de  l'hôpital  Saint-Antoine.  %*  édition,  1900    1   vol 

iû-S6,  96  pages,  cartonné 'j  fr  ^q 

Le  Traitement  pratique  de  l'Épilepsie,  par  le  D*"  Gilles  de  l'a !  Tourette  1901 

1  vol.  in-16,  96  pages,  cartonné j  f P  ^q 

Les  Myélites  syphilitiques,  par  Gilles  de  la  Tourette,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté, médecin  de  l'hôpital  Saint-Antoine.  1899, 1  vol.  in-16,  96  p.,  cart. . .     l  fr  50 
La  Grippe,  par  L.  Galliard,  médecin  de  l'hôpital  Saint-Antoine.  1898    1  vol  in-16 

100  pages,  7  figures,  cartonné [  m  m  m     {  fr#  5q  l 

La  Diphtérie,  par  H.  Barbier,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  et  G.  Ulmann  1899  1 

1  vol.  in-16,  96  pages,  7  figures,  cartonné j  *fr    50' 

Psychologie  de  l'Instinct  sexuel,  par  Joanny  Roux,  médecin  des  hôpitaux  de 

Saint-Etienne.  1899,  1  vol.  in-16,  96  pages  et  1  figure,  cartonné 1  fr   50  f 

Psychologie  du  Rêve,  par  Vaschide  et  Piéron.  1901, 1  vol.  in-16, 96  p.,  cart.     1  fr  50 
Les  Glycosuries  non  diabétiques,  par  Germain  Roque,  professeur  agrégé  à  la 

Faculté  de  médecine  de  Lyon.  1899.  1  vol.  in-16,  de  96  pages,  cart l°fr   50 

Les  Rayons  de  Rôntgen  et  le  Diagnostic  de  la  Tuberculose,  parle  Dr  Eé- 

clère,  médecin  de  l'hôpital  St-Antoine.  1899, 1  vol.  in-16, 96  p.  et  8  fig.,  cart.     1  fr  50 

Les  Rayons  de  Rontgen  et  le  Diagnostic  des  affections  thor'aciques  non 

tuberculeuses,  par  le  Dr  Béclère.  1901,  1  vol.  in-16,  96  pages,  cart...       l  fr  50 

La  Radiographie  et  la  Radioscopie  cliniques,  par  le  Dr  Régnier',  chef   du 

laboratoire  de  radiographie  à  l'hôpital  de  la  Charité.  1899, 1  vol.  in-16  de  96  pages 

avec  11  figures,  cart 1  fr  50 

La  Mécanothérapie,  par  le  Dr  L.-R.  Régnier,  1901,  1  vol.  ïn-Ï6,  96  pages  et  fi°- 

cartonné _       j  ^  °^q 

Radiothérapie  et  Photothérapie,  par  le  Dr  Régnier.  1902,* i  Vol.  ïn-iï  96  paies 

et  10  figures,  cartonné , 1  fr  50 

Les  Régénérations  d'organes,  par  le  D' Paul  Carnot,  docteur  ès'sciences  ancien 

interne  des  hôpitaux  de  Paris.  1899,  1  vol.  in-16  de  96  p.,  avec  14  fig.,  cart.»    1  fr.  50 

Le  Tétanos,  par  les  D"  J.  Gourmont  et  M.Doyon,  professeur  et  professeur  aTé^é  à 

la  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  1899,  1  vol.  in-16  de  96  p.,  avec  fig.,  cart.    1  fr°  50 

Le  Diabète,  par  le  Dr  R.  Lépine,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine   de  Lyon 

médecin  des  hôpitaux  de  Lyon.  1899,  1  vol.  in-16,  96  pages,  cart.  1  fr   50 

Thérapeutique  oculaire,  par  le  D'  F.  Terrien,  chef  de  clinique  ophtaimolo^iaue 

de  la  Faculté  de  Paris.  1899.  1  vol.  in-16  de  96  pages  et  figures,  cart *  1  fr.  50 

Les  auto-intoxications  de  la  grossesse,  par  le  Dr  Bouffe  de    Saint-Blaise 

accoucheur  des  hôpitaux.  1899,  1  vol.  in-16,  96  pages,  cart 1  fr   50 

Le  Rhume  des  foins,  par  le  D*  J.  Garel,  médecin  des  hôpitaux  deLvon     1899 

1  vol.  in-16,  96  pages,  cart Jmm    \  fr  5(j 

Diagnostic  des  maladies  de  la  Moelle,  par  le  Dr  Grasset,  professeur  à  la 

Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 2*e'dit ion,  1901. 1  vol.  in-16, 96  p.,  cart.     1  fr.  50 

Anatomie  clinique  des  centres  nerveux,  par  le  Dr  Grasset,  i»  édition  1902 

1  vol.  in-16,  96  pages  et  12  figures,  cart l'fr  50 

Diagnostic  des  maladies  de  l'Encéphale,  par  le  D*  Grasset.'  1901, 1  vol  in-16 

96  pages  et  figures,  cartonné 1  fr   50 

La  Gastrostomie,  par  le  Dr  Braquehaye,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  méde- 
cine de   Bordeaux.  1900,  1  vol.  in-16,  96  pages  et  figures,  cart 1  fr  50 

L'Appendicite,  par  le  Dr  Aug.  Broca,  agrégé  à  la  Faculté  de   médecine  de  Paris 

chirurgien  de  l'hôpital  Trousseau.  1900,  1  vol.  in-16,  90  pages,  8  fig.,  cart.     1  fr  50  V 

Cancer  et  Tuberculose  par  le  Dr  Claude,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris.  1900  1 

1  vol.  in-16,  96  pages  et  3  fig.,  cart 1  fr.  50 

La  Cryoscopie  et  son  application  à  l'étude  des  maladies  du  cœur  et  dés  reins  par  les 

D"  Claude,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  et  Balthazard.  1901,1  vol.in-16  cart  1  fr  50  f 

Les  Albuminuries  curables,  par  le  Dr  Teissier,  professeur  à  la  Faculté  de 
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